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L enquête sur l’attentat de Lockerbie 

La Libye a cédé 
aux pressions occidentales 

m Los Etats-Unis, la France < 

ADDSffiflCPC ,a Grande-Bretagne ont sut 
rr“' V,,V ^ oendu. lundi 23 mars, lai 
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Alors que les conseils régionaux tentent de construire leurs majorités 


M. Mitterrand est à la recherche 
d’une nouvelle coalition gouvernementale 


M “*«“1 Kadhafi a cédé. 
I-Apfèa des refus répétés, B a 
finalement accepté - sous ta forte 
pression exercée au Conseil de 

•éa^derONUpaïS^. 

Umdres et Parts - de livrer les 
£ux agents libyens inculpés aux 
Etats-Unis et en ûande-Bretaoie 
pour l'attentat contra le Boeing de 
la PanAm. dans lequel 270 per- 
sonnes avaient trouvé la mort an 
décembre 1988. 

Ainsi l'examen d'un projet de 
résolution prévoyant un embwgo 
aérien et mUHaire contre la Libye 
est-il suspendu, et de nouveaux 
risques de tension au Proche- 
Orient sont-Bs écartés. 

Une fois de plus, les ressources 
da b ifipkxnatie arabe se sont avé- 
rées aussi singulières que dérou- 
tantes. Comme souvent l'exercice 
a consisté à ménager les appa- 
rences, mais il n'en « pas moins 
été efficace. 

D imanche 22 mars, b ugue 

arabe, réunie en session 
ministérielle extraordinaire, a 
donné l'impression d'épouser en 
partie b cause du régime de Tri- 
poli en priant instamment le 
Conseil de sécurité (ftévitar» des 
sanctions à b Ubye. Après s'être, 
pour b plupart, rangés aux côtés 
des Occidentale dans b conflit du 
Golfe, tes pays arabes p a rab sate nt 
soudain faire bloc contre pe qu'la 
pouvaient considérer comme un 
excès de pouvoir de b part des 
Etats-Unis et de ses affés. 

En réaKté, 3 ne s'agbsaft que de 
sauver b face d'un colonel Kadhafi 
très inquiet : Iss diplomates ds b 
Ugue, et notamment ceux de 
l'Union du Maghreb arabe - dont 
est membre b Libye - ont dbetè- 
tement amené b coionei à choisir 
une porte de sortie honorable. 
C'est-à-dire remettre à b Ugue. 
sous l'égide de l'ONU, les deux 
suspects réclamés par bs justices 
américaine et britannique, qui leur 
seront vraisemblablement présen- 
tés. 

le tâche des «pays frères» ds b 
Libye était retativament aisée, car 
Tripoli n'avait de cesse députa des 
mob de s'épargner une crise 
majeure avec les Etats-Unis. 

fYJRANT b guerre du Golfe, 
Mie colonel Kadhafi s'est 
montré assez mesuré à l'égard des 
initiatives occidentales. A ta fin de 
1991, redoutant encore que les 
Américains, pour b mettre définra- 
veinent au pas, ne préparant une 
nouvelle opération mffitaira contre 
son pays, comparable au bombar- 
dementde Tripoli déddé par le 
président Reagan an 1988, a avait 
fai t b siège «fe ses «amb* égyp- 
tiens pour que ceux-ci, proches 
aGés des Etats-Unis, interviennent 
auprès du gouvernement da 

Washington en vue de comrabCTO 

ra demfer A sra bonnwfet*»; 

tiens. En décembre, il s était dit 
prêt à rompre, une Jofa pour 
toutes, ,1a moindre relation «jsc 
des organisations terroristes. Etn 
avait nSrrafalt savoir qirt souhak 
tait un rapprochement avec les 
Américain». 

L'affaire des attentats oonfre tes 
avions de b PanAm et çWTA ert 
lofai d'être réglée, mata b sol uti on 
qui vient d'être trouvée déwmorce 
une nouvelle criée au Proche- 
Orient» Un résultat d autant plus 
«atisfaisttit pour b moment que b 
décision de sanctions 
Ulara risquait ds cfiviser b Consea 

*S«îSfst P«t«J Je JJ" 86 " 

{'autorité retro uvée de I ONU. 

MOtfidSSA-AfflJ;, 


Les Etats-Unis, la France et 
i la Grande-Bretagne ont sus- 
pendu, lundi 23 mars, leur 
action en faveur de l'obten- 
tion de sanctions contre la 
Ubye, à la suite de la décision 
de TripoB de livrer à la Ugue 
arabe deux de ses ressortis- 
sants accusés par les justices 
américaine et britannique 
d’être à l'origine de l'attentat 
contra le Boeing de la PanAm 
au-dessus de Lockerbie 
(Ecosse), en décembre 1988, 
qui avait fait 270 morts. 

La décision de Tripoli fait 
suite à une réunion, dimanche au 
Caire, de la Ugue arabe, dont le 
secrétaire général, M. Esmat 
Abdel Meguid, devait se rendre, 
dis mardi, en Libye. Tel qu’il a 
été décrit par le porte-parole de 
M. Bout ros-Gh ali, secrétaire 
général de l’ONU, le scénario de 
l’opération devrait aboutir à ce 
que les deux Libyens, après avoir 
été remis à b ligue arabe, soient 
livrés, vie les Nations unies, & b 
justice britannique ou améri- 
caine. Les Etats-Unis se montrent 
toutefois prudents quant aux 
intentions de b Libye, qu’ils ne 
trouvent «par claires». 

Un page 3 les articles 
d’AFSANÉ BASSIR POUR 

et tTERICH 1NCIYAN 



par Alain Rollat 

M. François Mitterrand, c’est bien connu, aime 
rester maître de son temps. Surtout quand te temps 
presse. D s’est donc donné une semaine de réflexion 
avant de tirer les leçons politiques des élections régio- 
nales. 

Le président de b République veut bisser passer le 
second tour des cantonales et surtout voir comment tes 
états-majors vont se déterminer dans une situation où 
réclatement des forces va les obliger à négocier des 
aïKanraa au moment où il s’agira, vendredi, ou un peu 
plus tard, en cas d’absence de quorum, d’élire les 
présidents des nouveaux conseils régionaux. D Ta dit 
au premier ministre et aux autres membres du goo- 


Au lendemain des élections 
régionales, les dirigeants 
socialistes s'interrogent sur 
l'éventuaBtâ d'un changement 
dé gouvernement ou, au 
moins , sur œBe d'un profond 
remaniement de l'équipe de 
M- Cresson. M. Laurent 
Fabius, premier secrétaire du 
PS, a nus en cause, devant le 
bureau exécutif de son parti, 
la « pratique de l'exécutif », 
tandis que M. Jack Lang , 
porte-parole du gouverne- 
ment a affirmé qu'il fallait 
t rebondir p. Pour sa part, 
M. Mitterrand, qui avait reçu 
dimanche soir M* Cresson, 
s'interroge sur tes moyens de 
rebâtir une icoalition gouver- 
nementales. 
versement qu’il a informellement reçus à l’Elysée au 
cours de b soirée du dimanche 22 mars. Voilà pour- 
qooi M** Edith Cresson elle-même, puis, lundi soir, 
sur TF 1, M. Jack Lang, ont réaffirmé, avec son 
accord, que la question d’un ch a ng e m en t de gouver- 
nement «n'est pas à l'ordre du jour ». Pour fe moment 

EDe le sera peut-fitre dis la semaine prochaine, bien 
que le chef de l’Etat mette beaucoup de som, comme 
d’habitude en pareÜfe circonstance, à entretenir fe flou 
sur ses intentions afin de se ménager plusieurs issues 
au terme de sa réflexion. Car 3 est dair, indique-t-on à 
rBysée, que le chef de l’Etat, garant de b cohésion 
nationale, ne saurait se comporter comme n rien ne 
s’était révélé à travers les urnes. 

Ueksdtep^tlO 


Les résultats complets 
des régionales 
dans les villes 
dlte-de-France 
de plus 

de 15000 habitants. 

pages 14 à 16 

Le situation dans les 
régions: Aquitaine, Corse, 
Franche-Comté, Ile-de- 
France, Languedoc-Roussil- 
lon, Provence-Alpes-Côte 
cTAzur, Rhône-Alpes. 

Ura las articles 
da nos correspondants 
pages 8 et 9 

Les socialistes proposent 
des accords avec les écolo- 


«Sali Berisha, c’est l’étoile du monde!» 

L’ârtisan de la révolution albanaise m manque pas de points communs avec Lecb Walesa... 


TIRANA 

ds notre envoyé spécial 

« Nous présenterons fies candi- 
dats partout, sauf dans la circons- 
cription du président, car c’est lui 
qui va conduire les réformes .» 
20 décembre 1990 : Sali Berisha, 
qui vient de fonder le premier 
parti d’opposition en Albanie 
depuis cinquante ans, ménage le 
prérident Ramiz Alia. U croit, ou 


feint de croire^ que ce dernier va 
opérer b transition démocratique 
de l’Albanie. 

22 mars 1992 : le Parti démo- 
cratique triomphe aux élections 
générales et Sali Berisha semble 
assuré de devenir rapidement le 
futur président de b République. 

* Avez-vous téléphoné à 
M. Ramiz Alia? lui demande- 
t-on dès l’annonce des premiers 
résultats. 

- Pour quoi faire?» 


A quarante-sept ans, l'homme 
qui a servi de catalyseur à la 
révolution albanaise est mainte- 
nant devenu l’idole de tout un 
peuple. «Sali Berisha, c’est 
l’étoile du monde», clame ainsi 
un gamin rencontré dans b rue. 

Et voilà même que les paroles 
d’une chanson populaire sont 
détournées eu l’honneur du futur 
président. U est vrai qu’il ne 
manque ni de charisme ni de 


prestance, cet élégant cardiologue 
de quarante-sept ans, avec son 
verbe haut et ses embrassades 
faciles, quitte à manquer à b 
plus élémentaire prudence, 
comme l’an dernier au moment 
des premières élections libres, 
lorsqu’il avait vendu trop tôt b 
peau du communisme. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
lin b sate page 4 


page 8 

Les réactions è (‘étranger. 

page 10 

L'analysa des scores des 
grandes formations pofiti- 

ques ' pages 11 à 13 

Dans les départements 
d'outre- mer, la gauche pro- 
gresse mais se divise davan- 
tage ; è b Réunion, i*« effet 
Free-Dom» est devenu un 
cauchemar. 

■ page 17 

Incident dans une 
centrale nucléaire russe 

En Russie, è 80 kilomètres 
de Saint-Pétersbourg, un 
incident s'est produit, mardi 
24 mars, sur un réacteur 
nucléaire du même type que 
celui de Tchernobyl. La rup- 
ture d'une gaine de combus- 
tible a entraîné b rejet d'une 
quantité importante de gaz 
racfioactifs. 

Lire page 34 farticta de 
JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 

Mort de l’économiste 
Friedrich von Hayek 

L'économiste austro-bri- 
tannique Friedrich von 
Hayek, prix Nobel en 1974, 
est décédé lundi 23 mars è 
Fribourg. Agé da quatre- 
vingt-douze ans, il avait 
influencé par ses théories 
libérales les politiques de 
M“ Thatcher et de M. Rea- 

^ Lire page 34 l'article 
de PAUL FABRA 

«9m le rV» et k sem rat» complet 
se troareet page 34 
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OLIVIER DUHAMEL ET YVES MÉNY 

Les règles, le jeu. Les règles du jeu. La constitution, 

la démocratie, les libertés. 

Collection '‘Grands dictionnaires”. OUI 
Volume relié pleine toile sous jaquette, 1120 pages - 695 F l£ — - 


J ES LIVRES DES PUE OUESIIOXSEXT LE MOXDE 


Menaces sur la retraite à soixante ans 

Pour adapter l’assuranee-vieillesse, il faudra réduire 
la portée de cette réforme symbolique 

nnr lorm-Mirhftl Nnrmnnrl mesure qui consoliderait l’avenir nement par AL Bernard Brunhes, 
par jean /Vlicnei INOrmana . ^ défi- ancien conseiller social de 


Malgré les déclarations offi- 
cielles assurant qu’il n’est pas 
question de revenir sur le droit à 
fa retraite à soixante ans, il faut 
bien se rendre à l’évidence. Le 
maintien dans sa forme actuelle 
de cette «grande conquête 
sociale» de b gauche est incom- 
patible avec les projets de 
réforme de l’asnirance-vieiflesse 
envisagés par 1e gouvernement 

M"“ Edith Cresson, premier 
ministre, comme M. Jean-Louis 
Bianco, ministre des afTaires 
sociales, se trouvent devant une 
douloureuse alternative. Egrati- 
gner le principe de b retraite à 
soixante ans, établi il y a tout 
juste dix ans par l’ordonnance du 
25 mars 1982 et entré en vigueur 
le 1* avril 1983, c’est remettre en 
cause un symbole - et non des 
moindres - de b politique sociale - 
du premier septennat de 
M. François Mitterrand. Y 
renoncer, c'est se priver d’une 


mesure qui consoliderait l’avenir 
du système de retraite, déjà défi- 
citaire de 20 milliards de francs 
en 1991 comme en 1992, et 
garantirait la solidarité entre 
générations. 

Pour commencer à ralentir la 
p rogression des dépenses à l’hori- 
zon 2005-2010, lorsque les pre- 
miers représentants du baby- 
boom quitteront b vie active, le 
Livre blanc réalisé sous l'égide de 
M. Michel Rocard comme les 
T »y»Ynim«nH«rift iw r écemm ent for- 
mulées à b demande du gouver- 


nement par AL Bernard Brunhes, 
ancien conseiller social de 
M. Pierre Mauroy à Matignon, 
avancent b même idée. Il faut 
faire passer progressivement de 
37,5 ans actuellement à 40 ou 
42 ans b durée de cotisation qui 
permet de percevoir une pension 
à taux plein. Chaque année, on 
augmenterait d’un trimestre b 
condition d’activité exigée pour 
bénéficier d’un départ « normal » 
à soixante ans. 

Lin h sotte page 28 




SCIENCES ♦ MÉDECINE 

INITIATIVES 

■ La défense de b science en 
français. ■ Cousins proches, 
mais uniques : les origines de 
l’« Homo sapiens ». ■ Des 
vigies pour l'écologie. ■ L'infé- 
contfité française. 

pages 23 et 24 

La crise des intermédiaires : 
les déconvenues des jeunes 
diplômés; b formation fragili- 
sée; bs mécomptes de l'inté- 
rim; l'audit critiqué; te recrute- 
ment s'assafrwî. 

pages là XX 
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DEBATS 


Droits de l’homme 


Urgence de l’ingérence 

par Roland Nungesser 


L ’ACTUALITÉ mondiale nous 
fournit sporadiquement mais 
bêlas souvent, matière à nous 
indigner devant les exactions corn- 
mises par quelques dictateurs à l’en- 
contre de leur population. A chaque 
occasion, V opinion publique s'étonne 
de l’indifférence prolongée des 
nations et surtout de la passivité des 
organismes internationaux qui ont la 
vocation de préserver la paix et la 
liberté. Ainsi, il y a quelques mois, 
la conscience internationale a été 
interpellée par le drame de la mino- 
rité kurde, errant pendant des 
semaines de montagnes en vallées, 
dans l’espoir de pouvoir échapper à 
l’enfer irakien en franchissant les 
frontières turque OU i ranienn e. 

A chaque fois, la communauté 
internationale improvise des initia- 
tives sur le plan de l’aide humani- 
taire, mais r opinion constate néan- 
moins, avec regret, les hésitations, 
l’inorganisation et le caractère tardif 
de ces manifestations de solidarité. 

En réponse, les autorités natio- 
nales et les organismes interoatio- 


ainsi qu'aux sévices commis par un 
certain nombre de régimes totali- 
taires en Amérique latine, en Afri- 
que, en Asie, voire en Europe, à 
rencontre de minorités ethniques, 
religieuses ou politiques. 

D a fallu attendre les événements 
récents dn Golfe pour qu’enfïn la 
conscience universelle se pose la 
question de savoir si la protection 
des hommes et (les femmes ne doit 
pas s’imposer plus que Fin tangibilité 
des conventions internationales. 
L'adoption par le Conseil de sécurité 
de la résolution 688. proposée par la 
France, a porté enfin atteinte au 


sacro-saint principe de la non-ingé- 
rence dans tes affaires intérieures 


naux font systématiquement valoir 
que la Charte des Nations unies 


interdit, dans son article 2, « toute 
intervention dans les affaires qui relè- 
vent essentiellement de la compétence 
nationale d'un Etat ». Mais peut-on 


d'un Etat Mais il ne s’est agi en 
l'occurrence que d’une mesure ponc- 
tuelle, ne modifiant pas pour autant 
la jurisprudence internationale en la 
matière. 

Il n’est donc pas certain que, dans 
d'autres circonstances, soit prise une 
telle initiative, ni qu’elle soit assurée 
d’aboutir. 

N'a-t-elle pas été dictée, dans le 
cas d’espèce, par le caractère para- 
doxal, incompréhensible pour l’opi- 
nion, du contraste entre te grande 


nationale d’un État ». Mais peut-on 
ainsi expliquer, par exemple, que 
des centaines de miniers de soldats 
aient été mobilisés À travers le 
monde pour libérer le Koweït et 
que, quelques semaines plus tard, on 
se soit refusé à intervenir pour sau- 
ver le peuple kurde livré à un mas- 
sacre organisé. Peut-on se résigner à 
ce qu'une seule phrase, insérée dans 
un document diplomatique vieux de 
plus de quarante-cinq ans, puisse 
servir de protection à un dictateur 
sanguinaire et de couverture à ses 
exactions ? 

Sans doute les rédacteurs de la 
Charte des Nations unies étaient-ils, 
au lendemain même de la guerre 
mondiale, soucieux de garantir l’in- 
dépendance et l'intégrité des nations, 
que Hitler et ses complices avaient 
malmenées sans scrupules. Il n'en 
reste pas moins que l'inspiration 
profonde de la Charte des Nations 
unies était de caractère humaniste. 


coalition organisée pour le respect 
de l’indépendance koweïtienne et 
l’inaction prolongée face au génocide 
des Kurdes ? N’a-t-on pas craint que 
l’opinion publique, qui avait accordé 
son consensus à l’action menée con- 
tre l’Irak, ne soit tentée de considé- 
rer, a posteriori, que cdl&ci n’étaii 
motivée que par le souci des res- 
sources pétrolières du Koweït, alors 

S ue l'indifférence à l’éaaxd des 
.urdes se serait expliquée par la 
relative pauvreté de leur province ? 


Une nouvelle interprétation 
de la Charte 


Elle proclame, en effet, dans son 
préambule, * la foi dans les droits 
fondamentaux de l'homme, dans la 
dignité et la valeur de la personne 
humaine ». 


Massacres 
en série 


Or il faut bien constater que, au 
cours des décennies qui se sont 
écoulées depuis l’adoption de 1a 
Charte, l’alinéa 7 de l’article 2, qui 
interdit aux Nations unies d'inter- 
venir dans les affaires intérieures 
d'un Etat, s’est toujours imposé au 
mépris même de la garantie des 
droits de l'homme dans une nation. 

C'est ainsi que la communauté 
internationale a assisté passivement 
au massacre de centaines de milliers 
d'Ougandais et d'Ethiopiens, de 
quelques millions de Cambodgiens, 


Sans doute l’aide humanitaire est- 
elle appréciée par l’opinion, mais 
elle n’est qu’on remède provisoire. 
Soigner, nourrir, héberger, réconfor- 
ter des populations en exode ne leur 
donne aucune garantie ponr l’avenir. 
La communauté internationale n’a- 
t-eUe pas le devoir d’intervenir pour 
imposer 1e respect des droits fonda- 
mentaux des minorités sur leur terre 
natale ? Si tel était le cas, l’ONU, 
qui s’est affirmée enfin, an bout de 
quarante-cinq ans, dans Faffaire du 
Golfe, se verrait confortée dans son 
rôle de garant des valeurs huma- 
nistes. EUe n’apparaîtrait pins - 
comme son impuissance avait trop 
souvent incité à le faire - comme un 
* machin ». 

II est donc temps d’avoir le cou- 
rage de dire que 1e texte de la 
Charte des Nations unies doit 
connaître une nouvelle interpréta- 
tion parce que le droit international 
doit répondre aux exigences de la 
conscience universelle. 

Il ne s'agit point de remettre en 
cause la souveraineté des Etats, 
d’établir une sorte de supranationa- 
lité. Mais 3 convient de revenir aux 
principes de base de la Charte, 
garantissant en priorité les droits 
fondamentaux de l'homme. II s’agit. 


COLLECTION 
LES SENTIERS 
IMAGINAIRES 



SALON DU LIVRE • GRAND PALAIS 
ÉDITIONS JOËL CUÉNOT 
STAND E 97 


Votre libraire peut téléphoner au (1) 45 34 50 53 


U serait souhaitable que les for- 
mations politiques se dégagent enfin 
des vains débats de politique politi- 
cienne dans lesquels elles se com- 
plaisent, pour s’élever au niveau des 
grands desseins qui doivent permet- 
tre d'améliorer le sort de l'ensemble 
des êtres humains. Cesi l’appel que 
j’avais lancé le 3 avril dernier à la 
commission des affaires étrangères, 
auquel te ministre d’Etat a fait écho 
en envisageant aussitôt 1a création 
(Tune commission d'experts chargée 
de définir les conditions dans les- 
quelles pourraient être interprétées 
tes dispositions de la Charte afin de 
donner aux Nations unies la possibi- 
lité d'intervenir pour faire cesser à 
l'intérieur d'un Etal des crimes com- 
mis contre son peuple. 


U y a un peu plus de deux siècles, 
la France s'est faite le porte-parole 
des droits de l'homme. Si elle pre- 
nait l’initiative aujourd’hui d’élabo- 
rer le texte d'une convention inter- 
nationale protégeant toutes les 
communautés à l'intérieur de cha- 
que Etat, elle compléterait l’œuvre 
de nos anciens, en lançant une 
« Déclaration des droits des peu- 
ples», dont les événements ne ces- 
sent de souligner l'urgente nécessité. 


► Roland Nungesser, ancien 
ministre, est président de Carre- 
four du gaullisme. 


Démocratie 
et violence 


Je suis spécialisé surtout dans 
l'histoire des démocraties popu- 
laires et du monde communiste, 
mais, à ce titre, j’ai été et je suis 
encore amené à donner des cours 
de démocratie à mes anciens com- 
patriotes d’Europe centrale et 
orientale. Or, une de mes leçons 
porte sur la manière de défendre la 
démocratie - question qui devient 
d’actualité en France aussi. 

Je crois que nnl ne saurait m’ac- 
cuser de sympathies pour le Front 
national, et son idéologie ouverte 
et secrète. Je crois que les activités 
du Front ses manifestations audio- 
visuelles et écrites doivent être 
combattues par tous les moyens 
légaux, et conformes à l’ordre 
constitutionnel- Mais certainement 
pas par la violence, à moins qu'il 
ne s'agisse d’autodéfense légitime 
contre toute violence et provoca- 
tion - autodéfense dont la carence 
a causé la perte de la République 
de Weimar. Cest pourquoi je ne 
pois approuver des saccages de 
permanences locales dn Front 
national et des manifestations de 
violence non provoquées et je ne 
puis y voir, comme votre collabo- 
rateur (cf. l'article d'Alain Rollal, 
le Monde daté 8-9 mars), des 
<r réactions [qui] traduisent un sur- 
saut de vitalité démocratique » et 
un symptôme de e santé » du corps 
social dans lequel la e lessive lepé- 
nlsîe » aurait « réactivité les vieux 
enzymes républicains ». 

T estime que la législation fran- 
çaise donne suffisamment de 


Europe 


Faut-il maudire Bruxelles ? 


par Alfred Grosser 


i nos yeux, de l'application, au plan 
mondial, du principe fondamental 
du gaullisme : « Il n'y a qu'une que- 
relle qui vaille, celle de l’Homme. » 

Si la non-intervention dans les 
affaire» intérieures des Etats ne doit 
pas être remise en question dans son 
principe, il n'en faut pas moins pro- 
clamer qu'elle ne pourra s’appliquer 
dans le cas oà des «r crimes contre 
l'humanité» seraient commis à l'in- 
térieur de l’un d'eux. Cette excep- 
tion ne peut prêter à des interpréta- 
tions extensives dans la mesure où 
des définitions précises ont été don- 
nées du « crime contre l'humanité ». 


R* 


XICENCES et critiques se 
multiplient dans la plupart 
des pays membres de te Com- 


Irlandais font partie de l'espace com- 
mun, au même titre que les Allemands 

j t J- T'™ Dru ni, Hhrp 


munauté européenne. Parfois exagé- 
rées, souvent réelles, les difficultés s 'ac- 
cumulent. En sens inverse, un premier 
constat : personne ne songe à sfen éva- 
der, sauf peut-être une majorité de 
Danois à l’approche de leur référen- 
dum de juin, et tout le monde se 
presse aux portes, sauf peut-être la 
Norvège, très dépendante de sa pêche, 
victime potentielle de 1a réglementa- 
tion communautaire. 


démunis de Pex-RDA au même titre 
que les habitants des régions françaises 
en voie de désertification industrielle. 
Aux dirigeants de rappeler tout ce que 
l'unification européenne a déjà rap- 
porté et va encore rapporter à tous, à 
commencer par les plus riches. 

A l'Est, Polonais, Hongrois, Tchè- 
ques ne sous-estiment pas seulement 
les terribles inconvénients industriels 
et commerciaux qu’entraînerait pour 
eux une entrée prématurée. On se raid 
mal compte, an-dehors, de l’étendue 
des contraintes déjà établies an-de- 
dans, de la multiplicité des règles déjà 
acceptées, du nombre des mécanismes 
transnationaux substitués aux pou- 
voirs institutionnels de chaque pays. 


Il serait donc facile à une com- 
mission de diplomates et de juristes 
de définir les conditions dans les- 
quelles la communauté internatio- 
nale serait habilitée à intervenir 
pour faire cesser de tels crimes au 
sein des nations. 


La Déclaration universelle des 
droits de l'homme a du reste précisé 
les droits et libertés fondamentaux, 
auxquels la Charte se réfère, parmi 
lesquels <r le droit à la vie, à la 
liberté, et l'interdiction de la torture 
et des traitements cruels, inhumains 
ou dégradants». 


Les candidats ont-ils bien 
conscience de ce qui leur est 
demandé ? A l'Ouest, la Suisse ou la 
Suède semblent espérer bénéficier des 
avantages sans trop être soumises aux 
inconvénients. Il leur faudrait pourtant 
accepter une révolution, 1a Suisse sur- 
tout : efle serait pleinement contrainte 
à ce qu'elle a toujours fui, à savoir te 
coresponsabilité, la solidarité. Cest-à- 
dire contrainte à ce qui commence à 
être pleinement compris, donc à faire 
vraiment problème en Allemagne et va 
rêtre en France. Oui, Portugais, Grecs, 


Constitution 
et Communauté 


fi est vrai que rares sont ceux qui, 
chez nous, ont pris conscience de cette 
réalité. A preuve la façon dont s'engage 
le débat constitutionnel. Quant les 


Macédoine 


Ce serait se conformer à l’inspi- 
ration humaniste de la Charte et de 
la Déclaration universelle que de 
prévoir les moyens de faire respecter 
à r intérieur d’un Etal, comme entre 
les Etats, ces droits et ces libertés. 
Ce serait l’honneur de la France de 
mener à sa conclusion logique la 
démarche entreprise par fONU. 


Le peuple fantôme 


par Jordan Plevnes 


E N hommage à Pablo 
Picasso qui. apprenant 
dans sa salle ae bains, 
en se rasant, la mort de Guil- 
laume Apofinirire. prit ce jour la 
décision de faire son dernier 
autoportrait, je commence le 
mien aujourd'hui puisque l'on 
vient de m'apprendre dans un 
article deux choses cruciales : ma 
propre mort et la non-existence 
de mon peuple, la Macédoine, 
poudrière des Balkans. 

Est-ce que ce sont tes jouma- 
Bstes qui assassinent les peuples 
et leurs esprits ou bien te djpJo- 
màtie internationale ? Pour me 
protéger de la pollution de la réa- 
lité politique, je veux me défen- 
dra avec un autoportrait-mosaï- 
que (en Macédoine, on trouve 
parmi les plus belles mosaïques 
d'Europe). 

Le visage de l'homme invisible 
que je suis devenu se tourne 
vers plus de trente aèdes dans 
les mêmes champs et forêts, les 
mômes amphithéâtres, basili- 
ques, lacs et icônes. Mes yeux 
voient Alexandre le Grand, les 
tragédiens antiques, l'apôtre 
Para, tes empereurs romains, tes 
tribus slaves, les peintres byzan- 
tins, les envahisseurs de l'Empire 
ottoman. 

Mes mains sentent 4633 ob- 
jets archéologiques dans tes dif- 
férents musées du monde et 
mes oreilles entendent les 
3000 étudiants de la première 


université slave de Saint-Clément 
d’Ohrid en plein Moyen Age. Ma 
mémoire s'accélère jusqu’au 
début du vingtième siède, où le 
correspondant des guerres balka- 
niques Léon TrotsM écrit : «Le 
corps do Macédoine a été 
déchiré en trois morceaux.» 


Mon peuple fléchit sous le tri- 
ple esclavage serbe, bufgare et 
28000 entente cfe par- 


grec. Ses 28000 entente disper- 
sés, comme l'écrivait Camus 
dans Combat an 1948, pendant 
te guerre civüe en Grèce, et leurs 
parents qui les cherchent entre 
l'Oural fltd' Atlantique. -Vaincu, il 
voit passer des peuples en. 
armes dessinant la continuité 
d’une ciylteation^dans un^espace 
œcuménique nommé Macédoine. 
Cet homme invisible pouvait-il 
devenir autre chose que tragô- 
den? Il découvre (fans un article 
de journal de janvier 1992 une 
farce du gouvernement grec 
consistant à rebaptiser son pro- 
pre pays «la petite République de 

r ex- Youqostevte > qui a voté son 
indépendance en septembre der- 
nier. Pour survivre, de tragédien il 
devient fantaisiste : B modffie la 
technique de son autoportrait, 
l’eau du fleuve Vardar mélange 
ses couleurs et fertSse tes ternes 
qu'fl traverse. L'aquarelle rem- 
place 1a mosaïque. 


► Jordan Pfsvnes est un écri- 
vain macédonien vivant à 
Paris. 
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moyens pour défendre la démocra- 
tie contre ses ennemis et que les 
actes de violence non provoqués 
qui se multiplient contre le Front 
ne peuvent servir qu’à discréditer 
te démocratie et à banaliser te vio- 
lence. L’histoire prouve que sur le 
terrain de la démagogie et de la 
violence, les forces totalitaires ont 
toujours une supériorité sur ceux 
qui croient devoir s’en servir pour 
les droits de l’homme. De même, 
vouloir agir «à l'algérienne », en 
songeant à interdire le Front natio- 
nal, sans que celui-ci puisse être 
accusé d’activités illégales fla- 
grantes, serait faire preuve d’une 
bien mauvaise compréhension de 
ce qui est essentiel pour toute 
démocratie : le respect de la loi. 


alors que les médailles de Killy 
nous étaient aussi décernées. Main- 
tenant que les idées changent, 
maintenant que l’on s’écarte des 
idées du baron de Coubertin, 
Albertville sera peut-être le dernier 
souvenir olympique de nombreux 
pays-. 

J’ignore encore ce que nous 
réserveront les récentes décisions 
du Comité olympique internatio- 
nal, j’espère qu’il ne va pas déve- 
lopper te professionnalisme sous 
couvert d’amateurisme. Personne 
n’a le monopole des Jeux olympi- 
ques et aucune décision de cette 
portée ne peut être prise saas le 
consentement unanime de tous les 
pays membres. 


FRANÇOIS FEJTO 


Le Liban aux J.O. 


ÉMILE RJACHI 
Président de la Fédération 
libanaise de ski 


Après les Jeux olympiques d’Al- 
bertville, certains ont évoqué la 
possibilité d’évincer quelques petits 
pays des compétitions olympiques. 

Président de_ la Fédération liba- 
naise de ski, je suis fier d’avoir 
envoyé nne équipe de skieurs parti- 
ciper à tous les Jeux olympiques 
malgré les seize années de crise et 
de guerre qu’a traversées le Liban, 


Le privilège 
des fonctionnaires 


Depuis 1947, le Liban est pré- 
sent à tous les Jeux olympiques et 
il a fallu beaucoup de sacrifices 
pour persévérer. Nous avons tou- 
jours été heureux de partager la 
joie internationale et de vivre ce 
climat de fraternité olympique. 


A Grenoble nous étions logés 
dans le même bâtiment que 
l’équipe de France et nous sentions 


Je suis frappé de la place chaque 
jour plus importante prise dans les 
assemblées élues, aussi bien que 
dans la composition des gouverne- 
ments successifs, par des personna- 
lités issues de la fonction publique. 
Sans méconnaître la valeur de ces 
personnalités, il n’est pas douteux 
que les avantages dont elles dispo- 
sent de par leurs fonctions, le sen- 
timent de sécurité qu’elles tirent de 
la certitude de retrouver leur poste 
après un échec, aussi bien qu’à la 
fin d’une législature, leur donnent 
un privilège exorbitant vis-à-vis 
des autres citoyens. De plus il est 
certain que le contrôle que prend 




constituants pensaient à des tSÜégt. 
rions, des transferts, des abandons de 
souveraineté, ils pensaient à la paix 
mondiale à garantir par fONU ou, 
ffemg Je cas alleman d, à des institutions 
européennes garantissant et oigamsant 
une coopération. Qui donc avait prévu 

ce qui est en train de correspondre à 
une fusion progressive non seulement 
des économies, mais des sociétés 7 

Lorsque, en 1987, le tribunal consti- 
tutionnel de Karlsruhe donne raison à 
une citoyenne qui avait violé la loi Es- 
cale nationale parce que gouvernement 
et Parlement avaient omis d'adapter 
cette loi & une directive européenne, 
lorsque notre Conseil d’Etat invalide 
une disposition sur le prix des tabacs 
étrangers parce qu’une directive ulté- 
rieure de Bruxelles décide en sens dif- 
férent, on devrait s'apercevoir que le 
meilleur, le seul mqyen de rétablir le 
pouvoir parlementaire, c’est de renfor- 
cer l'Assemblée de Strasbourg ! 

D est vrai qu’une difficulté particu- 
lière brouille la vision dn système com- 
munantaire en formation. Dune port, 
le principe de subsidiarité est invoqué 
et proclamé. Au niveau communau- 
taire, l’indispensable seulement Au 
niveau national, au niveau régional, 
tout le reste, notamment l'éducation, 
la formation, la culture. D’autre part, 
les nécessités de l’établissement du 
champ économique unifié, donc de la 
destruction d’obstacles qui peuvent 
aussi être sociaux, donnent naissance à 
une multitude de réglementations tatil- 
lonnes, souvent mal expliquées et 
contraires à bien des traditions, bles- 
santes pour bien des sensibilités parfai- 
tement légitimes. Pour les hommes 
politiques, il est pins facile de maudire 
Bruxelles que d’expliquer le pourquoi 


Un modèle 
de la construction 
mondiale 


Que représente, en fin de compte, 
use telle Communauté ri» ns le monde 
d'aujourd'hui ? Une survivance d'une 
autre époque ou le modèle pour le 
-reste du mondrf'Quafflf xm regarde 
les éclatements et les déchaînements 
nationalistes et nationalitaires à l’Est, 
-quand on wit4es tentation&jnéonatio- 
nalistes s’étaler dans les éditoriaux 
d’un journal anssi sérieux que la 
Frankfurter AUgemeine, on se dit que 
la Communauté n'est peut-être qu’une 
survivance d'une période de raison et 
de créativité. Mais quand on tourne le 
regard vers New-York aujourd’hui, 
vere Rio en juin, où les gouvernements 
puis les organisations non gouverne- 
mentales tentent d’établir des solidari- 
tés et des contraintes mondiales pour 
te protection des ressources et de l'en- 
vironnement, on se dit que la réalité 
des interdépendances vitales est à 1a 
fois si immédiatement menaçante et 
potentiellement si féconde que l’Eu- 
rope communautaire constitue bd et 
bien le modèle réduit de la construc- 
tion mondiale dont U faut rêver pour 
ne pas céder au découragement. 


ainsi la haute administration du 
pays sur les assemblées élues, et 
même sur le gouvernement, pré- 
sente de graves inconvénients. 

II paraîtrait cependant absolu- 
ment indispensable à un bon exer- 
dee de la démocratie que les repré- 
sentants des professions libérales, 
les travailleurs indépendants, les 
salariés ne soient pas désavantagés 
par rapport aux agents de la fonc- 
tion publique et assimilés. Le Par- 
lement, le gouvernement ne doi- 
vent pas devenir le monopole de la 
fonction publique. L’image de la 
démocratie s’en ressent et un réel 
malaise est perceptible dans toutes 
les couches de la société. 


Un tel malaise ne trouvera pas 
sou remède dans une réforme 
constitutionnelle ou dans une 
transformation des modes de scru- 
tin^Jl remet en question d’abord le 
déroulement mime des campagnes 
électorales; le pseudo-dialogue 
entre électeurs et candidats, puis 
entre électeurs et élu». Les citoyens 
possèdent-ils réellement les élé- 
me °kj du choix qui leur est pro- 
posé? 


Ont-ils la possibilité de se pro- 
noncer en toute connaissance de 
aiuse 7 Les campagnes électorales 
telles qu elles se déroulent leur 
o firent-elles, le moyen de décider 
de I avenir de la nation ? U droit 
a la démocratie, c’est plus qu'un 
geste rituel, c’est d'abord le droit 
de choisir. Aussi nous ne pouvons 
plus tolérer un système qui ne nous 
donne que l'illusion d’être associé 
au pouvoir. 


CHARLES POULET 
fPamac, Indre.) 


ft'aslîüigtoiL 
ifiif de 




i s*-:.;.-.:- 


f^v:- 

rsp- 

!**' V*: 

, 


• . • • • •• ‘A.»' 

. . .. - 

• • : *■: 'j**-. ■'-cnç 

. r ■ ••.m L " i 

• -s.;: ■£- -h- 


. - .*■" -“-'‘-irT r 


* a*--. «-Sursis i v 


•• i- - * i ■* K 


• . . VsTV.T , i -. ‘V fn 

‘ • r ' T fit* y- jc+- i i * 

■ 

r* 

-..•■ï. • sf > 

■ ■ ’ : . ? V,y 

i ;-r\ t + ,-i *: 

i rv • --*<-> ‘ 

. r ; - • 

- ,*f ■■■ - * •**: ■■ r-* i. s. 

r- .i 

Tü-* -.-ru. 

t W„“? ’h " 'i ' « 


: —t? ’■£.■■■ '•Î-'V -W’-r 

t. . T-, . 

.. s! r -h ■ h 

'tr •* i .r* 


. .. . tS ' y-M." 


.. -. \ V “ .-JÎVi ■ 

• -i.V,r r-ipr - *•••• , 


• i~ t -y.- r;rjn nerr ' 

' ”• . -• iis.' *“ïO -• * îï.C 


* 5 ~-*e- —-4 

. „ ï.-j. - - 

- ■ : . ■ p- *v- ■'•-,> 

• . * ■■■• f»,* _i »i- Jtf.,. 


N mois de crise 


■-tr -.n J JrW. ZÂ 


: '-V ■t-s xr ~-t 

; - -V. 

V i ;ï C-ï? 




- : A îvç'-a. i 


:•* - ATT' . -v « 

■ — -.-.i'.Jaawirs' 

'' '■-* .-:*•***«■* wxn 

" ••••i:? î*. 

: -tv% *i 

: ■ C, i» Î2M 

- ' S > A ftl idg 


an**»*# 1 
'■"’ix “T* f àc ,55* 

- ' i .2--.; rV-'N-î.-V- # 

-if: -'A* '• 


* "r ::*RÎf? kfc_ÎII*k *$1 

; . iê‘ £ 

■ ’ti ?v**$f£**: yrb#»' 

'"r - .: ; t- : f--: vÂ -a. ' tnüin 




.etiv.* « L* ïh&ttSf 
* M- 2*. ■•30SL 

' ^ tzé -'Jhvfe 

• "T S .tbrrfC» 

■ -■ ttv îj-jgfc. i-ipènim 

s ” • 


î - • -f-iu*. « 

îi- 


-* j» • *•■***:’■« 

— SM £&&tgk.‘S l 


o-*l 




.Bruxelles , 


■ «. 

*é-.„- 

***' -'■ *M: 
* ** 

i v ' 

«*■* 


’-V'i... 
v 't- « --- 

» - - ' 
Wl t, 

* «*►" ’ .: 
«SUA •_ 
» fa. i i- .’ 
*P»! ;w 


* . --. , . 
#»* Jr .- 

k«M . - - J .. 


- - • "■ • , ^ 


V 

>*-• * 
'«*» * 
*fa *.:•*« ; 

I* I t < 

<M» * 

Wrf* •» 

c • 

■m* >.*. *■ 

a - ' -J 

f -•“■ • » 

!* r ■*■■ i 
ÏT‘- 

!►-*. <4 ; < 

«r *—•* •» i 

s* H 

r* - t 
&>4 » -. 

» -J* • ■* 


.‘.J. 1 .*- - av <v 1 

"■ '■• «■ W ’■ Î.-.N 

-.-.-■.r-^s^ 

— : .; . T- ■ - -o ■ . ■ 

- 

-• :.r:* :V;^îÿ** 
- ■ : - i ' :î :. 

• : “ ."> :i - r - 
.: - : ■ : 

••••’:- Î^J-îaTS'J** 

"'-■"* -4 jr-.-J’"* ’Ufc 

;■ •■■ 

" '* - . fc. " ■■* 

- ‘ ‘ ' ; tir • s- r*‘ fiîï, 0!& 

• *.. \*àuî£: 

- -= - . 

'" .n*. • . *, • ^ 

• - j . "r*-* iïc S- 

■-■ ■■■■ -■ " -cil; " ri?.— 5o>t 

• • 

►- •■: . .. -.^ . b 

’-•;. • -'-’ -a jjjj 

. : ..•• ■ II 

lr. -odèle 
^9 ’-ê construcïi» 
?wwSaie 


23 i- 

•• . -ts ; 

* ‘ ■ ' • “ ■ — “• ; 
■ • ’ - - ' . '-nz a tj 

• ' - v c*:ï 


. v - 

■p >>• 

UiW-.-i i 

i j- -i » 

.- : TTtC 2 s;; 

£ je. 

:■ ' ■ • ri 

•r**** -*• • 


■ - 


jr ' -J , T . 

» «M ~ - 
w *«■* ■' 

r. aes 

. ■ -j • . 


• r “ - 


■-r **:• 

«*»*' • * 


■:.. - -.jf: 




»r* • * 

r .1 lit 


• • . . : r"!? 1 - • 

i» • ‘ * - * 

r. .-iffü 


... . 

’ • • l: * a s 

Sr5 V 


‘ T* ' ' 

. --.x : c >' ** 



* t-" 

V- »:***’' 

3T3 #»•- ■* - 

• : • . . ;; i ® 


; " ■■ r .i-.-.a-* 

* 

■■ ïï 

a*»*** - 


& ■ 

■ ■ . . _ jj p g ‘ 

MM- #**■**•” 




JH** *>* " 

■ . • yi 

a- *r 1 

... ...-.en'- 


- ■ ' -iP 

IBi *5” 


* » 

■ ' . ' .ve i* , 

. . ;'+£&>■ * 

«M*** * *" 

■ ■ - "* 




-- 

**•»•**" 

»» .■’• ' ' ' ’ 


«r >' 

IwA *•; • 

i mm 1 *■*"'■; 
^ *-••*' 

ki ^ 

m ** r ' 


•' ■ a ; 


' .. T ’^.i 
•" 

■ • .. J.Ï 

•■ ■■ • ■*. - V* 


■--• ■■ !*’■ 


.- 3>' 
*- 


ÉTRANGER 

^Eg!LS!M accepté de livrer deux agents soupçonnés d’être les auteurs de l’attentat contre l’avion de la PanAm 

Washington, Londres et Paris suspendent 
leur demande de sanctions contre la Libye 


• Le Monde • Mercredi 25 mars 1992 3 


Cédant aux pressions des 
™ts-Uma, de la France et de la 
Grancte-Bretagne. la Libye s'est 
décid a à extrader deux de ses 
ressortissants soupçonnés d'être 
e I origine de l'un des plus 
graves attentats de l'histoire de 

aviation civile. Les deux 
Libyens. MM. Abdel Baset Ali 
Mohmnad El Megrahi et Amine 
Knalna rhisa, sont accusés par 
tes justices américaine et britan- 
nitfuc d'être les auteurs de l'at- 

î* 1 ? 31 ^ * a bombe contre le vol 
103 de la PanAm su-dessus de 
Lockeitie, en Ecosse, en décem- 
bre 1988, qui a fait deux cent 
soixante-dix morts. 

NEW-YORK (Nations unies) 
correspondance 

L’ambassadeur libyen à l’ONU, 
M. Ahmed El Houderi, a lui-même 
annoncé, lundi 23 mars, la décision 
de son gouvernement de livrer les 
deux accusés & la ligue arabe. Sur 
le rôle que devrait jouer le secré- 
taire général - égyptien - des 
Nations unies dama cette affaire, le 
représentant libyen a simplement 
déclaré : «Le rôle de M. Boutros 
Boutros-Ghali sera essentiel .» Le 
schéma de l’opération, tel que 
décrit par le porte-parole de ce der- 
nier, devrait aboutir A ce que les 
deux Libyens soient remis à la 
Ligne arabe pour, ensuite, «en pré- 
sence d’un représentant de l'ONU», 
être déférés aux autorités judi- 
ciaires américaines ou britanni- 
ques, « en conformité avec la résolu- 
tion 731 du Conseil de sécurité ». 
Des diplomates proches de 
M. Boutros-Ghali ont précisé que 
le secrétaire général restait, toute- 
fois, «très sceptique » sur les 
«vraies intentions » ae la Libye. 

Un comité ad hoc, composé des 
cinq nrâitfneCUêslsdGarÂilBftn- 
gàres de if Union du Maghreb arabe 
(AlgéQm'Maroa Tonisie; Maiirita- - 
nie et.UtyfiàM^^ des 'minis- 
tres égyptien et .syrien,' -devait se 
réunir A Tripoli avant de rencon- 
trer, probablement A New-York, le 
président du Conseil de sécurité de 
l’ONU. Des diplomates ayant suivi 


président du Conseil de sécurité de 
PONU. Des diplomates ayant suivi 
les négociations avec la Libye esti- 
ment que, si les deux accusés sont 
effectivement livrés A la Ligue 
arabe dans les prochains jours, ce 
sera une manière pour le colonel 
Kadhafi d'éviter des sanctions éco- 
nomiques contre son pays sans 
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pour autant «perdre la face». Ce tion aux attentats aériens. Dans nelle 
sera aussi le meilleur moyen pour son rapport au Conseil de sécurité, nége 
les Occidentaux d’éviter un débat le secrétaire général a rendu rffé, 
sur les sanctions à l’encontre de la compte du « peu de progrès» dan« .„l 
L ibye, qui risquerait de diviser le l’attitude libyenne. Lias trois Ocd- 
Conseil de sécurité. dentaux ont alors rédigé un projet 

Le 21 janvier dernier, le Conseil de résolution demandant un 
de sécurité a adopté A l’unanimité emt«rço aérien total ainsi que l’m- T“‘ 
une résolution (731) exigeant que terdiction de livraisons d’armes A 
la Libye collabore « immédiatement la Libye. En 

et pleinement» anx enquêtes sur les cielli 

attentats contre l'avion de la L’intervention décii 

PanAm et sur celui d'UTA qui a , plus 

explosé au-dessus du Niger en sep- du Maroc ro l e 

tembre 1989, faisant cent soixante _ , „ , intm 

et onze morts. La résolution 731 C’est alors que le Maroc, seul J™®; 

suggère, en fait, que les deux res- pays arabe membre du Conseil, est “ air 

sorti ssants libyens impliqués dans intervenu auprès des trois Ocdden- J oun 

l’attentat de Lockerbie doivent être taux pour leur faire part.de l’in- des < 

extradés et présentés A la justice quiétude du monde arabe. Pour pleir 

américaine ou écossaise. Cette Rabat, une résolution A caractère com; 

résolution a été adoptée A l'initia- coercitif contre Tripoli pourrait victii 

tivc de Washington^ Paris et Lan- être interprétée dans la région roris 

dres après que les justices de ces comme «une nouvelle attaque» 

trois pays eurent impliqué la Libye contre les pays arabes, seuls ces 

d a n s les deux attentats. derniers étant apparemment vic- 

PoridUstiflwroettê intervention trm^ent doht ; isnigj ..i-;; 

de là communauté internationale «r oxempt. Ira fînalemènt été ■ ■ 

dans une •affaire judiciaire - ce qui décidé . que J’affîlire Kbyenne'. ferait 

renrésébW ttAêPpffêâgèA^ans les de ia^igue . 

annalefr't!è , 'l’ONUr“- : lBï 1 trois co- arabe, laqueHe s’est tenùe ^ 

auteurs de la résolution ont quali- dimanche. Egyptiens et Marocains II 


auteurs de la résolution ont quali- 
fié le terrorisme de menace contre 
la paix et la sécurité. Devant l’in- 
sistance des pays non alignés mem- 
bres du Conseil de sécurité, un rôle 
a été dévolu au secrétaire généraL 
Ce dernier a dépêché son adjoint, 
le diplomate russe Vassili Sasron- 
chouk, A Tripoli pour souligner la 
détermination des Occidentaux A 
punir la Libye pour sa participa- 


Cinq mois de crise 


- 30 octobre : chargé du dossier 
de l’attentat contre le DC-10 
d’UTA qui a explosé au-dessus du 
Niger, faisant 170 morts en sep- 
tembre 1989, le juge Jean-Louis 
Bruguière lance quatre mandats 
d’arrêt internationaux contre des 
responsables libyens, dont. le 
numéro deux présumé des services 
secrets, M. Abdallah Senoussu 

- 13-14 novembre : des inculpa- 
tions sont prononcées aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne contre 
deux agents libyens, MM. Abdel 
Baset Mohamed El Megrahi et 
Amin Khaüfa Fhimah, au sujet de 
l'attentat, en décembre 1988, «Mi- 
tre le Boeing de la PanAm, au-des- 
sus de Lockerbie en Ecosse, dans 
lequel 270 personnes ont trouvé la 
mort 

- 18 novembre : Tripoli rejette 
ces accusations, anncmçe l ouver- 
ture d’une enquête judiciaire en 
Libye et accepte la participation de 
«Juristes internationaux». 

- 26 novembre : les Etats-Unis 

ment d’un embargo, notamment 
sur la technologie pétrolière, «la 
diminution des activités des uaa- 
d en taux en Libye. 

- 27 novembre : dans une 
déclaration conjointe, La France, les 
Etats-Unis et la Grand 

exigent que la Libye accède aux 
te demandes spécifiques» \\ j-?* 
procédures en cours. 
et Londres demandent PextiadiUon 
des deux Libyens et déclarent dans 
un communiqué ^ 

dons» et. «mesuras 

sont envisagées en cas de relus. 

_ 2 décembre : la Libye réfute 
de se soumettre aux exigences occi- 
dentales. 

- 5 décembre : la Ligue arabe 
apporte un soutien forme a la 
Libye, qui affirme avoir placé en 
détention préventive les deux per 
sonnes réclamées. 

_ 9 décembre : la Libye 


annonce l’ouverture d'une informa- 
tion judiciaire sur l’attentat contre 
le DC-10 d’UTA. 


- 10 janvier : le Conseil de 
sécurité examine un projet de réso- 
lution américano-franco-britanni- 
que demandant A la Libye de 
coopérer A l’enquête internationale 
en cours. Les trois pays se décla- 
rent prêts, en cas de «mis, à récla- 
mer un embargo sur Je trafic aérien 
libyen. 

- 21 janvier : le Conseil adopte 
la résolution 731 demandant A la 
Libye de collaborer « immédiate- 
ment» aux enquêtes internatio- 
nales en cours et condamnant la 
destruction en vol des deux avions. 
L’extradition des deux hommes 
accusés de l’attentat contre le 
Boeing de la PanAm est refusée 
par la Libye- 

- 26 janvier : le numéro deux 
libyen, le commandant Abdesselam 
Jalloud, affirme que son pays est 
prêt A coopérer «de façon totale et 
immédiate» avec lONU, «pour 
clarifier les faits et établir les res- 
ponsabilités». 

- 18 février : Tripoli réitère son 
refus d’extrader les deux Libyens. 

- 1“ mars : le ministre libyen 
des affaires étrangères propose le 
jugement en territoire neutre des 
deux suspects. 

- 3 mars : la Cour internatio- 
nale de justice de U Haye annonce 
au’elle ouvrira, le 26 mars, des 
audiences sur une demande 
libyenne d’obliger la Grande-Bre- 
tagne et les Etats-Unis à renoncer A 
leur demande d’extradition. 

- II mars: un nouveau projet 
de résolution .P**^»* ??*£££ 
sailles contre la Libye; est présente 
au Conseil de sécurité. 

- 22 mars : la Ligue arabe 

demande au Con !5 I ,L'' 
d’adopter des sanctions contre la 

Libye. - (AFP.) 


w 


ont alors réussi A convaincre Tri- 
poli de livrer les deux ressortissant 
libyens A la Ligue arabe. 

Contrairement aux justices amé- 
ricaine et britannique, la justice 
française n’a pas demandé l’extra- 
dition des quatre libyens soupçon- 
nés d’être les auteurs de l’attentat 
contre l’avion d’UTA. Paris sou- 
haite seulement que le juge d’ins- 
truction chargé de l’affaire puisse 
interroger les suspects. L’ambassa- 
deur français A l’ONU, M. Jean- 
Bernard Mérimée, s’est quant à lui 
félicité de l’annonce libyenne, esti- 
mant que cette décision représen- 
tait «un progrès qui peut ouvrir des 
perspectives très favorables ». Il a 
annoncé que le Conseil de sécurité 
suspendrait ses consultations sur 
les sanctions. Selon M. Mérimée, la 
décision libyenne est incondition- 


Le Qjihad islamiipie 
réaffirme sa responsabilité 
dans la destruction 
de Fambassade d’Israël 


L'organisation clandestine du Pîh 
had islamique a confirmé, lundi 
23 mars, sa responsabilité dans l’at- 
tentat qui a détruit, le 17 mars, f am- 
bassade d’Israël A Buenos-Aires et Q 
a réitéré sa détermination ^ lutter 
«jusqu'à l'élimination du dernier Juif 
sur terre». Dans un communiqué 
parvenu au bureau d’une agence de 
presse occidentale A Beyrouth, le pji- 
had rend hommage A « Abou Yas- 
ser», un Argentin converti A l'islam 
qui, selon le groupe clandestin, a 
mené une opération-suidde. contre ta 
mission diplomatique israélienne, fai- 
sant 28 morts et 235 blessés. «La 
guerre est ouverte Jusqu’à l'éradication 
d’Israël et Jusqu'à l'élimination du 
dernier juif sur terre (-}. Nous pour- 
suivrons nos attaques et ne reculerons 
pas, quels que soient les complots, les 
allégations mensongères et uts sacri- 
fices que nous devrons consentir », 
conclut le communiqué. - 

□ La justice argentine ordonne la 
libération de quatre suspecta. - La 
Cour suprême de justice argentine a 
décidé, lundi 23 mars, la mise en 
liberté des quatre personnes interpel- 
lées dans le cadre de l’enquête sur 
l’attentat contre l'ambassade d'Israël 
(le Monde du 24 mars). On ignorait 
toujours lundi l'identité de ces quatre 
personnes, qui seraient originaires du 
ProcbeOriem. - (APP-) 


L'enquête sur l'explosion du PC 10 d’UTA 

Le juge Bruguière 
et la piste libyenne 


nelle et il ne s’agit pas d’ouvrir des 
négociations avec Tripoli. Faisant 
référence aux efforts des pays 
arabes, l'ambassadeur français a 
remercié le Maroc pour ses 
démarches et évoqué «l'Influence 
apaisante» de l’Egypte lors de la 
réunion de ia Ligue arabe. 

En l’absence de toute lettre offi- 
cielle de la Libye confirmant sa 
décision, les Américains restent 
plus prudents : selon un porte-pa- 
role du Département d’Etat, « les 
intentions de la Libye ne sont pas 
claires». Washington insiste tou- 
jours pour que, après l’extradition 
des deux accusés, la Libye coopère 
pleinement A l’enquête, verse des 
compensations aux familles des 
victimes et cesse de soutenir le ter- 
rorisme international. 

AFSANÊ BASSIR POUR 


Menée tambour battant par te 
magistrat parisien chargé de 
l'instruction. M. Jean-Louis Bru- 
guière, l’enquêta sur l'attentat 
contre ta DC 10 d'UTA Brazza- 
ville-Paris a directement mis en 
causa la responsabilité du 
régime libyen dans une explo- 
sion qui. te 19 septembre 1989 
au-dessus du désert du Ténéré, 
provoqua la 1 mort de cent 
soixante-dix passagers. 

Le point d’orgue de cette mise 
en cause était intervenue le 

30 octobre 1991, quand la justice 
française a lance des mandats - 
internationaux contre quatre res- 
ponsables des services de rensei- 
gnements de Tripoli (le Monde du 

31 octobre 1991J- 

Le propre beau-frère du colonel 
Kadhafi, M. Abdallah Senoussi, 
considéré comme le numéro deux 
de ces services, se trouvait ainsi 
inculpé de « complicité d'assassi- 
nats» et autres «infractions en 
relation avec une entreprise terro- 
riste». Un bras de fer judidaro-di- 
plomatiqne s’en est suivi, tant et si 
bien que l'enquête française paraît 
aujourd’hui avoir atteint un point 
de blocage. Contrairement au dos- 
sier sur l’attentat de Lockerbie, 
traité par les justices américaine et 
britannique, le dossier judiciaire 
fiançais repose essentiellement sur 
des témoignages et l’enquête sur 
l’attentat contre le DC 10 p&tit, 
jusqu’à présent, d’une absence de 
preuves matéridbs; 

A l’origine de Penquête française 
se trouve un rapport de la sécurité 
militair e du Congo qui, en janvier 
1990, avait interpellé M. Bernard 
Yanga, un membre d'an groupus- 
cule d'opposants congolais soute- 
nus par l'ambassade libyenne à 
Brazzaville. Dans ses aveux, en 
partie retirés par la suite, 
M. Yan g a avait décrit comment hu 
et une poignée de compatriotes 


avaient été recrutés et équipés 
d’explosif^ par des responsables 
libyens au Congo. Tout dernière- 
ment, le principal témoin de l’af- 
faire, M. Yanga, a d’ailleurs faussé 
compagnie aux policiers qui le sur- 
veillaient, selon les déclarations 
faîtes au début du mois de février 
par la police judiciaire congolaise. 
Son «évasion» lui aurait permis 
de se réfugier au Zaïre, sans toute- 
fois que ce témoin capital ait cher- 
ché a contacter l’ambassade de 
France A Kinshasa... 

Quatre man dats 
. internationaux 

Multipliant les voyages en Afri- 
que depuis un an et demi, le juge 
Bruguière et les enquêteurs français 
de la police judiciaire et de la DST 
ont en tout cas recueilli les témoi- 
gnages des membres du groupus- 
cule congolais afin de préciser Le 
rôle des Libyens mis en cause dans 
le montage de l'attentat. Restaient 
à entendre ces derniers et A procé- 
der à des confrontations. D’où les 
quatre mondàt-i internationaux lan- 
cés par la justice française : il s’agit 
notamment, pour M. Bruguière et 
les services d’enquête, d’entendre 
M. Abdallah Etazragh, conseiller de 
l'ambassade & Brazzaville. 

Mais la Libye, qui rejette toute 
responsabilité d«n«t l’attentat, a jus- 
qu’alors refusé de coopérer d’une 
façon jugée satisfaisante par le 
magistrat instructeur français. Tri- 
poli a cependant propose au juge 
Bruguière de se rendre «sur place 
pour y mener les plus larges Investi- 
gations possibles», tout en ouvrant 
un dossier d’instruction confié à un 
haut magistrat libyen, M. Moha- 
med Murai (le Monde du 1 1 jan- 
vier). Seul le juge de Tripoli a pu 
procéder aux auditions des libyens 
qu’il a entendus en tant que 
«témoins», et qui restent visés par 
les mandata internationaux délivrés 
par la justice française. 

ERICH INCIYAN 




dé la France 


Il existe, en matière d’extradi- 
tion, une tradition respectée par la 
plupart des pays occidentaux : un 
pays, quel qu’il soit, n'extrade pas 
ses propres ressortissants. En 
livrant deux suspects libyens A la 
Ligue arabe. Tripoli contrevient 
dcnac à cette tradition. Le geste de 
la Libye ne respecte d’ailleura pas 
les habitudes en la matière : en 
généraL une extradition, qui inter- 
vient toujours sur demande, sup- 
pose une remise aux autorités judi- 
ciaires, ce qui n’est pas le cas ici 
On a donc A faire plus A un accord 
politique qu’à une extradition au 
sens strictement juridique du 
terme. 

Dana ce dossier, la position de la 
France n’est pas comparable A celle 
des Etats-Unis et de ia Grande- 
Bretagne. Une information judi- 
ciaire est en cours A Paris mais le 
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juge d'instruction chargé du dossier 
du DC-10 d’UTA, M. Jean-Louis 
Bruguière, n’a pas formellement 
demandé l’extradition des quatre 
suspects libyens visés par des man- 
dats d’arrêts internationaux déli- 
vrés le 30 octobre 1990. Paris se 
contente donc d’attendre que les 
« responsables libyens » répondent 
«à toute demande du Juge d'ins- 
truction chargé de l'Information 
Judiciaire». 

Cette demande effectuée, il se 
présente alors plusieurs possibili- 
tés : le juge peut délivrer une com- 
mission rogatoire ou se rendre lui- 
même A Tripoli pour entendre lui- 
même les quatre suspects. Depuis 
la demande du juge d'instruction, 
un échange de notes peu encoura- 
geant a eu lieu entre Paris et Tri- 
poli : la Libye, qui avance diverses 
propositions, refrise d’accéder clai- 


rement A la demande de M. Bru- 
guière. Les télégrammes diplomati- 
ques émanant de Libye ont été 
transmis au juge, mais il n'y a pas 
répondu de manière officielle. 

Si le juge d’instruction souhaite 
se voir remettre les deux suspects 
libyens remis A la Ligue arabe par 
Tripoli, il peut adresser une 
demande d'extradition, non plus, 
cette fois, i la Libye mais aux deux 
pays d’accueil : la Grande-Bretagne 
et les EtatSrUnis. Les extraditions 
entre la Grande-Bretagne et la 
France sont régies par la Conven- 
tion européenne d’entraide judi- 
ciaire en matière pénale du Conseil 
de l’Europe de 1959, celles avec les 
Etats-Unis, entre autres, par la 
convention de New-York de 1909. 
Les autorités judiciaires donnent 
leur avis, mais le feu vert ultime 
revient aux autorités politiques. 
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Un cri 
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Un instrument 
de combat 

Un appel 
à la résurrection 
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TURQUIE ; alors que les affrontements dans le sud-est du pays ont fait de nouvelles victimes 

Le gouvernement a lancé un ultimatum 
aux séparatistes kurdes 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

Le bilan provisoire des affronte- 
ments qui ont éclaté, à l'occasion 
du Nowroz, le nouvel an kurde, 
dans le sud-est de la Turquie {le 
Monde du 24 mars), est passé à 
cinquante-cinq morts au moins, 
alors que les combattants sépara- 
tistes du PKK. (Parti des travail- 
leurs du Kurdistan, marxiste-léni- 
niste) continuent de défier le 
couvre-feu imposé par les forces 
gouvernementales dans les villes de 
Sirnak: et Cotre. Un journaliste du 
quotidien Saboh a été tué d'une 
balle dans la tête, lundi, dans la 
ville de Cizre, alors qu'il sc dépla- 
çait avec un groupe de collègues 
brandissant un drapeau blanc. «Le 
fait que la balle qui a tué Izzel 
Kezer ait été tirée par une arme de 
l'Etat s'ajoute à notre douleur », 
commentait mardi Saboh. 

A l'issue d'une réunion extraor- 
dinaire du cabinet, lundi, le gou- 
vernement a, selon la radio offi- 
cielle, demandé i tous «de déposer 
les armes, de faire confiance à l'Etat 
et d'abandonner les rêves irréalisa- 
bles ». Malgré les revendications 
séparatistes du PKK, il n'est pas 
certain que les quelque douze mil- 
lions de Kurdes de Turquie veulent 
obtenir un Etat indépendant. La 
moitié d'entre eux vivent dans les 


grandes villes de rauest de la Tur- 
quie, où ils sont généralement bien 
intégrés. En revanche, tous souhai- 
tent que soit reconnue leur identité 
culturelle. Ils demandent aussi une 
plus grande autonomie au sein 
d'une Turquie réellement démocra- 
tique. 

«Un été chaud 
a commencé...» 

A Sirnak, où plus de vingt per- 
sonnes - dont un policier lynché 
par la foule - ont trouvé la mort 
durant le week-end, les forces de 
sécurité ont réuni la population 
civile dans un stade de football 
pour pouvoir procéder au ratissage 
de la ville. « Nous avons arrêté 
beaucoup de terroristes, et nous 
avons encerclé la ville pour 
empêcher les autres de s'échapper », 
a expliqué le ministre de l'intérieur, 
M. Lsmei Sezgin, lors d'une session 
du Parlement. Selon des journa- 
listes locaux, l'armée de l'air a 
effectué plusieurs sorties au-dessus 
de la ville, et certains rapports non 
confirmés font état de bombarde- 
ments A' «intimidation» dans un 
quartier vide de Sirnak. 

Le gouverneur de la région sou- 
mise a l'état d'urgence depuis 1987, 
M. Unal Erkan, s’est rendu sur 
place en hélicoptère et a harangué 
la foule. «Mettons fin à tout cela. 


l'Etat est votre E/ai», a-t-il dit Les 
forces de sécurité ont lancé un ulti- 
matum aux combattants qui avaient 
jusqu'à mardi soir 24 mars pour 
déposer leurs armes. Mais selon la 
télévision officielle, quatre kalachni- 
kovs seulement ont été saisies jus- 
qu'à présent, en réponse à cet 
appel. «Le PKK n'a pas obtenu le 
résultat qu'il attendait, il n’a pas 
réussi à étendre les incidents aux 
grandes villes. Nous avons mainte- 
nant vu le maximum de son pou- 
voir», a dédaré le premier ministre. 
M. Suleyman Demirel, qui a rejeté 
l'éventualité de l'instauration de la 
loi martiale. 

Dans un entretien accordé au 
quotidien Milliyet, le dirigeant du 
PKK, M. Abdullah Ocalan, a, de 
son côté, déclaré que, désormais 
«chaque jour sera Nowroz (le nou- 
vel an kurde! ». « Un été chaud a 
commencé (...) Beaucoup de sang va 
couler», a-t-il qjouté. Depuis lundi 
soir, un calme tendu s'est instauré à 
Cizre et Sirnak, les deux villes où 
les affrontements ont été les plus 
violents. Alors que les deux camps 
regroupent leurs forces, la première 
vague de cette « offensive de prin- 
temps » semble toucher à sa fia. 
Mais ii est certain que la « guerre », 
dont parlent à la fois le premier 
ministre et le dirigeant du PKK, est 
loin d'ëtre terminée. 

NICOLE POPE 


POLOGNE 

Le gouvernement 
vent faire preuve 
de fermeté 
sur le budget 

Le nouveau ministre des 
finances polonais, M. Andrzej 
Olechowski, a présenté lundi 
23 mars à la presse son projet de 
budget pour 1992, en prévenant 
que si cette loi de finances n'était 
pas adoptée l'économie nationale 
se trouverait en grave danger. 

M. Olechowski a fixé le mon- 
tant du déficit pciur l'année à S % 
du produit intérieur brut, c'est-à- 
dire le maximum autorisé par le 
Fonds monétaire international 
pour la poursuite de son pro- 
gramme d’assistance financière. 
Le respect de cet objectif, a 
déclaré M. Olechowski, signifie 
que les dépenses de l'Etat, déjà 
fortement compressées ces deux 
dernières années, devront encore 
être réduites. 

Les prix de produits encore 
subventionnés, comme l’électri- 
cité ou le charbon, vont encore 
augmenter, tandis que les 
dépenses de sécurité sociale 
seront de nouveau comprimées. 

Côté recettes, le ministre a rap- 
pelé que, compte tenu de l’am- 
pleur de la récession et de la 
« crise de crédibilité» internatio- 
nale dont souffrait la Pologne, il 
ne fallait s’attendre à aucune pro- 
gression. 


Dix morts au moins en Croatie et en Bosnie 

Les violations dn cessez-le-feu se multiplient 


De nouveaux heurts entre Serbes 
et Croates ont fait au moins dix 
morts et des dizaines de blessés en 
Bosnie-Herzégovine et en Croatie, 
lundi 23 mars. Il s’agit des com- 
bats les plus violents depuis l’en- 
trée en vigueur, le 2 janvier, du 
cessez-le-feu conclu sous l'égide de 
l’ONU. 

Les affrontements les .plus meur- 
triers ont été signalés près de 
Neum, sur l'Adriatique. Cette ville 
de Bosnie-Herzégovine ne fait pas 
partie des -zones où la Force de 
protection des Nations unies 
(FORPRONU) doit commencer à 
se déployer le mois prochain. L’ar- 
mée fédérale a fait état de six 
morts et un blessé dans ses rangs 
dans cette région. « Cela confirme 
que les formations paramilitaires 
croates ne respectent aucun 
accord», a-t-elle déclaré dans un 
communiqué où elle accuse les 
milices locales d'avoir lancé une 
offensive générale contre ses posi- 
tions. 

Des responsables croates ont de 
leur côté fait état de deux morts et 
de deux blessés à Neum parmi les 
miliciens croates, tandis que Radio 
Zagreb avançait, lundi, un bilan de 
trois morts et de cinquante blessés 
au cours des dernières vingt-quatre 
heures dans la région. Outre les 
affrontements autour de Neum, 
plusieurs personnes ont été blessées 
dans une fusillade entre Serbes et 
Musulmans à Gorazde (Bosnie), au 
sud-est de Sarajevo. 


Les dirigeants de la milice croate 
de Neum ont menacé, si l’armée 
reprenait son pilonnage, de mobili- 
ser la population locale et d'appe- 
ler en renfort les forces de défense 
régulières de Croatie, a rapporté la 
radio de Zagreb. 

L’agence Tanjug rapporte pour 
sa part que, dans la nuit, des mili- 
ciens croates ont- attaqué des- unités 
de l'armée fédérale et des combat- 
tants serbes dans quatre villages de 
la -région de Baranja, dans l’est de 
la Croatie. - (Reuter.) 


Un commando a attaqué 
on autobus à Istanbul 

Un groupe d’hommes armés a 
attaqué à l’arme automatique un 
autobus à Istanbul, mardi matin 
24 mais. Un premier bilan fait état 
de deux morts et de sept blessés, 
dont certains sont gravement atteints. 
Notre correspondante à Istanbul, 
Nicole Pope, nous signale que l'auto- 
bus était un véhicule du service 
national des eaux, mais qui transpor- 
tait, selon toutes probabilités, des 
membres du ' MIT, les services secrets 
turcs. 

Cet attentat, qui a été revendiqué 
par {'organisation d’extrême gauche 
Dev-Sol pour « protester contre le 
massacre du peuple kurde dans le 
sud-est anatolien». fait suite aux 
affrontements qui ont opposé l'année 
aux séparatistes kurdes du PKK 
(Parti des travailleurs du Kurdistan, 
marxiste-léniniste) ces derniers jours 
(voir à-coniiéf. A la suite de ces com- 
bats, le gouvernement allemand a 
officiellement demandé, lundi, à 
Ankara d'assurer la sécurité de ses 
ressortissants présents dans les 
régions où ont lieu les violences. Un 
porte-parole du ministère des affaires 
étrangères a précisé que Bonn exige 
du gouvernement turc qu’il « règle le 
problème kurde avec des moyens 
démocratiques et légaux». Deux délé- 
gations de personnalités politiques, 
d'avocats et de journalistes, sont blo- 
qués dans les hôtels de deux villes de 
la région du sud-est, où ont lieu les 
troubles. 

A Bruxelles, une centaines de 
Kurdes ont occupé le hall d'entrée du 
Parlement européen une partie de la 
journée de lundi Cette occupation a 
provoqué un incident diplomatique. 
La gendarmerie belge a intercepté 
deux voitures dans lesquelles deux 
députés européens, M™ Marguerite 
Dinguirard (Verts français) et 
M. Aiexandros Alavanos (commu- 
niste grec) tentaient de faire sortir 
plusieurs manifestants kurdes. 

En France, le MRAP « demande 
solennellement » au gouvernement 
turc de «cesser la répression » et 
appelle « tous les démocrates fran- 
çais» & protester auprès de l'ambas- 
sade et a demander « l’organisation 
d’une consultation» sur le statut des 
provinces à majorité kurde. Un com- 
muniqué du Front de libération du 
Kurdistan se plaint, des « agissements 
de la police» française qui tenterait 
d’obtenir la collaboration de réfugiés 
kurdes au prix de «menaces». 


GRANDE-BRETAGNE 

M m Thatcher attaquée... 
avec des fleurs 


Venue soutenir un candidat 
conservateur en campagne pour 
les élections générales du 9 avril 
h Marple-Bridge, un fief du 
Labour dans le nord de l’Angle- 
terre, M" Margaret Thatcher a 
été victime, lundi 23 mars, d’une 
attaque... à coups de fleurs. Une 
femme qui s’était approchée de 
la adame de fer» pour lui offrir 
des jonquilles, s’est mise à lui 


frapper le visage avec le bou- 
quet. Indemne, l'ancien premier 
ministre s’est exclamée : «Quel 
dommage pour les jonquilles I ». 
Maîtrisée par un garde du corps 
et des policiers, l’électrice 
mécontente a, elle, été inculpée 
« d'atteinte à l'ordre public» 
après deux heures d'interroga- 
toire au poste de police. - fAFP. 
AP.) 


(Publicité) 


« A PROPOS D’UNE DISPARITION 
DE TABLEAUX » 

Deux ans ont passé depuis le vol, 
le 18 Mars 1990, de plusieurs oeuvres 
d’art, de valeur au Musée Isabella 
Stewart Gardner. Le musée offre donc 
une récompense de $1 000 000 pour 
toute information conduisant au 
recouvrement de ces oeuvres volées. 

Toute information restera confi- 
dentielle et devra être adressée au 
musée, en appelant le numéro de télé- 
phone suivant: +1 (617) 742-6229 (du 
Lundi au Vendredi, de lOh à 15h, heure 
de Boston), ou en écrivant au musée à: 
P.O. Box # 8361, Boston, Massachusetts, 
02114, USA. 


DANEMARK : avant le référendiim sur le traité de Maastricht 

Crise an sein du Parti social-démocrate 


COPENHAGUE 


de notre correspondante 

La crise sans précédent qui cou- 
vait depuis plusieurs mois au sein 
du Parti social-démocrate danois 
(dans l’opposition) et qui a éclaté 
brusquement au grand jour, il y a 
environ une semaine, a relégué au 
second plan la campagne en vue du 
référendum sur le traité de Maas- 
tricht, prévu le 2 juin. Les sociaux- 
démocrates, profondément divisés, 
ont en effet décidé de convoquer, 
le 1 1 avril, un congrès extraordi- 
naire pour permettre aux six cents 
délégués de dire s'ils souhaitent 
garder à son poste l'actuel prési- 
dent du parti, M. Svend Auken, ou 
s’ils préfèrent le remplacer par l’un 
des deux vice-présidents, en l'oc- 
currence M. Poul Nyrup Rasmus- 


sen, ancien conseiller économique 
de la Confédération des syndicats 
danois. Cet homme, de quarante- 
huit ans est considéré comme un 
modéré, pro-européen. 

C’est la première fois dans l'his- 
toire du Parti social-démocrate qui, 
après avoir dominé la vie politique 
du royaume durant un demi-siècle, 
se trouve dans l’opposition depuis 
bientôt dix ans, qu’une telle situa- 
tion se présente. La joute entre 
MM. Auken et Nyrup Rasmussen, 
quelle qu'en soit l’issue, ne man- 
quera pas d’avoir des répercussions 
sur le scrutin du 2 juin sur les 
accords de Maastricht - un vote 
dont le résultat demeure tout à fait 
incertain si l’on en croit les der- 
niers sondages. 


C. O. 



Une histoire de 
la démocratie en Europe 


sous la direction de 

Antoine de Baecque 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


□ 


ALBANIE : après la victoire de l’opposition 
aox élections législatives 

L’écrivain Ismaïl Kadaré 
annonce son prochain retour 


L'écrivain albanais Ismaïl Kadaré, 
qui s’est dit « très, tris heureux » de 
la victoire de l'opposition dans son 
pays, a annoncé, hindi 23 mars, qu'il 
rentrerait bientôt en Albanie. «Je 
suis déjà là-bas en pensée», a-t-il 
déclaré à Munich où il participe à un 
symposium international du livre. 
«Quand j’ai quitté mon pays il y a 
un an et demi, j'avais dit que je 
reviendrais avec l’établissement de la 
démocratie», a ajouté l'écrivain, réfu- 
gié politique en France depuis octo- 

M. Kadaré, à la fois écrivain offi- 
ciel et critique modéré du régime 
communiste, ne s’était jamais engagé 


en faveur du multipartisme du temps 
où les communistes contrôlaient 
toute la vie politique, contrairement 
à d’autres intellectuels comme 
M. Berisha, dont le parti vient de 
remporter les élections. «Je suis cer- 
tain que ma prise de position a 
contribué à l'avènement de la démo- 
cratie. Mm départ avait été un choc 
pour la dictature en place», a estimé 
M. Kadaré. « J'étais sûr du résultat 
des élections, certain que le peuple 
al banais aurait l’intelligence de ce 
vote. C’était la dernière chance pour 
l'Albanie», a souligné l’écrivain. - 
(AFP.) 


«Sali Berisha 

c’est l’étoile do monde ! » 


Suite de la première page 

n fetait, à 10 heures du soir, la 
victoire de son parti qui, deux 
heures plus tard, s’était transfor- 
mée... en déroute. Qu'à cela ne 
tienne : il avait seulement un an 
d’avance et, dimanche dernier. Sali 
Berisha pouvait savourer son suc- 
cès. 

Issu d’une famille de paysans de 
Tropoja, dans les montagnes du 
Nord, Sali Berisha faisait partie de 
ce groupe restreint d'intellectuels 
albanais, comme l’écrivain Ismaïl 
Kadaré, qui entretenaient des rap- 
ports ambigus avec le pouvoir 
communiste. II ne nie pas aujour- 
d'hui avoir appartenu au parti uni- 
que, au sein duquel il n'a jamais 
occupé des responsabilités de pre- 
mier plan. Mais ses liens avec le 
pouvoir lui permettent toutefois de 
voyager hors des frontières alba- 
naises - un privilège ici - et de 
faire, par exemple, un stage d’un 
an dans un hôpital parisien. Le 
vent du changement qui souffle sur 
la planète socialiste à partir de 
1985 va arriver jusqu’en Albanie, 
qui est pourtant le pays le plus 
hermétiquement fermé aux 
influences.. extérieures. Lors d’une 
réunion organisée par M. Ramiz 
Alla avec un groupe d'intellectuels, 
Sali Berisha va oser l’impossible : 
proposer au président d’ouvrir le 
pays au multipartisme ! 

Mais son destin va véritablement 
basculer le 8 décembre 1990. Ce 
jour-là, des étudiants de Tirana 
protestant contre leurs conditions 
de vie détestables manifestent sur 
le «campus» de la capitale. Malgré 
une rencontre avec le président 
Alia, la manifestation devient plus 
ouvertement politique. «Instituez 
le multipartisme I», crient les étu- 
diants en colère. La police inter- 
vient brutalement. Les jeunes 
s’adressent alors à Sali Berisha et à 
l’écrivain Besnik Mustafaj ; ils leur 
demandent d'&tre leurs porte-pa- 
role auprès des autorités. 

«Dérives 

populistes» 

Mais, rapidement. Sali Berisha, 
qui ne manque pas de courage, 
comprend que l’Albanie est prête 
au changement. Les manifestations 
s’amplifient, et Ramiz Alia, le 
Il décembre, autorise le multipar- 
tisme. Une semaine plus tard, Sali 
Berisha, qui a rendu sa carte du 
Parti communiste, porte le Parti 
démocratique sur (es fonts baptis- 
maux. Le 22 décembre, if organise 
un premier meeting, qui rassemble 
plusieurs milliers de personnes sur 
la place de l'Université, rebaptisée 
«place de la Liberté». L’émotion 
est particulièrement forte lorsqu’il 
commence son discours par 
« Frères et sœurs, mesdames et mes- 
sieurs...» Pour la première fois 
depuis cinquante ans, les Albanais 
n’étaient plus appelés «cama- 
rades». 

Orateur d’instinct, volontiers 
lyrique, Sali Berisha touche très 
vite le cœur des Albanais. Il entre- 
tient, en revanche, de moins bons 
rapports avec les autres intellec- 
tuels de son parti, qui lui repro- 
chent volontiers ses «dérives popu- 
listes » et ses tendanc es 

□ TCHÉCOSLOVAQUIE ; le 
Parlement slovaque rejette une 
motion indépendantiste. - Pour la 
troisième fois, le Parlement slova- 
que a rejeté, lundi 23 mars à Bra- 
tislava, une motion proclamant la 
souveraineté de la Slovaquie. Ce 
texte avait été soumis par M. Jozef 
Prokes, le chef du Parti national 
slovaque. - (Reuter.) 

□ MOLDAVIE: Bouveaux affron- 
tements. - En dépit d’un «cessez- 





le-feu», quatre personnes au m 
ont été tuées et sept autres t 
sées, dimanche 22 et lu 
23 mars, [ors de nouveaux aff 
tements entre les forces mold! 
(roumano phones) et la «gi 
nationale» des séparatistes ru 
Phones de l’est de la Molda 
Des milliers de civils ont c 
mencé à fuir la région des com 
Poor se réfugier dany les envii 
d Odessa, en Ukraine. - (AFP. 






dictatoriales. Ainsi, après avoir 
accepté que le Parti démocratique 
participe, en juin dernier, à un 
gouvernement de coalition avec les 
ex-communistes, il décide brusque- 
ment en décembre de mettre fin à 
l’expérience. La petite histoire 
raconte comment Gnunoz Pashko, 
vice-premier âamiftfé'èt membre 
influent du Parti démocratique, a 
appris cette décision de quitter le 
gouvernement aforrqu’il était chez 
des amis... 

Fin septembre, lors du congrès 
du Parti démocratique, la scission 
avait été évitée de justesse entre 
Sali Berisha et les «intellectuels» 
du parti, qui estimaient être sous- 
représentés dans les instances diri- 
geantes du mouvement au profit, 
notamment, de délégués des pay- 
sans plus favorables à Berisha. 

Le résultat des élections de 
dimanche aura montré la clair- 
voyance politique du président du 
parti, qui avait parié sur la perte 
de l'influence des ex-communistes 
et la nécessité de ne pas servir de 
caution à leur « aggiornamento » 
social-démocrate. Assuré mainte- 
nant de sa victoire - n’a-t-il pas 
obtenu personnellement 97,2 % des 
voix dans sa circonscription? -, 
Sali Berisha saura-t-il s'insérer 
dans une équipe solide, à un 
moment critique, pour tenter de 
remettre l'Albanie sur les rails? Si 
son lyrisme, sa foi en la démocra- 
tie, ont permis de mobiliser les 
foules pour les élections, saura-t-il 
maintenant trouver les mots et les 
actes nécessaires pour obliger ses 
compatriotes à retrousser les 
manches? Préférant survoler les 
dossiers que s’y plonger, peu Féru, 
cest le moins que l’on puisse dire, 
d'économie politique. Sali Berisha 
sera en tout état de cause le meil- 
leur ambassadeur de l’Albanie à 
I étranger. 

Parlant plusieurs langues - le 
français, l’anglais, l’italien, le russe, 

“ ce cardiologue est déjà très 
connu dans les capitales occiden- 
tales. Surtout à Washington, ironi- 
sent certains qui lui reprochent de 
«préférer les Etats-Unis à l'Eu- 
rope». D’origine musulmane mais 
non pratiquant, comme l’immense 
majorité des Albanais, il fait sou- 
vent référence à Dieu dans ses dis- 
cours. Un point commun de plus 
avec un autre président célèbre : le 
Polonais Lech Waiesa. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
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diplomatie 

avoir effectué des « représentations » auprès de Paris 

Min menace la France d’une « réaction énergique » 
en m de vente d’avions Mirage 2000 à Taïwan 

La minifttrn ni.;..!. . .... . 

Pays-Bas et de l’ Allemagne qui 
publiquement renoncé, ces der- 


, n,i P i *tre chinois 
affaires étrangères, M 
Oichen, a menacé la 


des 
Qlan 

te U Mrt* 

^ «itonsemit la vente à Taï- 
Mirage 

4000 par la firme Dassault 
PÉKIN 




* notre correspondant 

Le feu couvait sous la cendre 
aqpuKjAMeure semaines. Les repré- 
sentants diplomatiques de la fliin? à 
ram avaient déjà exprimé à certains 
ce «ns mteriocotems la préoccupe. 
lon P , é £ D devant l’autorisation 
accordée à Dassault et à Aérospatiale 
£? ur prospecter le marché tahvamds. 
Plus récemment, le gouvernement 
ouaois avait ajourné sine die deux 
colloques qui devaient se tenir & 


Pékin, en avril, en marge d’une expo- 
siùon agricole, par lesquels des socié- 
tés françaises cherchaient à s’ouvrir 
d« perspectives commerciales en 
Chine dans les domaines dn stockage 
des céréales et du blé de qualité. 
Motif invoqué : la Fiance * s’apprête 
à» vendre des avions de commit à 
Taiwan. 

Interrogé au cours de sa confé- 
rence de presse annuelle dans le 
cadre de la session parlementaire de 
Pékin, le chef de la diplomatie chi- 
noise a été aussi précis que possible 
en l’état actuel de l’affaire : * Nous 
avons déjà effectué des représentations 
auprès de la France à ce sujet. Je 
n’entrerai pas ici dans les aêtalls. 
Mais je peux vous assurer que si la 
France vend ses Mirage 2000 à Tai- 
wan, cela provoquera une réaction 
énergique de la Chine». M. Qian 
ajouté : «Nous ne voulons pas voir un 
nad des relations entre la France et 
la Chine, ou leur sérieuse détériora- 
tion». H a ensuite évoqué l’exemple 


La visite du premier ministre cambodgien à Tokyo 

M. Son Sen souhaite l’envoi an Cambodge 
de soldats japonais dans le cadre de l’ONU 


TOKYO 


de notre correspondant 

Se démarquant de la position de 
la plupart des pays de la région, le 
premier ministre cambodgien a 
déclaré, lundi 23 mars, au cours de 
ses entretiens avec son homologue 
nippon, Kiichi Miyazawa, que la 
guerre était une «vieille histoire » et 
qu’il ne voyait pas d'inconvénient à 
l'envoi de soldats japonais à l’étran- 
ger dans le cadre de missions pacifi- 
ques sous Pégide des Nations unies. 
M. Hun Sen a, an contraire, renou- 
velé la demande; déjà formulée lors 


de sa rencontre avec le ministre des 
affaires étrangères, M. Michio Wata- 
nabe, de l’envoi d’un contingent 
japonais au Cambodge sous l’égide 
de l’Autorité provisoire de PONU 
(APRONUQ. 

M. Miyazawa a répondu que son 
gouvernement ferait tout son possi- 
ble pour faire approuver par la 
Diète le projet de loi allant en ce 
sens. Les déclarations de M. Hun 
Sen ont provoqué des réactions 
négatives de la paît des partis soda- 
liste et communiste nippons. 

Ph. P. 


; jes_ Etats-Unis n’ont pas enc»re jins r 

' ' ' • ae V jédsion définitive » J " f- ' 


Ii CEE a reconnu là Géorgie 


tons les points exigés par la CEE 
pour la reconnaissance de nouveaux 
Etats. De son côté, le département 
d’Etat américain a fait savoir hindi 
qu’il n’y avait «pas de décision défi- 
nitive» sur la reconnaissance par 
Washington de la Géorgie, mais que 
la sécurité y était désormais «suffi- 
samment stable» pour permettre, dès 
cette semaine, une livraison de vivres 
et de médicaments. Il s’agira de la 
première aide humanitaire améri- 
caine à la Géorgie, où l’opposition 
armée au président élu, M. Zvîad 
Gamsakhourdia, — accusé d’agiren 
dictateur et en diviseur de ta nation 
- a pris le pouvoir en janvier, avant 
de le remettre début mars à M. Che- 
ri ff "jp seul Etat issu de l'éclatement vardnadze. Ce dernier a indiqué la 
de l’URSS qui n’avait pas encore • semaine dernière qu’il n avait pas 
d’existence internationale. Lisbonne, l’intention de iqondn les ms&tu- 
Bonn, Paris et Londres ont fait le lions de ta CEL - (AFP, Reuter j 
même jour des annonces similaires. 

Les Douze entérinent ainsi rengage- 
ment, pris le 10 mare par rex-minis- 
tre soviétique des affaires étrangères, 

M. Edouard Chevardnadze, dès sa 
nomination A la tête du Conseil 
d’Etat siégeant à Tbilissi, de respecter 


La Géorgie, ta Slovénie et ta Croa- 
tie ont été admises, mardi 24 mare, 
au sein de ta Conférence sur la sécu- 
rité et la coopération en Europe 
(CSCE) dont tas membres passent 
ainsi au nombre de cinquante et un. 
Les ministres des affaires étrangères 
de la CSCE ont ouvert, mardi à Hel- 
sinki, la quatrième conférence-èntan 
de ce We organisation, qui doit se pro- 
longer pendant trois mois au niveau 
des experts et s'achever par un som- 
met des chefs d’Etat et de gouverne- 
ment en juillet dans la capitata fin- 
landaise. La veille, un communiqué 
publié à Bruxelles annonçait que tes 
douze membres de ta Communauté 
européenne reconnaissaient ta Géor- 


des 
ont _ 

niers temps, à des ventes d'armes à 
nie nationaliste. 

Le ministre n'a pas directement 
répondu à ta question de savoir si ta 
«réaction énergique» de la Chine 

K urxait être du même ordre que 
ttitude très modérée qu’elle avait 
finalement adoptée lara de ta conclu- 
sion du contrat par lequel ta France 
a vendu. Tan dernier, des tranches de 
coques de frégates La Fayette à mon- 
ter sur place par Taiwan. Après avoir 
reçu des compensations financières, 
Pékin s’était finalement contente 
d'une protestation diplomatique 
enjoignant Paris, pour l'essentiel, de 
ne pas renouveler de telles ventes. Le 
langage de M. Qian, cette fins, sug- 
gère cependant une plus grande fer- 
meté, et l’on est conduit à s’interro- 

Ë » si l’affaire se taisait, sur te soit 
i am b assa d eurs respectifs d ans les 
deux pays. 

Eviter 

le tait accompli 

Selon les informations actuelle- 
ment disponibles, la Commission 
interministérielle pour l’étude des 
ex porta tions de matériels de guerre 
~ . n'a autorisé des firmes 
comme Dassault et Aéros- 
patiale, qu’à prospecter ta marché 
prospère de nie nationaliste, qui 
cherche à renforcer sa défense. 
L'aviation taïwan aise est à l’heure 
actuelle équipée d'avions américains 
dépassés. Elle s'efforce également de 
développer un avion national, qui 
connaît des difficultés de réalisation. 

L’autorisation de prospection ne 
constitue pas un feu vert à l'ouver- 
ture de négociations formelles, mais 
ta Chine cherche à bloquer dès main - 
tenant toute initiative fran çaise dans 
ce domaine, de crainte d’être placée 
devant un tait urnnnyii . L’attitude 
des autorités chinoises envers la 
France, ces dernières semaines, sem- 
ble indiquer qu’elles tentent de mobi- 
liser tas milieux d’affaires contre tas 
pouvoirs publics pour empêcher la 
prospection de se poursuivre 
Les frégates françaises vendues & 
Taiwan avaient été présentées par 
Péris à Pékin comme des « coques 
vides», non armées, à vocation pare- 
ment défensive. La Chine avait feint 
de ne pas s’interroger sur l’origine 
des armements qui y seraient ulté- 
rieurement montra et qui, pour l'ins- 
tant, seront probablement d'origine 
anglo-saxonne. La vente d’avions 
modernes à Taiwan peut difficile- 
ment se taire dans un tel flou diplo- 
matique. EUe s up poserait une redéfi- 
nition politique des rapports entre ta 
France et l’ensemble du monde chi- 
nois, soumis à. deux régimes qui, 
après avoir été rivaux, commencent à 
se rapprocher. 

FRANCIS DERON 

(A plus leurs reprises défi, le CMrtrw- 
tear du Mirage 2000 a affirmé qnU 
n’omit pas reçu raccord de b CIEEMG 
pan proposer i Taftra son avion. L*Ktf- 
rilé dn groupe Dassanlt ne se limite pas i 
ta Mstafio» d» Mirage 2000. Otto, par 
exemple, b production d'avion de «ktcB- 
ln»ce maritime cl d’appareils de Babou à 
réaction, fi est en mesure de donner des 
«uaeüs d’assistance par ordinateur pour 
b conception <Taa avion n ational, dvu on 
militaire, par » pays dieat qui aurait 
ckoM de ta construire bd-même.] 


AMÉRIQUES 

JAMAÏQUE : fin de règne 

M. Michael Manley, socialiste désenchanté 
abandonne son poste de premier ministre 


Premier ministre de file antfl- 
laîee anglophone de la Jamaï- 
que, M. Michael Manley a 
annoncé qu'il quitterait son 
posta la 28 mare pour raisons 
de santé. Agé de soixante- sept 
ans, M. Manley est atteint d'un 
cancer. M. Manley devrait 
conserver ms fonctions de vice- 
président de l’ Internationa le 
sodafiste. 

La Jamaïque sans M. Michael 
Manley ne sera ph» tout à tait ta 
même. L’homme domine en effet 
par u personnalité, d’ailleurs 
ambiguë, cette 71e caraïbe peuplée 
des arrière-petits-neveux des 
esclaves amenés de force par des 
négriers anglais au temps de la 
traite des noirs. Arrachés au conti- 
nent africain dans des conditions 
d'horreur absolue, tes esclaves tra- 
vaillaient encore, au début du dix- 
neuviième siècle, sous tes coups de 
fouet des contremaîtres, dans Ira 
plantations de canne à sucre. „ 

Celles-ci constituent toujours, 
avec les mines de bauxite et ta 
tourisme, la base de l’économie du 
pays. Les studios d'enregistrement 
de Kingston, la capitale, où sont 
produits quelques-uns des meilleurs 
«tubes» de reggae ou de rap de 
notre époque, fournissent tas mai- 
gres devises qui font vivre la 
Jamaïque, pays pauvre et joyenx, 
dont ta plupart des visiteurs ne 
connaissent que les hôtels de luxe 
réservés aux touristes. 

Michael Manley est donc ta loin- 
tain descendant d’esclaves noirs, 
comme 98 % de la population de 
rife (2,5 millions d’habitants), mais 
il a pour particularité d’appartenir 
à la bourgeoisie locale et d'avoir 
davantage de sang blanc que la 
quasi-totalité de ses concitoyens 
puisque sa mère était une Britanni- 
que expatriée qui avait fait ta 
choix, révolutionnaire à l’époque, 
d’épouser un homme de couleur. 
Norman Manley, héros national du 
pays, et précurseur de findépeoj 
dance. ; 

Michael Manley est à la fois un 
idéologue d'extrême gauche (par 
révolte contre l'injustice sociale et 
raciale) et un politicien prudent 
dès qu'il s'agit des formes constitu- 
tionnelles d'exercice du pouvoir; 
(par tradition britannique). A la 
veille de sa retraite politique, fl se 
proclame toujours socialiste, mais 
n’est plus maixûant et a connu peu. 
ou prou, ces dernières années, la 
même évolution que ie Parti tra- 
vailliste de l’ancienne métropole, i 
Autant dire qu'il est singulièrement 
désenchanté, même s’il reste vice- 
pré» dent de l’Internationale socia- 
liste. 

«Je suis un socialiste pro-amérl- 
cain», déclarait-il à son retour au 
pouvoir, après son succès aux Sec- 
tions de février 1989. La nou- 
veauté, c'était évidemment ce pro- 
américanisme qui contrastait singu- 
lièrement avec son flirt avec Cuba, 
en général, et Fidel Castro, en par- 
ticulier, kirs de ses deux premiers 


mandats (1972-1976 et 1976-1980). 
A l’époque, M. Manley arborait 
parfois de curieux costumes, desti- 
nés à marquer son refus de 
IVr impérialisme culturel» améri- 
cain. Il avait aussi adopté des 
« manières rudes» « heavy man- 
ners » qui étaient censées démon- 
trer son africamté et son refus de 
la moOrase supposée des bourgeois 
blancs. 

Dn révotationaate 
aa «boa élève» dn FMI 


M. Manley a donc su s'adapter à 
l’air du temps. Radical, et même 
quasiment révolutionnaire au 
début des années 70, il avait, dès 
ta fin de son deuxième mandat, en 
particulier en 1979, pris ses dis- 
tance avec ta marxisme tropical 
version Castro, n n’aimait pas, de 
toute façon, l’embrigadement 
imposé par le Lider Maximo à son 
peuple. Et puis cm parle anglais et 
non espagnol, à ta Jamaïque. On y 
respecte généralement les droits 
élémentaires des gens. On y tient 
des élections environ tous les qua- 
tre ans, et deux partis, Ton plutôt 
conservateur (qui s'appelle travail- 
liste pour brouiller les pistes) et 
fautre plutôt «socialiste» (ta PNP 
de M. Manley), alternent au pou- 
voir». 

La reine Elisabeth est toujours 
officiellement la souveraine du 
pays. L’émigration (vers tas Etats- 
Unis ou l’ancienne métropole) 
évite généralement les explorions 
de mécontentement. La consom- 
mation de Guinness et de mari- 
îana fait partie de l’art de vivre 
Michael Manley n’a évidem- 
ment rien changé à tout cela, qui 
transcende la politique. 

La Jamaïque a connu, de 1980 & 
1989, te néolibérafisme débridé et 


juana 

locaL 


ta pro-américanisme sans complexe 
de M. Edouard Seaga, un premier 
ministre dont le principal atout 
était d’être un ami personnel de 
Ronald Reagan. En revenant au 
ponvoir après les élections 
de février 1989, M. Manley a 
choisi lui aussi d’appliquer le néoli- 
béralisme économique à ta mode 
sur l'ensemble du continent améri- 
cain. H a été dans l’ensemble^ ces 
quatre dernières années, un «bon 
élève» dans les disciplines chères 
au FML» 

L’ère Manley se termine. U est 
vraisemblable que M. Patterson, 
un de ses plus proches collabora- 
teurs, actuellement vice-premier 
ministre, accédera fin mars aux 
fonctions de premier ministre. Il 
lui appartiendra de convoquer, en 
temps voulu, des élections géné- 
rales. Une autre candidature est 
apparue ces derniers jours sous les 
traits de M“* Portia Simpson, 
ministre dn travail, très populaire, 
qui manque cependant d’expé- 
rience politique. 

Michael Manley, l’homme qui 
fut le héros des bidonvilles de 
Kingston et provoqua dans les 
années 70 une grande peur dans ta 
bourgeoisie noire (sans parler des 
frayeurs de ta Maisoa Blanche, qui 
le soupçonnait fort d'être une 
«taupe» communiste), est rede- 
venu ce qu’il était sans doute des- 
tiné à être, du tait de ses origines r 
un conciliateur et un modéré. Les 
Caraïbes offrent d’autres parcours 
encore plus déroutants que celui du 
fils, d’ailleurs plutôt timide et fort 
peu charismatique, de Norman 
Manley et d’une institutrice écos- 
saise très bien élevée. 

DOMINIQUE DHOMBRES 


□ ETATS-UNIS: Washington 
«ait bloqué m achat de pbtouam 
238 à kl — T ’aditiîniafrafinn 

américaine a bloqué l’achat, pour 
six millions -de- do flara^ de- pluto- 
nium 238 que le département de 
l'énergie devait co mman der à la 
Russie, a affirmé, lundi 23 mars, te 
New Ycûk Times. L'administration 
vent éviter de financer le complexe 
militaro-industriel russe, mais ris- 
que ainsi, selon le quotidien, de 
compromettre ta prochaine généra- 
tion de vaisseaux spatiaux améri- 
cains. 


□ Trente-cinq blessés légers lors 
d’an Incendie dans le métro new-yor- 
kais. - Trente-cinq personnes ont 
été légèrement blessées par inhala- 
tion de filmées- après un incendie 
qui s’est déclaré hmdi 23 mais dans 
ta métro de New-York, «ton tas ser- 
vices dé transport ée îa wiflë. Le feu, 
d’origine indéterminée, a éclaté 
entre deux stations reliant Manhat- 
tan et ta Queens, brûlant des câbles 
électriques et dégageant une épaisse 
filmée. - (AFP.) 
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Une citoyenneté au rabais, 

par Claude Julien 
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En juillet prochain, à Munich 

La Russie participera 
au sommet 

des sept principaux pays 

• J 


M. Boris Eltsine participera «sous 
une forme ou sous une ™ 

sommet des sept pnnrapaux pays 
industrialisés qui doit avoir beu 
en juillet à Munich, a déclaré 
M. Helmut Kohl, lundi 23 mais. Le 
chancelier allemand a téléphoné lui- 
même la nouvelle “ 

En 1991, après de longs dé*»» “J 
f opportunité d’une partKaP^°“ J 
l’URSS, ta chef d’Etat de Tépoque, 
M. Mikhaïl Gorbatchev, avait été 
invité â se joindre au sommet ae 
Londres, mais sa rencontre avec : l« 
e — * avait eu lieu 
du sommet. 


dirigeants des 
après la fin 


En attendant, les *ti°mfâ 
ministres des finances des Sept doi- 
vent, selon l'agence de 
naise Kvodo, * réunir à Pans les iu 
«T l amL les £ÜSCBSS1 1 î ,1 lffiS 
ratant entre autr» mr !■ 
d'un fonds de stabffiatjon doro^ 
.destiné & m^wndjm 

taux de change srabte «me e rouble 
et tas monnaies occidentales. 

> 'l 


LA REUNION 3 890 F 

ROME 890 F 
VENISE 890 F 
MONTREAL 1 990 F 
NEW YORK 2 180 F 
DAKAR 2 470 F 
LES ANTILLES 2 600 F 
PAPEETE 7 800 F 

VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 

Nouvelles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


•ès le kaléidoscope grandiose 
les laves en fusion, rêver dans 
le jardin tropical d’un hôtel créole, 
ne vous coûtera pas plus cher 
que votre paire de rangers en iguane.* 


* La Réunion avec Nouvelles Fontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 7 870 F. 
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AFRIQUE 


Les déçus de la démocratie au Mali 

Un an après le renversement du président Moussa Traoré 
tous les problèmes - chômage, rébellion touareg, etc. - demeurent sans solution 


BAMAKO 


de notre envoyée spéciale 

« On rêvait!» : le plus beau de 
leurs rêves, c'était la chute du dic- 
tateur honni, le général Moussa 
Traoré. Cette chute devait, c’est 
sûr, entraîner l’écroulement d’un 
système politique auquel était sou- 
mis le pays, depuis vingt-trois ans, 
et marquer la naissance d' « un 
Mali prospère, florissant » ... Un an 
après être descendus dans la rue, 
les jeunes qui ont fait la « révolu- 
tion » constatent, désabusés, qu'il y 
a loin du rêve à la réalité. 

Certes, le 26 mars 1991, au prix 
de plus de trois cents morts, le 
président Moussa Traoré est 
«tombé». Mais pour le reste, 
disent-ils, rien n'a changé. Sans 
doute ont-ils la mémoire courte? 
Leur amertume n'en est pas moins 
significative d'un malaise. Ici, le 
changement de régime s’est fait 
dans le sang et le feu. Pendant des 
semaines, les châtiments «popu- 
laires», érigés en articles de loi - 
« l'article B. V. » (pour « brûlé-vif») 
et u l'article 320 » (J 00 francs CFA 
pour le litre d'essence et 20 francs 
CFA pour la boîte d'allumettes), - 
sont restés en vigueur. On a tué les 
«traîtres», on a réglé leur compte 
aux barons de l’ancien régime. Ces 
déchaînements de violence n'au- 
ront pourtant pas réussi à faire 
table rase du passé. 


Rendre le pouvoir 
aux civils 


Les difficultés auxquelles est 
confronté «le Mali d'après 
Traoré» sont les mêmes que celles 
des pays africains qui s’essaient à 
la démocratie, via la «méthode 
douce» des conférences nationales. 
Les rues de Bamako sont couvertes 


d'affiches; les plus anciennes 
datent des récentes élections légis- 
latives ; les autres, toutes fraîches, 
sont à l'effigie des candidats à 
l'élection présidentielle, qui doit 
sonner la fin de la période de 
transition, et dont le premier tour 
est prévu mur le 12 avriL Reporté 
plusieurs fois, ce scrutin aura-t-il 
finalement lieu ? Le président 
Amadou Toumani Touré jure que 
oui. 

Lorsqu'il a pris la direction du 
pays, au lendemain du renverse- 
ment du général Traoré, le lieute- 
nant-colonel avait promis de ren- 
dre le pouvoir aux civils au terme 
d'une période de transition de neuf 
mois. Le « problème du Nord » - 
autrement dit, la rébellion touarè- 
gue - avait justifié un premier 
ajournement. Les partis politiques, 
qui ne s’estimaient pas prêts à 
affronter les électeurs, en ont 
obtenu un second. Il sera difficile 
de jouer éternellement les prolon- 
gations. 

Le procès de Moussa Traoré et 
de ses proches, qui devait avoir 
lieu avant la fin de cette période 
de transition, se fait, lui aussi, 
attendre. Débutera-t-il avant que le 
nouveau pouvoir soit en place, 
comme l’affirment M. Amadou 
Toumani Touré (surnommé «A. T. 
T.» par les Maliens) et le chef du 
gouvernement, M. Toumana 
Sacko? Si tel n'était pas le cas, ce 
procès pourrait bien ne jamais 
avoir lieu, estiment les détracteurs 
du parti au pouvoir. 

Le grand vainqueur des récentes 
élections municipales et législa- 
tives. l’Alliance pour la démocratie 
au Mali-Parti africain pour la soli- 
darité et la justice (ADEMA-PASJ) 
est, en effet, soupçonné de collabo- 
rer avec les personnalités de l’an- 
cien régime. A en croire les oppo- 
sants, c'est grâce à sa collusion 
avec l’admnistration, que 
l’ADEMA a pu rafler la mise, lois 
du scrutin législatif, en obtenant 


soixante-sept sièges sur cent seize - 
les Maliens de l’extérieur n'ayant 
pas encore voté. 

Us en . veulent pour preuve le 
nombre d'anciens députés de 
l'Union du peuple malien (UDPN, 
l’ex-parti unique), élus sur les listes, 
de l’ADEMA : treize selon la 
presse, dix- sept selon le Congrès 
national initiative démocratique 
(CNID), grand perdant de ces élec- 
tions. Quatre seulement, selon 
[’ADEMA, dont le numéro un, 
M. Alpha Oumar Konaré, favon 
dans la course à la présidence, 
affirme, pour sa défense, que «tous 
les partis avaient des candidats de 
l’ex-UDPN ». et que les siens lui 
ont été imposés par la base du 
parti. M. Konaré, lui-même ancien 
ministre de la culture de i'ex-prési- 
dent Traoré devenu fondateur du 
premier journal de l’opposition, 
entend, en cas de victoire, gérer le 
pouvoir avec un maximum de par- 
tis. H n’en est pas moins soup- 
çonné de vouloir revenir aux 
méthodes du parti unique. 


La désaffection 
des électeurs 


« En dehors des hommes, rien n’a 
changé!», s’insurge M. Oumar 
Mariko, l’ancien chef de l’Associa- 
tion des élèves et étudiants du 
Mali, fer de lance de la contesta- 
tion de mars 1991. « Moussa n’est 
plus là mais son système demeure », 
souligne-t-il. Cela expliquerait, 
selon lui, le faible taux de partiri- , 
pat ion aux élections législatives. Le 
minuscule 21 % de participation an 
deuxième tour correspond, soit dit 
en passant, au nombre de Maliens 
alphabétisés. 

Cette désaffection des électeurs 
n'en suscite pas moins bien des 
spéculations à Bamako. Cest avec 


AFRIQUE OU SUD 


Le gouvernement a présenté 
son projet de structnres de transition 


JOHANNESBURG 


de notre correspondant 

Le gouvernement et le .Parti 
national (N P, au pouvoir) ont pré- 
senté, lundi 23 mars, â Johannes- 
burg, leurs propositions concernant 
la structure du futur gouvernement 
intérimaire. Ces propositions, qui 
seront soumises aux membres de la 
Convention pour une Afrique du 
Sud démocratique (CODESA) ont 
été immédiatement rejetées par le 
Congrès national africain (ANC), 
qui a accusé le pouvoir «d’avancer 
a reculons». 

Le gouvernement souhaite que 
dm «conseils transitionnels » soient 
mis en place et qu’ils jouent, préci- 
sément, un rôle de « conseil » 
auprès de l'actuel cabinet. La 
nomination des membres de ces 
conseils, appartenant à toutes les 
communautés, serait rendue possi- 
ble. après amendement de la 
Constitution par l’actuel parlement 
tricaméraL 

Chaque conseil pourrait être 
composé de six membres, proposés 
par le comité directeur de la 
CODESA et nommés par le prési- 
dent De KJerk. Les conseillers ne 
devraient pas être plus de trente, 
ce qui implique que certains d’en- 
tre eux siègent dans plusieurs 
conseils. Les différents groupes réu- 
nis constitueraient Te Conseil 


transitoire, au rôle encore mal 
défini, mais qui devrait pouvoir 
conclure des accords sur la base 
d'un « consensus suffisant », déjà en 
vigueur au sein de la CODESA, et 
qui signifie surtout que l’ANC et le 
gouvernement sont du même avis. 

Le projet gouvernemental remet 
sur le tapis un système parlemen- 
taire bicaméral, avec une Assem- 
blée élue au suffrage universel et 
une sorte de Sénat, élu sur des 
bases régionales, qui assurerait la 
protection des minorités. Une pré- 
sidence de la République «tour- 
nante», constituée de deux â cinq 
membres appartenant aux partis 
politiques les plus représentatifs, 
couronnerait cet édifice. Entre 
autres griefs, l’ANC reproche au 
gouvernement de ne pas donner de 
véritable pouvoir à ces Conseils et 
de préparer l’intégration des dépu- 
tés métis et indiens (déjà présents 
dans l’actuel système parlementaire 
tricaraéral) au sein du futur Sénat. 

En dépit de ces divergences, les 
porte-parole du gouvernement et 
de l'ANC ont laissé entendre, lundi 
soir, qu’un accord, au sujet des 
futures structures intérimaires, 
devrait être conclu, d’ici la réunion 
plénière de la CODESA, program- 
mée pour la fin avril. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


■ (Publicité) 


INITIATIVES POUR SOUTENIR 
LE PRO GRÈS EN A LGÉRIE 

L'ASSOCIATION FRANCE-ALGÉRIE, que présida l'Ambas- 
sadeur de France M. Stéphane HESS EL, apporte son plein 
appui à l'appel lancé par le « Groupe Initiatives pour soutenir 
le progrès en /Ugérie a pour que le gouvernement français et la 
Communauté économique européenne apportent à l'Algérie le 
soutien dont elle a besoin. 

L'ASSOCIATION FRANCE-ALGÉRIE estime en effet que 
les solutions aux graves difficultés que connaît l'Algérie ne 
peuvent résulter que d'un réel développement économique et 
social du pays et donc d'un renforcement de la coopération et 
de la solidarité entre les deux rives de la Méditerranée. 

Fondée en 1963 par M. Edmond MICHELET, l' ASSOCIATION 
FRANCE-ALGERIE, qui regroupe des personnalités appartenant à 
tous les courants de pensée, entend œuvrer au renforcement de la 
coopération et de l'amitié entre la France et l'Algérie. 

Elle publie mensuellement une revue de fa presse algérienne de 
langue française et arabe. 

ASSOCIATION FRANCE-ALGÉRIE 

241, bd Saint-Germain - 7500? Paris 

Tél. : 45-51-23-17 


Piéadent : Stéphane HESSEL 
Secrétaire générai : Jun-Pfenv G0NQN 


EN BREF 

a GABON : nae manifestante tuée 
à Libreville. - Une institutrice a 
été tuée et deux autres personnes 
ont été blessées, lundi 23 mars, à 
Libreville, lorsque les forces de 
l'ordre ont dispersé, à coups de 
grenades lacrymogènes et de balles 
en caoutchouc, une manifestation 
d'enseignants grévistes. Ces der- 
niers, en grève depuis fin janvier, 
réclament des augmentations de 
salaires. Le gouvernement a 
« déploré » l’incident et présenté ses 
condoléances à la famille de la vic- 
time. - (AFP.) 

□ KENYA ; attentat i la bombe à 
Nairobi - Un attentat à la bombe 
a été perpétré, lundi 23 mars, à la 
mairie de Nairobi, provoquant 
d’importants dégâts matériels. !1 
n’y a pas eu de victime. Un inter- 
locuteur anonyme a revendiqué la 
responsabilité de l’explosion dans 
un appel téléphonique à un journal 
local, et demandé la démission du 
président Daniel arap Moi. Par ail- 
leurs, la police a arrêté, lundi, un 
député de la Kenyan Africa Natio- 
nal Union (KANU, au pouvoir), 
qui avait récemment accusé le gou- 
vernement d’être l'instigateur des 
violences tribales qui secouent le 
pays. - (AFP.) 

.□ LIBAN : six morts dans un 
accrochage i Beyrouth. - Six per- 
sonnes ont été tuées par balles et 
vingt autres blessées, lundi 23 mars, 
à l'entrée sud de Beyrouth, lors 
d’un accrochage qui a opposé les 
forces de l'ordre libanaises et 
syriennes à des marchands de 
légumes ambulants, libanais et 
syriens, qui occupaient indûment la 
voie publique. - (AFP.) 

□ MADAGASCAR : ouverture des 
travaux du Forum national. - Les 
assises du Forum national, chargé 
d'élaborer une nouvelle Constitu- 
tion, se sont ouvertes, dans le 
calme, dimanche 22 mars, à Tana- 
narive, la capitale malgache. Réu- 
nissant raille quatre cents délégués, 
'ces assises, qui doivent durer une 
semaine, devront aussi préparer un 
nouveau code électoral - (AFP .) 

□ MALAWI : l'opposition en exil 
demande l'organisation d’une confé- 
rence nationale. - L'opposition 
malawite en exil, regroupée au sein 
d’un Comité pour l'instauration du 
multipartisme et de la démocratie 
au Malawi, a souhaité, lundi 
23 mars, à l'issue d’une réunion à 
Lusaka (Zambie), l'organisation 
d'une conférence nationale au 
Malawi. Les quelque quatre-vingts 
participants à cette réunion ont 
appelé la communauté internatio- 


nale à suspendre son aide au 
régime du président Kamuzu 
Banda, qualifié de « pire dictature 
au monde». - (AFP.) 

□ NIGER : le gouvernement de 
transition a été dissous. - Le pre- 
mier ministre de transition, 
M. Amadou Cheffou, a dissous, 
lundi 23 mars, le gouvernement 
qu’ii avait mis en place en novem- 
bre, à l’issue de ta Conférence 
nationale. S'affirmant soucieux «de 
donner un nouvel élan » à sou 
action, il a regretté que le gouver- 
nement n’ait pas « bénéficié de l’ha- 
bitue! état de grâce, qui accom- 
pagne tout changement de système 
politique». Il a notamment souli- 
gné le refus des Touaregs de renon- 
cer â La lutte armée, les «intri- 
gues» des partis politiques, le 
manque d’esprit de sacrifice des 
syndicats, et les attentes «injusti- 
fiées» de l’armée. - (AFP.) 

□ SOMALIE : nue mission de* 
l'ONU est arrivée i Mogadisdo. - 
Une délégation de l’ONU est arri- 
vée, lundi 23 mars, à Mogadiscio 
pour tenter de mettre en place les 
mécanismes de surpervïsîon d’un 
cessez-le-feu et permettre la livrai- 
son d’une aide alimentaire d’ur- 
gence. Par ailleurs, M. David Bas- 
siouni, de nationalité so malienne, a 
été nommé coordonnateur de l’aide 
humanitaire pour la Somalie par le 
secrétaire général de l'ONU, 
M. Boutros Boutros-GhaJi, a-t-on 
appris lundi à New-York. - (AFP.) 

□ VENEZUELA ; deux étudiants 
tués dans une manifestation contre 
la hausse des transports. - Deux 
étudiants ont été tués à Me rida 
dans une manifestation contre la 
hausse des transports, tandis que 
des incidents ont éclaté, lundi 
23 mars, â Los Teques, dans la 
banlieue de Caracas. A Merida 
(600 kilomètres au sud-ouest de 
Caracas), foyer de la protestation 
anti-gouvernementale depuis plu- 
sieurs jours, les manifestations se 
sont intensifiées depuis que ces 
deux étudiants en sciences politi- 
ques ont été écrasés samedi soir par 
une voilure conduite par des mili- 
taires. - (AFP.) 

□ ZAÏRE : l'opposition a lancé un 
ultimatum an gouvernement. - 
L’opposition, regroupée au sein de 
l'Union sacrée, a donné jusqu'au 
2 avril au gouvernement pour que 
démarrent les travaux de la confé- 
rence nationale censée débattre de 
l'avenir politique du pays. Cette 
conférence, dont une première réu- 
nion s’était ouverte en août 1991, 
a été suspendue, une nouvelle fois,- 
le 19 janvier. - (AFP, Reuter.) 


ASIE 


VIETNAM 


moins de 400 000 voix - alors que 
le pays compte plus de 8 millions 
d'habitants - que l'ADEMA a rem- 
porté les deux tiers des sièges par- 
lementaires. Déjà, ses détracteurs 
crient à l'absence de légitimité et 
évoquent l’éventualité d’un coup 
d'Etat. 

Il faut déculpabiliser l'armée, 
claironnent les candidats à la prési- 
dence. Bien qu'elle se soit « retour- 
née» contre le général Traoré, lors 
des sanglants événements de l’an 
dernier, l’armée a, en effet, été 
mise en cause pour avoir tiré sur 
les foules de jeunes manifestants. 
En juillet dernier, de nombreux 
officiers ont été arretés, lors de la 
tentative de coup d’Etat de Laminé 
Diabira. Autant de raisons, pour 
les plus radicaux des militaires, de 
mettre le holà au processus de 
démocratisation, avec ou sans 
« A.T.T. ». 

D’aucuns estiment que, si le lieu- 
tenant-colonel s’était présenté i 
l’élection présidentielle - ce qu'il 
avait promis de ne pas faire, il y a 
un an, - il l’emporterait facilement 
. Très populaire, le chef de l’Etat 
sera-t-il tenté, en cas d’échec du 
futur régime, de jouer au «sauveur 
du peuple»? Le principal intéressé 
écarte vigoureusement cette éven- 
tualité : «je souhaite de tout cour 
ne pas revenir», affirme-t-il, en 
admettant qu’il ne pourra plus 
« être un lieutenant-colonel comme 
les autres». 

Si cette hypothèse est avancée, 
c'est en raison des difficultés dont 
le futur régime héritera inéluctable- 
ment . Trois dossiers épineux res- 
tent sans solution : la question 
touarègue, celle de l’emploi et celle 
des jeunes. Comme par une sorte 
de consensus implicite, aucun can- 
didat n’évoque le premier dossier. 
Le dernier, lui, sera l’épée de 
Damoclès de la prochaine équipe 
au pouvoir. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


L’Assemblée se réunit 
pour réviser la Constitution 


Une session spéciale de l'As- 
semblée nationale vietnamienne, 
.consacrée à la révision de la 
Constitution, s'est ouverte, 
mardi 24 mars, & HanoT. Les 
débats pourraient s'étaler sur 
trois semaines. 

BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

Les comm unîmes vietnamiens veu- 
lent assurer à la fois la péremûté de 
leur pouvoir politique et l'intégration 
de leur pays dans la communauté 
internationale. L’exercice, bien déli- 
cat, implique notamment que le 
PCV, tout en demeurant premier 
titulaire du pouvoir, délègue des res- 
ponsabilités à une administration 
mieux assise. Il (but également garan- 
tir les droits de nouveaux parte- 
naires, qu’il s’agisse des entrepreneurs 
privés locaux ou des investisseurs 
étrangers. Tel est l’objet de cette réu- 
nion de r Assemblée nationale. 

Les amendements à la Constitu- 
tion de 1980, déjà modifiée en 1988, 
ont d’abord pour objet de donner 
une marge de manœuvre plus grande 
au gouvernement Le premier minis- 
tre, en roccurrence M. Vo Van Kiet, 
pourra choisir ses collaborateurs, y 
compris eu dehors des rangs du 
parti, et son cabinet sera collective- 
ment responsable devant F Assemblée. 
Les candidats à cette dernière, qui 
doit être renouvelée en juillet, ne 
seront plus nommés directement par 
le PCV mais choisis per des organi- 
sations de masse. La gestion au jour 
le jour du pays sera donc moins tri- 
butaire des ingérences du PCV, qui 
demeure, cependant, l' ultime recours 
et, surtout te principal arbitre. 

Une série de dispositions ont pour 
ambition de rassurer les investisseurs 
étrangers et de garantir les droits 
individuels des Vietnamiens. A 
l’exemple de ce qui se pratique en 
Qiîne, le parti admet désormais que 
le développement du pays, l'un des 
dus pauvres du monde, ne peut se 
faire qu’en s’appuyant sur le secteur 
privé et en encouragent les investis- 
sements étrangers. Or, sans attendre 
la levée de l'embargo américain, que 
tout le monde prévoit dans tin an, de 
nombreux groupes régionaux inves- 
tissent déjà au Vietnam. Le courant 
d’affaires a pris un nouvel élan dans 
la foulée du règlement du conflit 
cambodgien. 

Cette session suscite donc un net 
intérêt, même si.de nombreuses 
quations n'ont pas encore trouvé de 


réponse, à commencer par celle de la 
réorganisation du Conseil d’Etat, 
dont le président est considéré 
comme le chef de l'Etat. Le PCV 
cherche toujours un remplaçant à 
M. Vo Chi Cong, un octogénaire 
nommé «conseiller spécial» du 
Comité centrai lors du 7* congrès du 
parti en juin dernier. M. Cong assure 
r intérim en attendant qu'un consen- 
sus se dégage sur un éventuel succes- 
seur et sur les pouvoirs dont ce der- 
nier disposera. Les communistes 
vietnamiens vont, cependant, à l’oc- 
casion de cette dernière session de 
F Assemblée, faire un pas de plus 
dans Le sens de l’ouverture de leur 
pays, tout en gardant la haute main 
sur les affaires politiques. 

JEAN-CLAUDE POMONTt 


□ INDE : premières discussions offi- 
cielles avec IsraéL - L'Inde et Israël 
ont entamé, lundi 23 mars, leurs pre- 
mières discussions officielles. Cofoo- 
dateur du mouvement des non-ali- 
gnés après la conférence de 
Bandoung en 1935, New-Delhi avait, 
depuis lors, adopté des positions 
favorables au monde arabe, et singu- 
lièrement aux Palestiniens. Israël n'a, 
jusqu'à présent, qu'on consulat à 
Bombay. - (AFP.) 

□ JAPON : un ancien vice-ministre 
du travail condamné à deux ans de 
prison avec sursis. - Un ancien vice- 
ministre du travail, M. Takashi Kato, 
a été condamné, mardi 24 mars, à 
deux ans de prison avec sursis par 
un tribunal de Tokyo pour son 
implication dans le scandale politico- 
financier RecruiL B a été reconnu 
coupable d’avoir accepté trois mille 
actions non cotées en Bourse d'une 
filiale de Reauit en septembre 1986, 
alors qn’il était vice-ministre, en 
échange de services rendus, et d’avoir 
fait d'énormes profits en les reven- 
dant par la suite. - (AFP.) 

□ TIMOR-ORIENTAL : deux déte- 
nus timorais contestent le droit à l’In- 
donésie de les juger. - Deux jeunes 
^nationalistes timorais, poursuivis par 
la justice indonésienne pour subver- 
sion, ont récusé leurs juges, affirmant 
qu’ils n'étaient pas ressortissants 
indonésiens mais portugais. MM. Da 
Camara et De Araujo contestent l'an- 
nexion de l'ancienne colonie portu- 
gaise par l’Indonésie en 1976. - 
(AFP.) 


A TRAVERS LE MONDE 


IRAK 

Des débris de missiles 
ont été déterrés 
par les experts 
de l'ONU 

Le chef de la mission des Nations 
unies h Bagdad, M. Derek Boothby, 
: a annoncé, hindi 23 mars, que les 
experts de l'ONU ont commencé â 
déterrer des débris de missiles balis- 
tiques, notamment de Scud, que 
l’frak affirme avoir détroits. «Une fois 
que cette opération sera terminée, 
nous pouvons alors vérifier les frag- 
ments pour s'assurer de la destruc- 
tion des engins», a-t-fl ajouté. 

M. Boothby a souligné avoir 
obtenu de la part des irakiens des 
détails supplémentaires sur l'arm e- 
' ment balistique irakien. H a précisé 
avoir inspecté, avec son équipe, 
trois sites proches de Bagdad. 
«Nous avons pu vérifier », a-t-il 
affirmé, que les Irakiens avaient bien 
détruit des Scud dont ils n'avaient 
pas révélé l’existence. 

De son côté, le président George 
Bush a estimé, lundi, dans ui entre- 
tien télévisé, que les récentes décla- 
rations de l'Irak sur l’élimination de 
ses armes de destruction massive 
« ont évolué dans fa bonne direction. 
B y a eu un mouvement un peu plus 
positif. Je pense que noue fermeté 


les a de nouveau amenés à reculer». 
Le porte-parole du département 
d’Etat. M« Margaret Tutwfler, s’est 
cependant montrée sceptique sur le 
sérieux des intentions de Bagdad. - 
{AFP. Reuter.) 

5RI-LANKA 

L'opération 
contre les rebelles 
tamouls s'amplifie 

Les troupes sri-lankaises sa sont 
emparées, lundi 23 mars, d'une 
base des séparatistes tamouls dans 
le nord de IHe, indique l'AFP. Depuis 
le 17 mars, début de la nouvelle 
offensive de printemps des gouver- 
nementaux, huit camps rebelles ont 
été pris dans la juigto autour de la 
ville de Muliaitivu; soixante-douze 
«Tigres» ont été tués, ainsi que qua- 
rante soldats. Quelque 
3 000 hommes des forces de sécu- 
rité sont engagés dans ces combats. 
L® 5 Tigr es li bérateurs de i’Eelam 
tamoul (LTTE), qui drigent la lutte de 
le minorité tamoule contre la majorité 
cinghalaise bouddhiste, comptent 
quelque 15 000 combattants at 
contrôlent à ce jour la vilfe et la 
péninsule cto Jaffna, dans l'extrême 
nord de Ceyian. Le soulèvement 
omoul, commencé en 1983, a déjà 
fait 20 000 morts. 


ET LA LITTÉRATURE 

EXPOSITION 

POUR FÊTER LES 25 ANS DU SUPPLÉMENT 
« Le Monde des livres » 


invite SES LECTEURS 

sur le Prwcess Elizabeth 

(quai de Javel - base Alpha - pont Mirabeau, rive gauche) 

DU 21 AU 25 MARS 1992 
ENTRÉE LIBRE DE 10 h à 19 h 30 


t! 


{ i 



i 







POUR LIVRER TOUS LES COMTIREMTS, 

VOUS POUVEZ COMPTER SUR FEOERÂL EXPRESS. 


Chère cliente , cher client. 

Vous le savez, nous avons annoncé la réorganisation de nos activités en Europe. 

En effet, à compter du 4 mai prochain, nous concentrons tous nos efforts sur 

nos services intercontinentaux depuis et vers les destinations suivantes: Amérique du 

Nord, Amérique du Sud, Asie, Australie, Afrique et Moyen-Orient. 

Jusqu’à cette date, nous continuons à assurer toutes nos prestations en France comme à 
l’international, avec la même fiabilité et la même qualité de service qui vous ont fait 
choisir Fédéral Express. 

Vous retrouverez cette exigence professionnelle qui a fait notre réputation pour toutes 
les destinations stratégiques intercontinentales. 


Et pour vous le prouver, nous lancerons très prochainement un nouveau service exclusif ... 
vers l’Amérique du Nord. Celui-ci nous permettra de livrer vos colis express et votre fret dans 
des délais plus courts et vers plus de destinations en Amérique du Nord que n’importe quelle 
autre compagnie de transport. 


Bien entendu, Fedex continue de vous proposer une large gamme de services : transport 
de fret international, de produits dangereux, logistique, dédouanement accéléré, et surtout 
notre système de suivi de colis par ordinateur. 

Grâce à notre réseau intercontinental, nous sommes déterminés à maintenir 
l’exceptionnelle qualité de notre service. 

N’hésitez pas à appeler Fédéral Express pour tous vos envois jusqu’au 4 mai 1992. 
Au-delà de cette date, nous restons à votre disposition pour répondre à toute question et 
pour toute demande concernant vos expéditions intercontinentales. 

Appelez-nous au 05 33 33 55. 

Enfin, nous tenons à remercier tous les clients qui nous ont spontanément appelés pour 
nous témoigner soutien et fidélité. 

Nous ferons tout pour continuer à mériter cette confiance. 


Merci. 



POUR LIVRER TOUS LES CONTINENTS, PLUS QUE JAMAIS RÉFLEXE FEDEX. 
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ILE-DE-FRANCE 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 


Après le retrait de M. Juppé 
M. Michel Giraud (RPR) sera le candidat de PBPF 


Les élus RPR du conseil régional 
d|Qe-de-France ont désigné à l'una- 
nimité, lundi 23 mars, M. Michel 
Giraud, député RPR du Val-de- 
Marne et maire du Perreux, 
comme leur candidat à la prési- 
dence de l’assemblée. Les élus 
UDF ont également annoncé qu'ils 
apporteraient leurs suffrages à 
M. Giraud. Celui-ci, qui a déjà 
occupé la présidence du conseil 
régional de 1976 à 1988, devra se 
démettre, en raison de la loi sur les 
cumuls, de l'un de ses deux autres 
mandats. 

M. Alain Juppé, qui conduisait 
la liste UPF à Paris, avait fait 
savoir qu'il renonçait à briguer la 
présidence de rassemblée régionale 
(nos dernières éditions du 24 mars) 
et appelé ses amis à voter pour 
M. Giraud. U avait précisé dans un 
communiqué : « J'avais annoncé 
mon intention d’être candidat à la 
présidence du conseil régional d'Ile- 
de-France si les conditions pour 
administrer la région-capitale 
étaient remplies. Elfes ne le sont 
pas à l’évidence. Les effets pervers 
du scrutin proportionnel rendent 
très difficile la constitution d'une 
majorité cohérente et positive. 
Secrétaire général du RPR, et 
compte tenu de la tâche qui est la 
mienne, j’ai estimé ne pas devoir 
prendre le risque d'être l’otage 


d’une coalition contre nature. En 
conséquence, n’ayant aucune inten- 
tion de faire la moindre concession 
aux socialistes et au Front national, 
j’ai décidé de renoncer à l'ambition 
qui était la mienne et cela pour 
rester fidèle, quoi qu’il arrive, à mes 
convictions ». M. Michel Péricard, 
député (RPR) des Yvetines, maire 
de Saint-Germain-en-Laye. et 
M. Jean-Pierre Fourcade, sénateur 
(républicains et indépendants) des 
Hauts-de-Seine, maire de Saint- 
Cloud, ont également retiré leur 
candidature. 

Le RPR et l'UDF devaient se 
rencontrer mardi 24 mars pour 
mettre au point un «contrat de 
majorité» afin de «fixer la straté- 
gie, définir les objectifs et répartir 
les postes de responsabilité». 
L’UPF, avec 84 élus sur 209, ne 
dispose que d'une majorité rela- 
tive. Le Front national, avec 37 
élns, constitue la deuxième force 
de l'assemblée. Les écologistes sont 
au nombre de 38 (23 pour Généra- 
tion Ecologie, 1S pour les Verts), 
les socialistes ont 32 sièges et les 
communistes 17. 


lire pages 14 à 16 
les résultats complets 
des élections en Ile-de-France 


E Jacques Blanc (UDF-PR) anra dn mal à conserver sa présidence 


MONTPELLIER 

de notre correspondant 

Bien malin qui pourrait donner 
aujourd'hui le nom du futur prési- 
dent de la région Languedoc-Rous- 
siUon. Le scrutin du 22 mars a eu 
pour effet de multiplier la repré- 
sentation des listes, rendant l’émer- 
gence d'une majorité claire impos- 
sible, multipliant les possibilités de 
combinaisons et faisant du moin- 
dre siège un objet de convoitise. Le 
PS obtient quatorze sièges. En les 
ajoutant aux huit sièges du Parti 
communiste, il pourrait compter 
au minimum sur une majorité de 
22 conseillers alors qu'en face les 
élus UDF et RPR peuvent compter 
sur 24 sièges au moins. 

Les arbitres seront donc dans le 
camp des treize élus du Front 
national et dans celui des écolo- 
gistes qui, ensemble, totalisent sept 
sièges. A moins que la voix déter- 
minante ne soit celle de l’uniçue 
représentant héraultais de la liste 
Chasse-Pêche-Nature-Traditions, 
M. Georges Cabanes. 

M. Jacques Blanc, président sor- 
tant UDF-PR, ne veut pas revenir 
sur ses promesses d'avant scrutin. 
«J’ai dit qu’il n'y aurait pas d’ac- 
cord avec le Front national et que 
je ne négocierais pas, dit-iL Je ferai 
des propositions et U appartiendra à 
chacun de se déterminer. » Cette 
attitude ne lui laisse mathémati- 


quement que peu de chances de 
retrouver son siège car le Front 
national de son coté reste ferme 
sur ses exigences. Son dirigeant 
dans la région, M. Jean-Claude 
Martinez, député européen, exclut 
toujours tout .soutien à M. Blanc 
en dehors d'un accord clair et 
public. Le Front national fait mon- 
ter la pression en menaçant de 
maintenir ses candidats aux second 
tour des élections cantonales, 
quitte à sauver dans certains cas 
des candidats de la gauche, « parti 
de l’étranger au même titre que 
l’UDF et le RPR», selon M. Marti- 
nez. 

Le Front national ne cache pas 
sa préférence à droite pour 
M. René Couveinhes, maire RPR 
de la Grande-Motte, compagnon de 
M. Jacques Blanc, qu’il aimerait 
porter à la présidence du Langue- 
doc-Roussillon. Mais cette hypo- 
thèse a très peu de chances 
d'aboutir. 

De son côté, le maire RPR de 
Castelnau, M. Jean-Pierre Grand, 
qui conduisait une liste dissidente 
l’Hérault, se verrait bien dans 
la peau de l’homme providentiel, 
recours contre l’extrême droite. 
« Notre région peut très bien être 
dirigée par un RPR, affirme-t-iL Je 
n'exclus aucune hypothèse pour 
l’instant II convient cependant pour 
moi de faire rapidement le point 
avec mes compagnons du RPR.» 


Mais là encore, M. Grand cumule 
les handicaps. Celui de ne pas pou- 
voir drainer des voix de gauche et 
celui de compter de farouches 
ennemis da n $ le camp de M. Jac- 
ques Blanc à qui il a fait perdre 
deux sièges dans l’Hérault en divi- 
sant son électorat 

Les chances 
de Génération Ecologie 

A gauche, M. Claude Allègre, 
conseiller spécial de M. Lionel Jos- 
pin, arrivé d e rr i è re le Front natio- 
nal dans l'Hérault avec 17,75 % 
des suffrages, paraît désormais en 
mauvaise posture pour revendiquer 
la présidence. H paye le prix de la 
division des socialistes qui se sont 
révélés incapables de construire 
une liste de consensus dans ce 
département. Le président du 
conseil général du Gard, M. Gil- 
bert Baumet, présent sous l’éti- 
quette «majorité présidentielle)», 
semblerait mieux placé pour pou- 
voir revendiquer le fauteuil de pré- 
sident 

A condition de faire l’unanimité 
autour de lui. Or il souffre lui aussi 
de la division de la famille socia- 
liste dans cette région. Le maire PS 
de Montpellier, M. Georges 
Frêche, qui a une influence cer- 
taine sur une partie des élus de la 
nouvelle assemblée, faisant allusion 
aux changements d’étiquette de 


M. Baumet, disait qu'il «ne lui 
confierait pas [sa] jeune saur. » 

Paradoxalement bien que large- 
ment minoritaire avec 4 sièges, 
M. Yves Pietrasanta, dirigeant 
régional de Génération Ecologie, 
pourrait permettre de dégager une 
majorité de consensus à gauche. Le 
maire de Mèze passe pour un 
homme de dialogue. « flous 
sommes autonomes, cela ne veut 
pas dire que nous ne sommes pas 
de progrès , confie-t-il. Nous avons 
marqué notre indépendance avec le 
Parti socialiste, mais nous en 
sommes relativement proche .» 
L’hypothèse d'un président minori- 
taire agglomérant autour de loi Ira 
élus de gauche, voire les Verts, fait 
donc son chemin. Mais elle n’irait 
pas non plus sans difficultés. 

Se poserait ensuite le problème 
de sa marge de manœuvre et de la 
tentation du clientélisme face à des 
formations minoritaires, mais 
incontournables, pouvant à tout 
moment remettre en cause sa 
majorité. Dans tous les cas de 
figure, on voit mal comment le 
nouveau président aura les moyens 
d’appliquer une politique digne de 
ce nom. Un comble lorsqu'on se 
souvient qu’un des reproches les 
plus souvent adressés à M. Jaajura 
Blanc était justement de se livrer 
au «saupoudrage» en Languedoc- 
Roussillon... 

JACQUES MON1N 


PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 


RHONE-ALPES 


Le difficile «match retour» 


MARSEILLE 


de notre correspondant régional 

«L’effet Tapie», qui a permis aux 
listes Energie Sud de tirer leur épingle 
du jeu, peut-il se prolonger lors de 
l’élection du futur président du 
conseil régional? Arithmétiquement, 
M. Jean-Claude Gaudin, président 
sortant (UDF-PR), qui a exdu toute 
alliance avec le Front national, n’est 

S is totalement assuré de garder son 
uteuiL Mais pour avoir une chance 
de l’emporter, M. Tapie doit impé- 
rativement vaincre l'hostilité dédarée 
des communistes. 

Les données du scrutin sont, en 
Eut, relativement simples. Arrivées en 
tête dans l’ensemble des six départe- 
ments de la région, sauf dans les 
Boucbe&-du-Rbône, Ira listes de 1TJPF 
dirigées par M. Gaudin ont remporté, 
dimanche, le plus grand nombre de 
sièges, soit 43 sur 123 contre 34 au 
Front national, 30 à la majorité prési- 
dentielle, 10 au PCF et 6 aux écolo- 
gistes. Compte tenu des positions 
prises par M. Gaudin, il est fort peu 
probable que le Front national lui 
apporte, unilatéralement, ses voix. 
D'autant plus que dans un communi- 
qué commun, publié lundi, 
M. Roland Bluro, président du groupe 
UDF du conseil général, et 
M. Renaud Muselier, secrétaire dépar- 
temental du RPR, ont, parallèlement, 
fermé la porte à tout accord avec 
l'extrême droite pour le second tour 
des élections cantonales. La règle 
adoptée est celle du maintien des can- 
didats de l'U PF partout où ils ont 


franchi la barre des 10 % des inscrits. 
Ce qui coûtera, au minimum, deux 
sièges au Front national, qui pouvait 
espérer l’emporter dans deux cantons 
de Marseille. 


M. Tapie ne peut, toutefois, esquis- 
ser une majorité relative de rechange 
que s'il obtient l’appui des commu- 
nistes. Or, rien n’est moins sûr. Dès la 
proclamation des résultats des régio- 
nales, dimanche soir, M. Guy Her- 
mier, chef de file du PC, a, certes, 
rappelé qu’au cas où il existerait un 
risque que M. Jean-Marie Le Peu soit 
élu président - simple hypothèse 
d'école - les communistes lui feraient 
barrage. « Pour le reste, a-t-il qjouté, 
nous n’entrerons pas dans je ne sais 
aueUe coalition qui nous ferait soutenir 
les choix du gouvernement.» Le 
député des Boucfaefrdu-Rhône a réci- 
divé, encore plus clairement, lundi en 
jugeant «inconcevable» que le PC 
accorde ses suffrages «à l’affairiste 
Tapie». 


Au-delà, en effet, de l'inimitié qu'il 
voue, depuis toigours, à M. Tapie, le 
PC considère que le scrutin du 
22 mais n’a pas mit apparaître, poli- 
tiquement, une véritable « majorité 
relative de gauche» au son du conseil 
régional. Dans ces conditions, il pré- 
fere poursuivre sa aire d’apposition 
sur des bases claires que de se prêter 
à des manœuvres tactiques éphé- 
mères. Voterait-il plus volontiers en 
faveur d'autres candidats issus de la 
majorité présidentielle? Les noms de 
M. Jean-Louis Bianco et de M** Elisa- 
beth Guigou ont été prononcés. Mais 
on conçoit mal, sauf & manquer de 


de M. Tapie 

cohérence, que des contempteurs de 
l'action gouvernementale puissent 
apporter leurs suffrages aux deux 
ministres. 

M. Tapie, dont on connaît la 
panaché, ne s’avoue pas vaincu pour 
autant. Sur FR3 Méditerranée, hindi, 
il s’est efforcé, à la fois, de semer le 
trouble dans les rangs de l’UPF («r 
M. Gaudin est le plus mauvais candi- 
dat de la (boite, le seul qui ait perdu 
chez lui») et d'enfoncer un coin entre 
M. Hennier et ses électeurs, «qui ne 
comprendraient pas qu’il fisse gagner 
Gaudin». Des électeurs dont, inci- 
demment, il a mérité la gratitude en 
débloquant le dossier des Chantiers 
navals de La Gotat_ Le chef de file 
de la Majorité présidentielle, qui 
compte leur proposer un «contrat de 
gestion», n'a pas renoncé, non plus, à 
rallier sur son nom des élus de la liste 
Gaudin. S’il est absolument néces- 
saire, le soutien du PCF n'est pas 
suffisant, en effet, pour permettre & 
M. Tapie de briguer la présidence. 

Quant aux six écologistes, trois 
d'entre eux ont été élus sous l'éti- 
quette de Génération Écologie. Leur 
vote semble lui être acquis. Restent 
les trois adhérents des Verts. Réunis 
lundi, à Aix-en-Provence, ceux-ci mit 
décidé d'observer une stricte neutra- 
lité politique. Si, en définitive, 
M. Tapie finissait par se concilier, au 
préalable, ira communistes, il pourrait 
donc disposer, au total, du même 
nombre ae voix que M. Gaudin- 
Une situation propice à toutes les 
combinaisons. 


GUY PORTE 


M. Millon (UDF-PR) tentera de constituer 
des majorités sur des « projets » 


LYON 


de notre bureau régional 

Rhône-Alpes n’a plus de majo- 
rité : les listes présentées par le pré- 
sident sortant, M. Charles Millon 
(UDF-PR), n’obtiennent que 
soixante-deux élus sur cent cin- 
quante sept Les partis de la droite 
parlementaire, pourtant en terrain 
favorable dans les huit départe- 
ments, sont les premières victimes 
du 22 mais. Leur union, du moins 
telle qu’elle a été imposée par les 
appareils, n’a pas convaincu l’élec- 
torat Os ne représentent plus qu’un 
peu moins de 33 % des voix, soit 
une perte de dix points par rapport 
à 1986. Pour M. Millon, c’est évi- 
demment une défaite. Car tout au 
long de sa campagne, il a exhorté les 
«sceptiques» et les « exaspérés » à ne 
pas rejoindre les rangs du Front 
nalionaL 

Or, le parti d'extrême droite, avec 
17% des voix, progresse de sept 
points. De quatorze élus en 1986, 
son groupe compte désormais vingt- 
neuf membres. Il est devenu la 
deuxième force politique de la 
région, enfonçant aussi ses coins 
dans de nombreux cantons où il sera 
présent au second tour, notamment 
à Lyon et à Saint-Etienne. 

Avec vingt-cinq élus - contre qua- 
rante-huit dans rassemblée sentante 
- les listes présentées par- le Parti 
socialiste touchent le fond. Seuls 


M. Louis Besson, en Savoie, et 
M. Robert Chapuis, en Ardèche, 
sont parvenus à maintenir leur parti 
la tête hors de l'eau, avec respective- 
ment 25 % et 22 % des suffrages. En 
revanche, le PCF, avec onze élus, 
contre treize dans la précédente 
assemblée, limite son érosion. 

Assemblée 

éclatée 

Génération Écologie, dont les 
listes avaient été constituées à la va- 
vite, piochant chez les déçus du PS, 
voire du MRG, et chez des militants 
de la protection de la nature, a 
réussi à frire jeu égal avec tes Verts. 
Même, dans la Loire, la liste de 
«GE» a obtenu deux sièges, contre 
un seul à celle présentée par 
M. Christian Biodhag, ancien porte- 
parole national du mouvement de 
M. Antoine Waechter, et bien 
«implanté» à Saint-Etienne. Si l’on 
met à part M. Pierre Courouble, 
suspendu des Verts pour avoir 
constitué une liste d'union en 
Ardèche, Génération écologie et les 
Verts obtiennent le même nombre 
d'élus : dix. Des négociations ont été 
entreprises pour constituer un inter- 
groupe, qui compterait donc vingt et 
un membres. 

Le futur président du conseil 
régional va donc devoir composer 
avec une assemblée éclatée. 
M. Auroux, même en parvenant à 


rassembler « les forces progressistes», 
socialistes dissidents, communistes 
et écologistes, ne semble pas en 
mesure d’approcher le fauteuil prési- 
dentiel Quant à M. Millon, candi- 
dat à sa succession, 0 a répété qu’il 
excluait tout type d'alliance ou d'ac- 
cord avec le Front nationaL II ne 
peut donc compter que sur l'appoint 
de quelques élus divers-droite, d’un 
conseiller Chasse, pêche, nature, tra- 
ditions élu en Haute-Savoie, et du 
soutien de M. Haroun Tazieff (Nou- 
velle gauche, Isère). Cela ne lui per- 
mettra pas d'atteindre les 79 voix 
qu’exige une majorité absolue. 

Dégarni sur la droite, M. Millon 
risque de l'être aussi vis-à-vis des 
écologistes, les Verts et Génération 
Écologie ayant frit savoir pendant la 
campagne qu’ils ne souhaitaient pas, 
a priori, participer à un exécutif. 
Toutefois, ces deux mouvements ont 
aussi répété qu'ils ne laisseraient pas 
le Front national « contaminer » le 
conseil régionaL Dimanche soir, 
M. Millon expliquait qu'il propose- 
rait àTassemblée « des projets, des 
objectife», et qu’il tenterait de déga- 
ger une majorité sur chacun de ces 
contrats, dans l'espoir que les 
intérêts supérieurs de la région rem- 
porteront sur les querelles parti- 
sanes. L'exercice ne sera pas sans 
risques. Car si M. Millon est réélu 
président, ce sera surtout par défaut 

BRUNO CAUSSÉ 


Réunion du bureau exécutif du PS 


AQUITAINE 


Les socialistes proposent 
des accords aux écologistes 


En déclarant, lundi 23 mars, sur 
Europe I, que la « rénovation » 
réclamée, selon lui, par les électeurs 
doit porter sur «la pratique de 
l’exécutif», le premier secrétaire du 
PS a mis en cause, lundi, de façon 
transparente, le gouvernement de 
M» Edith Cresson, dont il ne se 
cache guère de souhaiter 1e change- 
ment soit que le premier ministre 
en place soit entouré d'une équipe 
nouvelle, soit qu’elle passe le relais 
à un successeur doté d’une person- 
nalité politique plus affirmée. 

Si l’attente d’un changement de 
gouvernement est générale chez Ira 
socialistes - « Mme Cresson ne peut 
plus redresser la barre dans les 
conditions actuelles », a déclaré 
M. Georges Frêche, maire de Mont- 
pellier, sur Télé-Monte-Carlo, - 
l'harmonie est moins évidente sur 
la question du mode de scrutin. 
Avant de réaffirmer lui-même, sur 
Europe 1, qu’il n'est «pas du tout 
partisan d’une proportionnelle inté- 
grale» pour les élections législatives 
et que le PS est « pour un scrutin à 
dominante majoritaire avec une 
dose de proportionnelle », M. Fabius 
avait invité les socialistes, lois de la 
réunion du bureau exécutif, dans 

Y. 


l’après-midi, à éviter de « faire des 
gammes» sur ce sujet. Le numéro 
deux rocardien du PS, M. Gérard 
Lindepetg, a déclaré sur Antenne 2 
que la représentation proportion- 
nelle est un système « pernicieux », 
qui est «tolérable» pour les collecti- 
vités territoriales mais pas pour le 
pays. 

Mardi matin, sur Europe 1, 
M. Philippe Marchand, ministre de 
l’intérieur, a vanté les mérites du 
«système Mauroy », qui consisterait 
à maintenir 1e scrutin majoritaire 
« dans les petits départements» et à 
établir «la proportionnelle dans les 
grands départements». 

M. Fabius s’est entretenu par 
téléphone, lundi, avec M. Antoine 

Waechter, porte-parole des Verts. 
Les socialistes estiment qu'un 
«accord de compensation» serait 
envisageable avec les écologistes, 
ceux-ci soutenant M. Fabius en 
Haute-Normandie et le PS appor- 
tant ses voix à l’un des leurs en 
Languedoc-Roussillon. En revanche, 
l’hypothèse de l’appui du groupe 
socialiste à un candidat écologiste 
pour la présidence de la région Ile- 
de-France, en échange de leur 
accord avec M. Michel Delebarre 


dans la région Nord-Pas-de-Calais, 
ne plaît guère aux jospinistes, majo- 
ritaires dans la région parisienne. 

Le bureau exécutif a évoqué, 
d’autre part, le second tour des 
élections cantonales, le 29 mars, en 
rappelant « trois règles de prin- 
cipe» : le désistement républicain 
(retrait au profit du candidat de 
gauche le mieux placé); «tout faire 
pour battre l'extrême droite» si die 
est en position d'être élue et que la 
gauche n'est pas présente au second 
tour, en appréciant si le candidat de 
droite a eu «une attitude claire de 
refus d'alliance» avec le Front 
national; enfin, «rechercher des 

convergences avec les écologistes» 
lorsqu'ils peuvent se maintenir au 

second tour, notamment pour pré- 
parer des accords de retrait récipro- 
ques. 

Le bureau exécutif examinera 
dans le détail, lors de sa réunion 
hebdomadaire de mercredi, les cas 
de «triangulaires» où 1e maintien 
d’un candidat socialiste au second 
tour, face à la droite et à l'extrême 
droite, risquerait de favoriser cette 
dernière. 

P. J. 

i 

•j. 


Les chasseurs sont les principaux arbitres 
du duel entre la droite et la gauche 


BORDEAUX 


de notre correspondante 

«Nous restons fidèles à notre 
position initiale, flous présenterons 
un candidat à la présidence aux 
trois tours.» Les chasseurs, qui 
constituent désormais la troisième 
force politique de la région derrière 
l’UPF (31 sièges) et le PS 
(20 sièges), ont tenu un conseil de 
guerre, lundi 23 mars. Ils ont 
arrêté leur stratégie. Sur dix élus 
CPNT (Chasse, pêche, nature et 
tradition) huit se situent plutôt â 
droite sur l’échiquier traaitionnel 
et deux portaient encore il y a peu 
l'étiquette socialiste. « Mais chez 
nous il n’y a ni droite ni gauche. 
C'est CPNT d'abord», assure 
ML Jean Seinlary. Le président de 
la fédération des chasseurs giron- 
dins sera donc jusqu’au bout le 
candidat CPNT à ta présidence du 
conseil régional le 27 mars. 

Parallèlement, les chasseurs espè- 
rent décrocher «au moins une vice- 
présidence» dans le secteur de l’en- 
vironnement et du tourisme ainsi 
que la présidence de la commission 
agricole. Us continuent de tirer à 
vue contre les écologistes de toutes 
nuances. Ils proclament qu'il n’est 


pas question pour eux de siéger 
dans un exécutif où les Verts ou 
Génération Ecologie auraient 
obtenu un poste. Fait plus nou- 
veau, il n’est pas question non plus 
pour CPNT de prendre place dans 
une majorité comprenant des élus 
du Front national. 

De leur côté, les Verts (2 élus) 
devaient se réunir mardi 24 mars 
pour établir leur stratégie en vue 
de l’élection régionale. Qs hésitent 
entre la présentation d’un candidat 
aux trois tours et l’abstention éga- 
lement aux trois tours. Génération 
Ecologie (7 élus) a élaboré une 
plate-forme susceptible de servir de 
base de négociation. Elle comprend 
le gel des infrastructures de com- 
munication en Aquitaine, la créa- 
tion d'un observatoire de l'eau et 
d’une agence régionale de l'envi- 
ronnement. M. Noël Mamère, le 
chef de file de Génération Ecolo- 
gie, est, parallèlement, en ballot- 
tage dans le canton de Bègles face 
au Parti communiste. Cette situa- 
tion entrera sans doute en ligne de 
compte dans les négociations à 
venir. En tout cas, officiellement. 
Génération Ecologie ne frit pas le 
premier pas. Le mouvement 
«attend les contacts ». Génération 


Ecologie et les Verts ont au moins 
un point commun avec les chas- 
seurs : leur hostilité vis-à-vis du 
Front national. 

Les lepénîstes, quant à eux, ont 
été distancés de deux sièges par les 
chasseurs, ils ne sont plus, comme 
en 1986, en position d’unique arbi- 
tre. Ils envisagent donc soit de pré- 
senter un candidat aux trois tours 
du scrutin présidentiel, soit de ne 
pas prendre part au vote, à moins 
d un contrat en bonne et due 
forme avec la droite. Cela semble 
plutôt hypothétique compte tenu 
des déclarations officielles de 
M- Jacques Valade (RPR) au coure 
de la campagne. Le dauphin de 
M. Jacques Chaban-Delmas, qui 
conduisait la liste UPF, est c priori 
le mieux placé pour briguer la pré- 
sidence du conseil régional. Cepen- 

ÏÏI U Y COrapte teim des positions 
J? chasseurs et des écologistes, il 
n aura pas & tàche facilç sunout 

s il veut, pour la suite de la manda- 
ture, une majorité absolue de gpu- 
vernement, ce qui impliquerait de 

rnTlT “ pem,anence de 43 voix 
GINETTE DE MATRA 
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c orse . le premier to u r des élections territoriales 

L’électrochoc nationaliste 


FRANCHE-COMTE 


.J 1 ”* «n scrutin marqué par 

* Participation de 

te P* 118 Ü™ 6 de (a 
c f ns ™tion, un votant sur cinq 

5 prononcé, dimanche 

, mar * 0,1 Corsa, en faveur de 

"«îonaliste. Avec 
13,66 % des suffrages, une de 
ses composantes, la liste Cor- 
Sica Nazione, conduite par la 
docteur Edmond Siméoni, se 
voit propulsée au rang de 
seconde force de 111e. En huit 
ans, le camp autonomiste natio- 
naliste a doublé son audience 
électorale. 

Cbrameot mieux résumer la per- 
céede ces adeptes de la corsitude ? 
tjomment, surtout, feindre la sur- 
prise alors que les indices de cette 
montée en puissance s'étaient mul- 
tiplies ces dernières années au 
ptnnt que les an ti natio nalis tes eux- 
rafime n’en niaient plus l’évidence? 
Uwnme pour mieux gagner en lisi- 
biUte, la ligne de fracture avait 
meme pris la forme d’un clivage de 
générations aigu, les «anciens» 
continuant à revendiquer rattache- 
ment à la «Corse française et répu- 
blicaine», tandis que les plus 
jeunes se reconnaissaient davantage 
dans une démarche identitaire ins- 
truisant le procès du « colonialisme 
français». 

A la fin de la décennie 1980, les 
cadres du mouvement syndical - 
au sein duquel le syndicat des tra- 
vailleurs corses (STC) faisait 
preuve d’une combativité remar- 
quée ainsi que les animateurs des 
multiples associations culturelles 
adhéraient, peu ou prou, aux mots 
d ordre nationalistes. Inexorable- 


cité du mouvement légal à tirer 
parti du conflit social qui vient de 
paralyser nie. 

Au même moment, le FLNC 
prête une oreille attentive aux ini- 
tiatives du ministre de l’intérieur 
dc .l époque, M. Pierre Joxc, ce sin- 
gulier jacobin, qui engage des 
consultations tous azimuts sur 
1 avenir institutionnel de IHe et se 
déclare prêt à en reconnaître les 
particularismes. Le climat est & la 
dëcnspatîon. Lors des assises 
annuelles de l’A Cuncolta & Cortc, 
le 5 août 1990, le FLNC franchit 
un pas psychologique décisif en 
lançant un appel a une «politique 
a union dépassant le cadre tradi- 
tionnel nationaliste» et «ouverte 
aux forces de progrès ». Cette 
inflexion stratégique va provoquer 
une onde de en oc qui aboutira A 
l’implosion de la famille nationa- 
liste à l’occasion de laquelle les 
politiques épousent les querelles 
des militaires. 

Le retour 
de JS/L Siméoni 

Soutenu, par le mouvement 
public A Cuncolta, la frange radi- 
cale des clandestins, hostile à cette 
ouverture, crée le «FLNC-canal 
historique. Mécaniquement, la ten- 
dance minoritaire des «politi- 

â ues», emmenée par M. Alain 
>rsoni, se rebaptise Mouvement 
pour l'autodétermination (MP A) et 
se solidarise avec les «modérés» 
du FLNC - regroupés désormais 
sous le label du «canal habituel» - 
à l’origine du message d'ouverture 
de Cotte. 

La cassure ne se résume pourtant 
pas au simple clivage durs-modé- 
rés. Les «modérés» du FLNC - 
canal habituel n’ont-ils pas récu- 


U urure nauunajisies. inexorable- m une partie du potentiel 

^ n *’?*« ïlété c " ,üc échappa Sutaire S^ÆSation Kde£ 
aux «Clans». i- 


Le paradoxe veut néanmoins que 
ce succès d’opinion se soit accom- 
pagné d’une crise d’une gravité 
sans précédent au sein de la mou- 


le 5 janvier 1983 mais dont les 
thèses ont continué A être propa- 

f s par sa vitrine politique lègue, 
CurfcOlra' hSzïUnalista; 

Les raisons profondes de ces dés- 
accprdSy qui. éclatent au -grand jour 
après fa trêve décrétée par le 
FLNC dès le retour de la gauche 
au pouvoir en mai 1988, ne sont 
pas toujours clairement identifia- 
bles tant les inimitiés personnelles 
se mêlent aux divergences stratégi- 
ques au cœur de cette galaxie opa- 
que. La première alarme retentit 
véritablement en octobre 1989 
quand M. Pierre Poggioli, conseil- 
ler régional, quitte A Cuncolta 
pour aller fonder le groupe dissi- 
dent Accolta Naziunale Corsa 
(ANC). M. Poggioli et ses amis 
mettent alors en cause la structure 
pyramidale du FLNC et l'incapa- 

EN BREF 

a M. Léotard (UDF) : «Des résul- 
tats rafraîchissants ». - M. Fran- 
çois Léotard, président d’honneur 
du Parti républicain, a estimé 
lundi 25 mars, sur TF 1, que les 
résultats des élections régionales 
sont « rafraîchissants » puisqu’ils 
témoignent d’une sanction tris 
forte du PS» et «d’une certaine 
ouverture du jeu politique, avec l'ar- 
rivée des écologistes». M. Léotard 
s’est étonné que « tout le monde 
déplore les majorités relatives dans 
les régions, s’est étonné M. Léo- 
tard. «Majorité absolue, vérité 
absolue, majorité relative, vérité 
relative », a t-il ajouté, en obser- 
vant que cette nouvelle répartition 
des sièges devrait permettre pour la 
gestion des régions, une «collabo- 
ration des uns et des autres». 

□ M. Longuet (UDF) : «Se réno- 
ver». - M. Gérard Longuet, prési- 
dent du Parti républicain, a estime 
lundi 23 mars, que les partis politi- 
ques traditionnels doivent «se 
rénover». Invité d'Europe 1, 
M. Longuet a observé que, pour 
ces élections, « les initiatives sont 
venues de l'extérieur de nos jorma- 
tions». Hostile à la proportion- 
nelle, M. Longuet a souhaité que. la 
contrepartie du scrutin mqjontaire 


militaire de ( organisation clandes- 
tine? N'ont-ils pas perpétré, le 
29 mai 1991 A Bastia, un spectacu- 
laire attentat en plein jour contre 
le conseil général de Haute-Corse, 
«point d'ancrage du système cla- 
nlste». Une lecture idéologique 
peut être en revanche d’un léger 
secours : A Cuncolta est en quête 
d’un « socialisme original» pour la 
Corse taudis que le MPA a 
embrassé récono mie de marché et 
l'Europe. Pour toutes ces raisons 
combinées, la lutte fratricide qui 
oppose ces deux' courants est 
implacable. 

Mais dans ce paysage politique 
local que l'adoption du statut Joxe, 
le 15 mai 1991, met sens dessus- 
dessous. un nouvel élément va 
venir brouiller davantage Les 
cartes : le retour sur le devant de la 
scène du docteur Edmond Siméoni, 
figure emblématique de la contes- 
tation autonomiste des années 
soixante-dix. 

A l’origine fortement teintée de 
poujadisme, son Alliance régions- 


liste corse (ARC) avait ouvert la 
voie, après les évènements san- 


d’Épinal, a estimé lundi 23 mars 
sur Antenne 2, que l’intauration du 
scrutin proportionnel reviendrait, 
pour le gouvernement, A opter 
pour «la tactique à la Saddam 
Hussein». Selon M. Séguin, les 
socialistes «qui ne peuvent pas 
gagner les élections» sont aujour- 
d'hui «placés devant la tentation 
(...) d’empêcher quiconque de les 
gagner» grâce au mode de scrutin 
proportionnel. «Ce serait une igno- 
minie» a conclu M. Séguin. 

a M. Sarkozy (RPR) : «L’UPF 
n’a pas besoin de passer des 
fffffaiMM- » - M. Nicolas Sarkozy, 
secrétaire national adjoint du RPR, 
a affirmé, lundi 23 mars, que 
l’UPF «n a pas besoin de passer 
des alliances» pour gagner des pré- 
sidences de conseils régionaux. 
«Le Front national est présent, 
mais il n’y a pas de poussée du 
Front national », a-t-il assuré, ajou- 
tant que «la stratégie de confronta- 
tion » avec le parti de M. Jean-Ma- 
rie Le Pen «a porté ses fruits». 

□ M. Jacques Barrot (UDC) : 
«Les Français a’oat pas déça.» - 
M. Jacques Barrot, président du 
groupe UDC à P Ass emblée natio- 


soit rexistence ae parus en «rempussum. 

«o/us démocratiques et plus devoir de citoyen» ; et qua leur tour 
vivants». «leurs élus ne doivent pas ««je- 
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M.*Soîsson croit « plus que jamais, mobilisation des ci * Pa^t 


semblement». 

a M. Séguin (RPR) : l'instauration 
de la proportionnelle 
igBonJnle ». - Philippe Séguin, 

député (RPR) des Vosges, maire 


sion du Front national et en lejai- 
S même régresser, démontre que 
le vote est la seule vraie réponse 


glants (TAIéria en 1973 (deux gen- 
darmes morts), A la génération plus 
radicale qui créera le FLNC. Le 


faire son autocritique publique - 
«J’ai acquis la conviction charnelle 
qu’aucune cause au monde n’auto- 
rise des blessures et a fortiori la 
mort». - mais le revoilà, en cette 
fin 1991, prenant la tête d'un 
regroupement hétéroclite baptisé 
Corsîca Nazione. On y voit les 
nationalistes d'A Cuncolta et 
l'ANC cohabiter avec les autono- 
mistes de l’Union du peuple corse 
(UPC), héritière de PARC, aux- 
quels sont venus s’agréger les éco- 
logistes d’I Verdi Corsi et le 
«groupe de réflexion» Per u Passe. 

La proximité 
da pouvoir 

Ces diverses composantes finis- 
sent par s'accorder sur l’essentiel : 
la nécessité de reconstruire l’unité 
d'un camp nationaliste en lam- 
beaux. Cela ne va évidemment pas 
sans ambiguïté, notamment sur la 
question ou recours A la violence. 
Tout en invoquant la « violence 
mère» de l'Etat français, 
M. Siméoni réclame la trêve des 
attentats durant la campagne élec- 
torale - «neutralisation des enjeux 
stratégiques» dans le jargon mili- 
tant - alors que l’A Cuncolta ne 
désavoue pas les plasticages de 
cibles immobilières revendiqués 
par le FLNC-canal historique. 

Cahin-caha, la cohésion de ce 


rassemblement tient bon, malgré 
tout, jusqu'à éveiller un intérêt 
grandissant au sein de l’électorat 
nationaliste et arracher, visible- j 
ment, de nouveaux ralliements. , 
Mais qu’adviendra-t-il de cette 
nouvelle proximité du pouvoir et 
des alliances qu’il imposera? Cica- 
triser les plaies avec les frères 
ennemis dn MPA? Tendre la 
perche au «moderne» José Rossi 
que les amis de M. Siméoni ne 
portent pas dans Leur cœur? Ou se 
retirer dans un splendide isolement 
en attendant que l'écbeveau se 
débrouille? Les nationalistes vien- 
nent de créer un électrochoc en 
devenant, tous courants confondus, 
la première force de 111e. Il leur . 
reste A trancher un nœud de | 
contradictions. 

FRÉDÉRIC BOBIN 

□ Pyrénées-Atlantiques : 8/1 H aux 
nationalistes dans les provinces bas- 
ques - La «liste unitaire Abert- 
zale» (nationaliste basque) a 
recueilli, dimanche 22 mais, 7 % 
des suffrages au scrutin régional 
dans les trois provinces basques 
(Labourd, Basse-Navarre, Soûle) 
des Pyrénées-Atlantiques. En y 
Ajoutant les voix qui se sont por- 
tées dans ces provinces sur la liste 
basco-béamaise Entau-Païs Eusko 
Alkartasuna, l’audience nationaliste 
monte à 8,5 - ( Corrresp .) 


La séance d’ouverture sera présidée 
par M. Roland Gaucher (FN) 


BESANÇON 

cto notre correspondant 

M. Pierre ChanteUt (UDF-PR) 
n'aura, théoriquement, dus besoin 
des voix, du Front national pour 
disposer d’une majorité au conseil 
régional de Franche-Comté. 

Dès dimanche soir, le président 
sortant, candidat A sa réélection, 
annonçait qu’il pourrait compter, 
non seulement sur les 19 élus 
RPR-UDF, mais aussi sur les voix 
d’un «fauriste» élu dans le Jnra, 
du président de la chambre régio- 
nale de commerce et d’industrie de 
Franche-Comté (div. d.) et de 
M. René Mare, qui était Puxv de ses 
vice-présidents. Soit 22 sur 
43 sièges. 

M. René Mars - dont la cam- 
pagne. dirigée vers «les chasseurs, 
les pêcheurs, les commerçants, arti- 
sans. petits industriels ruraux ou 
citadins, les citadins et les pay- 
sans», préconisait un ensemble de 
mesures relatives A l'immigration, 
la sécurité et «la promiscuité des 
marginaux» - n’est, en fait, pas 
très éloigné du Front national. Il 
n'avait quitté ce parti qu’en réac- 
tion A la position adoptée par 
M. Le Pen A propos de la guerre 
du Golfe. M. Chantclat a toutefois 
fait remarquer : «Même sans 
M. Mars, nous serions majori- 
taires.» 

La séance d’ouverture du conseil 
régional sera présidée le 27 mars 


par un membre du Front national. 
M. Roland Gaguillot, dit Gaucher, 
soixante-douze ans, doyen d’âge. 
Le passé collaborât ionniste de 
M. GaguÜlot-Gaucher, directeur de 
national hebdo, périodique 
d'extrême droite, a, durant la cam- 
pagne, provoqué des réactions 
scandalisées chez la plupart des 
candidats, & gauche comme A 
droite. 

Certains ont pris d’avance l’en- 
- gagement de ne pas siéger sous sa 
présidence. Cependant, aux protes- 
tations enflammées de la première 
heure succède aujourd’hui une 
réflexion sur la forme que devrait 
revêtir une manifestation de répro- 
bation. On ne souhaite pas, & l'évi- 
dence, qu'elle permette aux cinq 
élus du Front national, demeurés 
seuls dans la salle, de s’adjuger la 
présidence du conseil régional et 
quatre vioe-piésidences. 

Ce risque ne résulterait pas 
d’une simple hypothèse d’école, si 
l’on considère que le quorum serait 
réputé constant pour la durée de la 
séance dès lors qu’il aurait été 
atteint à son ouverture. Aussi s’ap- 
plique-t-on, parmi les élus qui n’ac- 
ceptent pas de siéger sous la prési- 
dence de M. Gaucher, A l'analyse 
des textes réglementant le fonction- 
nement des assemblées régionales, 
afin d’arrêter un scénario définitif. 

CLAUDE FABERT 


Et si la France 
était Beaucoup plus Grande 
que Vous ne l’imaginez ? 


NOTRE METIER EST UNIQUE 

Cest fingénierie et la construction, ctostà 
dire f expertise du conseil et l'expérience 
de la réalisation. 




EN EUROPE ET DANS LE MONDE 

Technip est présente dans 86 pays : 
partout où il y a une usine ou un bâtiment 
à réaliser, nous pouvons être présents. 


J 
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UNE CHANCE POUR LA FRANCE 

Avec Tedwfp, des entreprises industrielles 
françaises, des bailleurs de licences et de 
technologies, des équipementiers, des 
sous-traitants. 


U FRANCE EST NOTRE VITRINE. 
LE MONDE EST NOTRE MARCHE 

50% de nos marchés sont en France et 
en Europe et 50% dans le reste du 
monda 


” tr-ü' * ». 


5000 PERSONNES DANS LE MONDE 

Des implantations de proximité avec 26 
filiales partenaires, plus de 6 müfiards de 
chiffre d'affaires, faites le calcul nous 
sommes bien n°1. 


L'INGENIERIE DIVERSIFIEE 

De l'offshore pétrolier à fagroalimentaira, 
du raffinage aux métaux non ferreux, des 
industries manufacturières à l'environne- 
ment de l'informatisation à Organisation. 


TECHNIP : LA FRANCE EST PLUS 
GRANDE QUE VOUS NE L1MAGMEZ 

Des hommes et des femmes, des 
moyens, des projets, des réalisations dé 
en main, des clients, des partenaires ; 
partout dans le monde, Technip toit appel 
aux compétences françaises. 


L’INGENIERIE DES COMPETENCES 

De la conception A la construction : des 
vocations professionnelles multiples, le 
sens de l'innovation et le respect de la 
qualité. 





L'ingénierie française sourit aux ambitieux 

TECHNIP La Défense 6. 170, place Henri Régnault. 92090 Paris-La-Défense (France) 
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LES ÉLECTIONS RÉGIONALES 


La recherche d’une nouvelle 
coalition gouvernementale 


Suite de la première page 

Bien au contraire, l’ampleur de 
la participation des électeur; A ce 
scrutin, combinée aux effets auto- 
matiques de la proportionnelle, ne 
fait que rehausser, à ses yeux, selon 
son entourage, l'intérêt de cette 
« leçon de choses en grandeur 
nature». Aussi paradoxal que cela 
paraisse, compte tenu du désaveu 
infligé au PS et au gouvernement, 
c'est même, presque, un sentiment 
de soulagement qui règne À L'Elysée 
où l'on fait observer que la droite 
libérale ne profite pas des déboires 
des socialistes, que la mobilisation 
du corps électoral contient la pous- 
sée du Front national, et où l’on 
utilise une grille de lecture destinée 
à souligner la dimension protesta- 
taire du vote en faveur des écolo- 
gistes pour valoriser davantage la 
position du président de la Répu- 
blique, promu «pôle de stabilité » 
dans un univers politique plus 
nuancé que jamais. 

«Il y a deux écoles », dit-on à 
propos des avis qui s'expriment 
auprès de M. François Mitterrand 
qui les sollicite sans les commen- 
ter. Les uns préconisent la théra- 
peutique du «choc psychologique», 
autrement dit un changement 
immédiat de premier ministre et 
un profond remaniement gouverne- 
mental ; les autres objectent qu'une 
réponse de ce type serait trop clas- 
sique pour avoir un véritable effet 
sur les électeurs, lesquels n'y ver- 
raient sans doute qu’une réaction 
«politicienne» sans rapport avec 
leurs aspirations, et ils affirment 
que le moment est venu d'innover 
en admettant qu’une page de l’his- 
toire du PS vient d'être tournée et 
que le président de la République 
doit donc résolument adapter sa 
démarche à cette nouvelle donne. 


«U Suit 
rebondir» 

Avant même le scrutin, M. Mit- 
terrand soulignait, en privé, que les 
lendemains du 22 mars poseraient 
moins la question d'un changement 
de gouvernement que celle de la 
construction d'une majorité parle- 
mentaire capable, en 1993, de 
prendre le relais de la majorité 
relative élue en 1988. 

Depuis lundi cette préoccupation 
est devenue majeure. Si personne 
ne veut faire une croix sur le PS, 
tout le monde s'interroge à l’Ely- 
sée, plus que jamais, sur les 
moyens de composer une « coali- 
tion gouvernementale», et l’on 
reparle volontiers de « contrats de 
confiance», de « majorités d’idées», 
de « programmes communs », 
autant de vieux concepts qui pour- 
raient être remis au goût du jour et 
actualisés. 

Quant à l’éventuelle réforme du 
mode de scrutin pour les élections 
législatives, si elle n’est « pas le 
sujet du moment », comme le disait 


lundi soir M. Lang, en tant que 
porte-parole du gouvernement, elle 
reste néanmoins de pleine actua- 
lité puisque le second tour des can- 
tonales va permettre de comparer, 
là encore «en grandeur nature», 
les effets du scrutin majoritaire à 
ceux du scrutin proportionnel : 
« On va voir de quelle façon le 
mode de scrutin majoritaire est 
affecté ou non par l'atomisation du 
vote», précise-t-on à l'Elysée. 

« Dans une situation comme 
celle-là, ajoutait M. Lang sur TF 1, 
si l’on a l’esprit constructif, tourné 
non pas vers le passé mais vers 
l'avenir, il faut rebondir.» Le 
ministre de la culture, qui a été élu 
conseiller général et dont la liste a 
réalisé un score spectaculaire en 
Loir-et-Cher (31,84 %), y est per- 
sonnellement parvenu en faisant 
preuve d’un savant éclectisme si 
l’on en juge par son matériel de 
propagande, qui témoignait d'un 
socialisme fort discret, mettant en 
exergue les sympathies du maire de 
Blois pour des personnalités aussi 
diverses que M" Simone Veil, 
MM. Jacques Delors, Yannick 
Noah, Patrick Bruel et Gérard 
Depardieu. 

Pour M. Mitterrand aussi il 
s’agit d'essayer de «rebondir». Le 
président de la République va s’y 
employer en cherchant à créer des 
conditions de politique intérieure 
qui lui permettent de mener 
ensuite campagne pour la ratifica- 
tion des accords de Maastricht et 
pour les réformes constitutionnelles 
imposées par ceux-ci. Le bilan des 
élections régionales «ne modifie en 
rien son calendrier sur ce point», 
assure-t-on en effet dans son entou- 
rage. 

Mais même si la marge de 
manœuvre du président de la 
République n’est pas nulle, loin de 
là, elle reste réduite par l’impact 
d’un vote dont les composantes 
n’atténuent pas le caratère négatif 
pour le pouvoir exécutif et qu'au- 
cune baguette dialectique n’a, de 
toute façon, le pouvoir de transfor- 
mer en carrosse. 

ALAIN ROLLAT 


□ PRÉCISIONS. - M. Henri Car- 
tan, membre de l’Académie des 
sciences, nous prie de préciser que 
la liste conduite par M. Jean Ord- 
ner aux élections régionales dans 
les Hauts-de-Seine, stir laquelle il 
figurait en deuxième position, était 
une liste de Rassemblement pour 
l’Europe fédérale, et non pas divers 
droite, comme fa classée le minis- 
tère de l’intérieur. M. Michel Chô- 
mant, candidat aux élections can- 
tonales dans le douzième canton de 
Lyon, également classé divers 
droite, noua indique qu’il doit être 
considéré comme divers gauche, 
puisqu’il figurait aussi sur la liste 
Nouvelle Gauche de M. André 
Vianès aux élections régionales. 


Les réactions à l'étranger 


Grande-Bretagne : 
la « défaite humiliante » du PS 


LONDRES 


de notre correspondant 

La presse britannique qui, ces 
dernières semaines, avait publié de 
nombreux articles pour décrire la 
montée de l'extrême droite en 
France et le « phénomène lepé- 
niste», s’accorde à constater que le 
résultat des élections se traduit par 
une « défaite humiliante» pour les 
socialistes, sans que celle-ci profite 
aux formations de droite, et s'inter- 
roge sur le remplacement de 
M"* Edith Cresson. Celui-ci, note 
The tndependent, «est considéré 
comme essentiel par beaucoup de 
socialistes pour éviter une nouvelle 
«déculottée» à l’occasion des élec- 
tions générales». Le départ du pre- 
mier ministre est vu comme une 
décision indispensable de la part 
du président Mitterrand, qui, selon 
le Daily Teiegraph, a «perdu la 
main». 

Ce jugement, qui a été te thème 
de la plupart des articles consacrés 
à la France ces derniers mois, est 
explicité dans le Financial Times, 
qui n'hésite pas à inciter le chef de 
l’Etat lui-même A abandonner ses 
fonctions : « Le meilleur service 
qu'il pourrait rendre maintenant à 
son parti est de démissionner avant 
les élections parlementaires de mars 
1993. Ce serait dans l'intérêt d’un 
candidat socialiste à l'élection prési- 
dentielle, qu'il s'agisse de Michel 


Rocard ou, plus probablement, de 
Jacques Delors». Le nom du prési- 
dent de la Commission de 
Bruxelles est le plus souvent cité 
comme éventuel remplaçant de 
M" 1 Cresson, même si The Indé- 
pendant estime que M. Delors 
« serait mal avisé de devenir associé 
à M. Mitterrand quand les chances 
des socialistes sont à ce point déses- 
pérées». 

Le Times s’attache A décrire la 
montée de l’extrême droite en 
France, estimant que celle-ci est 
largement due aux erreurs des 
socialistes, qui ne se sont pas suffi- 
samment préoccupés du problème 
de l’immigration. Tous les jour- 
naux relèvent que, si la proportion- 
nelle était adoptée pour les élec- 
tions législatives, le Front national 
aurait environ 77 députés. Le 
Financial Times estime cependant 


simplement 
pour éviter une répétition de son 
expérience de « cohabitation » avec 
un gouvernement conservateur». 
Une telle décision, ajoute le Daily 
Teiegraph serait « totalement cyni- 
que et destinée à limiter le succès 
au centre-droit». En conclusion, le 
Financial Times parie du rejet de 
« tout l' Establishment politique» et 
The Independent évoque la «désil- 
lusion» des Français à l'égard de la 
vie politique. 

LAURENT ZECCHIN! 


Belgique : les dangers 
de la proportionnelle 


BRUXELLES 


de notre correspondant 

Les élections chez le voisin fran- 
çais ont eu lieu le même jour 
qu’une grande « marche contre l’ex- 
clusion et le racisme», à rappel de 
nombreuses associations, qui a 
réuni à Bruxelles quelque cent 
mille personnes inquiètes de la 
montée de l’extrême droite. Les 
deux événements occupaient, lundi 

23 mais, la première page du Soir, 
principal quotidien francophone, 
qui faisait un lien entre eux. 

«fl ne suffit pas de défiler au 
nom des beaux principes, écrit le 
rédacteur en chef, Guy Duplat En 
France, les manifestations anti-Le 
Pen ont été fréquentes sans entra- 
ver, on l'a vu hier, la progression du 
Front national. Lutter contre l’ex- 
pression d’une dérive n’est pas soi- 
gner le malaise lui-même. » Le cor- 
respondant à Paris du Soir, 
Jacques Cordy, évoque la possibi- 
lité d’une « crise politique majeure» 
et souligne «la responsabilité qu’en- 
dossera le pouvoir lorsqu’il optera 
pour l'un ou l’autre mode de scru- 
tin, au printemps 1993». 

Une longue crise politique a 
suivi les élections législatives du 

24 novembre, qui se tiennent à ia 
proportionnelle. Les Belges attri- 
buent souvent l’immobilisme de 
leurs gouvernements de coalition 
successifs & ce mode de scrutin. 


Cest dire s’ils sont attentifs au 
débat ouvert en France à ce sujet 
Dans l’immédiat, iis sont surtout 
frappés par l'effondrement du PS, 
sur lequel titrent les principaux 
journaux flamands, tontes ten- 
dances politiques confondues. 

n n’y a pas de commentaires 
dans la classe politique, mais les 
résultats du scrutin ne sont pas une 
bonne nouvelle pour les socialistes 
wallons, encore majoritaires chez 
les francophones, malgré un fort 
recul le 24 novembre. Leurs minis- 
tres apprécient d'être «en phase» 
avec les Français dans les réunions 
internationales, notamment euro- 
péennes, et beaucoup de leurs élus 
ont des relations étroites avec leurs 
voisins et amis de l’Internationale 
socialiste, par exemple dans la 
région N ord-Pas-d e-Calais . 

L’identification avec l’UPF est 
moins nette chez les sociaux-chré- 
tiens wallons ou flamands, assez 
éloignés du nationalisme RPR. En 
revanche, les écologistes enregis- 
trent avec intérêt les succès de 
leurs voisins français, dont iis ne 
mesurent pas assez les divisions. 
Selon M. Lu do Dierickx, sénateur 
d’AGALEV (écologistes flamands), 
les Français ont maintenant sup- 
planté les Allemands pour le pre- 
mier râle dans le combat des Verts 
européens. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE 


Italie : «victoire 
de la protestation» 

Les quotidiens italiens portaient, 
lundi 23 mars, sur les résultats des 
élections en France des jugements 
contrastés. Tandis qu’// Giornale 
(centre droit) titrait sur P «avancée 
de Le Pen», que ie quotidien turi- 
nois La Stampa mettait Paccent 
sur /' «écroulement des socialistes 
en France», le quotidien romain II 
Messagero titrait sur «la France ne 
va pas à droite», idée reprise dans 
plusieurs articles des correspon- 
dants italiens à Paris, et par les 
commentaires des radios. L’in- 
fluent Corriere délia Sera préférait 
résumer : «Victoire de la protesta- 
tion en France». 

Les commentaires mettent l'ac- 
cent sur les incertitudes du nou- 
veau paysage politique français : la 
Stampa explique que «la France 
était le pays de la stabilité, tris 
envié de nous autres Italiens (■■■) la 
majorité des Français a exprimé un 
vote de protestation envers le sys- 
tème, un système qui comprend le 
gouvernement et les forces classi- 
ques d'opposition. Pourtant, vue par 
les Italiens, la France est un pays 
qui marche bien (...) l'explication 
tient sans doute à un malaise post- 
industriel et post- idéologique. » 


Allemagne : «compter pour Pavenir proche 
avec on gonvemement faible» 


BERUN 


de notre correspondant 

Le résultat des élections régio- 
nales en France, largement anticipé 
par les sondages, n’a pas surpris en 
Allemagne. Depuis plusieurs 
semaines, ia volatilité du corps 
électoral français avait rendu les 
commentateurs politiques alle- 
mands quelque peu perplexes, 

La montée des Verts n’a pas fini 
de surprendre dans un pays dont 
on se souvient encore avec quelle 
méfiance il avait accueilli, dans les 
années 80, le succès des écologistes 
outre-Rhin. Mais, surtout, la 
confirmation des succès de 
l’extrême droite ne laisse pas d’in- 
quiéter, A la fois par ce qu'il repré- 
sente d’incertitude sur ia stabilité 
politique de ia France et en raison 
des risques de contagion sur les 
pays voisins, Allemagne y compris. 

Le désaveu du président Mitter- 
rand et de son gouvernement ne 
fait pas l’affaire au chancelier fédé- 
ral. M. Helmut Kohl a attribué ces 
dernières années une place centrale 
dans sa politique au couple franco- 
alleniand. Rien ne permet de croire 


que cela puisse changer, comme Ta 
montré la visite que vient d’ache- 
ver le chancelier à Washington. 
M. Kohl s’est bien gardé de céder 
aux sollicitations américaines pour 
se désolidariser de Paris dans les 
négociations du GATT. Au 
moment où l’Allemagne unifiée est 
soupçonnée de vouloir s'affirmer 
comme la puissance dominante en 
Europe, Bonn est conscient de 
devoir plus que jamais ménager les 
susceptibilités. 

On se doute bien néanmoins que 
la marge de manœuvre des diri- 
geants français va être, ces pro- 
chains mois, limitée et qu’il faudra 
bien en tenir compte. Prenant les 
devants, la Frankfurter Allgemeine 
Zeltung estimait samedi, dans un 
éditorial, que la défaite des socia- 
listes signifiait, «pour les parte- 
naires de la France, qu'ils doivent 
compter pour l’avenir proche avec 
un gouvernement faible, qui sera 
occupé avec des problèmes inter- 
nes ». Ces élections régionales. 
concluait-il, peuvent avoir des suites 
internationales». 

HENRI DE BRESSON 


Espagne : 

«la France titube» 


MADRID 
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Russie : un intérêt minime 


MOSCOU 


do notre correspondant 

II aurait fallu un « miracle » pour 
que les socialistes français échap- 
pent à « leur plus grande défaite 
depuis des décennies», comme 
l’écrivait, mardi 17 mars, la Nlexa- 
vissimaia Gazeta. II aurait fallu un 
plus grand miracle encore pour 
que, dans les circonstances pré- 
sentes, les médias de Russie s’inté- 
ressent aux élections régionales en 
France. A la télévision « russe », 
comme à la télévision «centrale», 
ou ce qui en tient lieu, le sujet a 
été quasiment ignoré. Mardi, la 
presse écrite - qui, A une exception 
près, ne paraît pas le lundi - tirait 
encore les bilans du quatrième 
sommet de la CEI à Kiev et du 
référendum sur la souveraineté du 
Tatarstan. Pour le reste, elle 
n'avait que l'embarras du choix 
entre le conflit du Karabakh, les 
affrontements en Moldavie, et les 
innombrables maux économiques 
de l’ex-URSS. 

Même les quotidiens qui s’of- 


frent encore le luxe d’avoir un cor- 
respondant à Paris n’ont consacré 
& ces élections que quelques lignes, 
dans le cas de la Komsomolskaia 
Pravda, ou quelques petits para- 
graphes, dans le cas du journal des 
syndicats, Troud. La Pravda qui, en 
d'autres temps, ne manquait 
jamais de saluer les méritoires 
résultats du PC français, ne paraît 
plus depuis dix jours. 

Restent par contre les Izvestia 
qui, conformément à leur image de 
journal «sérieux», exposent de 
manière assez complète les résul- 
tats, analysés de manière tout A fait 
classique par leur correspondant à 
Paris : «défaite sans précédent des 
sociailsres ». « pertes sensibles de 
l'opposition», «succès exception- 
nel» des écologistes et «consolida- 
tion» du Front national. Tout cela 
dénote, selon les Izvestia, « une 
crise des partis traditionnels», inca- 
pables «de s’adapter aux réalités 
changeantes et de générer de nou- 
velles idées». 

JAN KRAUZE 
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de notre correspondant 

«Cuando las barbas de tu vecin 
veas aelar... » Ce proverbe espagne 

? ue I on peut interpréter ainsi : « i 
on rosse ton voisin, tu peux t 
préparer à recevoir des coups i 
était inscrit, lundi 23 mars, à I 
«une» du quotidien ABC sous u 
portrait de M. Mitterrand coupé e 
deux, l'œil mi-clos et Pair mon» 
Pour ce journal de droite, «le pht 
raon se refuse, à accepter son.crt 
macule », et son correspondant 
Paris affirmait qu’il y avait deu 
scénarios possibles : « Un dépat 
triomphal après un rifèrendur, 
pour modifia’ la Constitution ou l 
préparation d'une terrible baiaill 
contre le centre-droit pour évite 
une nouvelle cohabitation. » 
Cependant la leçon tirée du sera 
tin français par ABC l'est & l’inter 
tion des socialistes espagnols, pou 
lesquels le journal espère un revêt 
comparable à celui de ses homolc 
gués d’au-delà des Pyrénées. Ce qu 
n'est pour l’instant qu’un rêve 
puisque tous les sondages donne 
toujc 

PSO 

espagnol) sur le PP (Parti 


toujours une confortable avance i 
ouvi 

lairej. Le ministre des affhir< 


ipi 




sociales, M™ Matilde Fernandez, 
tout de même fait remarquer qu 
les résultats des élections français 
ne pouvaient être appliqués à PB 
pagne tandis que M« Elena Floré 
chargé des relations extérieures a 
PSOE, pariait de « crise d'identil 
nationale française». 

«La France titube, titrait El Pat 
dans un éditoriaL Elle miette béai 
coup plus qu'elle n'affirme.» L 
quotidien proche du PSOE quali 
fiait les résultats du PS d '«hum, 
liation de proportions non dissimt 
lames», tout en soulignant que I 
scrutin «se solde par plus de voit, 
eus que de vainqueurs». El Pau 
comme toute la presse espagnole, 
accordé une large place à la consul 
tation du 23 mars, retenant surtou 
«'la ' menace » Le Pen, qui a fai 
l’objet d’analyses et de reportages 
. Tous les journaux de mard 
titrent sur le refus de la droite d 
s'allier avec le Front national 

MICHEL BOLE-R1CHARI 

Autriche : «une natioi 
déconcertée» 

En Autriche, le quotidien conseï 
v *5F ur PJ e Presse écrivait lundi 
« Une gifle pour les socialistes ; U 
écologistes et l’extrême droite , 
1 avant de la scène politique. D 
nouvelles coalitions vont être uéwa 
■Kurey.# Le quotidien îndépendan 
standard insistait sur les «perte 
des partis établis» et publiait ui 
portrait de M. Le Pen, qualifié di 

lfSl nde j ^ eule en dessous dï 
niveau de la ceinture Il es 

Wd-etre prématuré de conclure à h 
fin de la V* République Lt 

252! j ni ? terr °mpue du Fron 
$ na PdS qu’une seule ori 
- ? ot f ur constitué pat 
Jr ne de facteurs économiques 
« psychologiques qtdSn 
'™?8 e d 'une nation trii 
* — 
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Les scores des différentes composantes politii 


L opposition ne franchit la barre 
des 50 % que dans huit départements 

Létat coniiMnh'f j.. . 


de P mars ?98 é w 11 r nS atonales 

Sffi £Ÿ¥- ï S Sî-îéîSBS: 

K^ndidafo uu Actions caoto- 
na!» quaux élections régionales. 

1992 °f P ^ÿ°”' , 9 ui s,est P liéc « 
discipline de l’union, se 

*?“ v ® “^rait sensible par rap- 

S»R à et ??nV 0Ù -^ **“*• s^PaiÆ 

KfR et UDF s étaient maintenues 

n?ent« Ul iv> trentaine de départe- 
ments. Dans huit départements 
salement (Haute-Loire, Morbihan, 
îfiSE Manche, Orne, 

fSîïvJ P e “*' SèvTes ). l’opposition 
snSk h i t i*. ba fï£ ^raboLque des 
50 %, la liste UPF de M. Jacques 
ma ne en Lozère se distinguant 
comme en 1986 en obtenant le 
meilleur résultat avec plus de 63 % 
des suffrages. Mais la Lozère, la 
Haute-Loire, département de 
M. Jacques Barrot, et l’Oise sont 
les trois seuls départements où elle 
amüiore son score par rapport en 

Léger avantage 
à l’UDF 

. La comparaison avec les élec- 

hAnc J- inan .a 


Veil et M. Giscard d’Ëstaing, est 
toutefois un peu moins désavanta- 
geuse. La droite améliore ses résul- 


Midi-Py rénées. Cette région 
apparaît en effet comme une 
exception. Dans ces huit départe- 
ments, l’opposition progresse par 
rapport aux dernières élections 
européennes. Dans six, elle fait 


mieux qu’aux élections régionales 
de 1 986. Dans sept départements 
de cette région, des listes dissi- 
dentes, qui pour certaines ont 
approché les 10 % (Ariège, Avey- 
ron), étaient en compétition. Ce 
peut être un début d’explication. 

Les régions de Poitou-Charente 
et de Basse-Normandie se distin- 
guent également en enregistrant 
dans chacun de leurs départements 
une progression par rapport aux 
dernières élections européennes. A 
l’inverse, l’opposition dans le 
Nord-Pas-de-Calais est la bonne 
dernière. Ses résultats, dépassant A 

E eine dans les deux départements 
s 22 %, sont les plus mauvais de 
toute la droite. Pour ce qui est du 
rapport de force entre le RPR et 
l’UDF, au niveau des cantons, 
l’UDF préserve un léger avantage 
sur le RPR, beaucoup plus net si 
l’on prend en compte le vivier des 
divers droite traditionnellement 
plus proche de la confédération 
centriste. 

La répartition des sièges dans les 
vingt et un nouveaux conseils 
régionaux (Corse non comprise) 
confirme, si l’on exclut également 
les divers droite, une prépondé- 
rance de l’UDF. Dans onze 
régions, celle-ci dispose de plus de 
sièges que le RPR. Dans quatre 
(Champagne-Ardenne, Basse-Nor- 
mandie, Haute-Normandie, Pays 
de la Loire), les deux formations - 
sont & égalité. En Aquitaine, Lan- 
guedoc-Roussillon, Nord-Pas-de 
Calais, le rapport de forces vient 
de s’inverser au profit de l’UDF. 
En Midi-Pyrénées, c’est le RPR qui 
désormais s’impose. 

DANIEL CARTON 
Voir tableau page 13 


L’écologie des villes 
et l’écologie des champs 


La France urbaine sanctionne 
le Parti socialiste 


Le Front national est désormais présent 

y dans tons les conseils régionaux , 


Le . -bureau politique du Front 
national a’ salué, hindi 23 mars, la 
«grande victoire politique» rempor- 
tée aux élections par le parti 
d’extrême droite. 11 a fixé « rendez- 
vous aux électeurs» pour les législa- 
tives de l’année prochaine car, 
selon lui, le lepénisme est «en 
'situation de réaliser dans les années 
à venir l'alternative politique qui 
permettra la renaissance natio- 
nale». 

Avec un score national de 
13,9 %, soit une hausse de 
4,2 points par rapport à 1986, le 
Front national est désormais pré- 
sent, en métropole, dans tous les 
conseils régionaux, avec 239 élus 
contre 137, mais M. Jean-Marie Le 
Pen, qui avait recueilli 14,38 % des 
voix à l’élection présidentielle de 
1988, échoue dans son triple pari 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur 
{le Monde du 24 mars). S’il ne 


Alpes, Hautes-Pyrénées, Lot et 
Lozère), il multiplie par un et demi 
jusqu’à trois le nombre de ses 
conseillers dans toutes les régions, 
passant même de un à cinq élus en 
Poitou-Charentes et de trois à onze 
le Centre. 

C’est en Ile-de-France, où il 
arrive en deuxième position avec 
37 élus (sur 209), que le, Front 
national a le groupe le plus impor- 
tant, mais c’est en Provence-Alpes- 
Côte d’Azur qu’il est proportion- 
nellement le plus important: 
34 élus sur 123. H a le plus de 
poids en Alsace, en Rhône-Alpes et 
en Languedoc-Roussillon ; il a le 

moins d’influence dans le Limou- 
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sin, en Midi-Pyrénées, dans les 
Pays de la Loire et en Bretagne. 
Son score dépasse 20 % dans qua- 
tre départements: Pyrénées-Orien- 
tales (22,57 %), Seine-Saint-Denis 
(21,58%), Rhône (20,87 %) et 
Eure-et-Loir (20,61 %). 

C’est dans ce dernier départe- 
ment, où la tête de liste était 
M* Marie-France Stirbois, mem- 
bre du bureau politique et unique 
député du Front national, que le 
parti d’extrême droite réalise sa 
plus forte percée (+ 10,65 points) 
devant le Var et le Rhône (+ 8,56 
points). Dans soixante départe- 
ments, la hausse varie de deux à 
cinq points par rapport à 1986; 
dans vingt-cinq autres, elle oscille 
entre cinq et dix points. En métro- 
pole, seules les Hautes-Alpes font 
apparaître un recul de 2,81 points. 

Les résultats du premier tour des 
cantonales confirment également 
une percée du FN. Si celle-ci est 
moindre que celle observée aux 
régionales, le parti d’extrême droite 
est cependant en position de se 
maintenir dans un certain nombre 
de cantons. 


Voir tableau page 1 3 


JOURNAL OFFICIEL 

Est publié au Journal officiel des 
lundi 23 et mardi 24 mars 1992 : 

UN ARRÊTÉ 

- Du 29 février 1992 fixant les 
règles techniques auxquelles doi- 
vent satisfaire les élevages de 
veaux de boucherie et (ou) de 
bovins à l’engraissement soumis i 
autorisation au titre de la protec- 
tion de l'environnement 


Arrivés devant le Parti socialiste 
dans neuf des vingt et une régions de 
la métropole (1), parmi lesquelles 
Hte-de-France, Rhône-Alpes, r Alsace 
et Provence- Ai pcs-Côtc-d’Azur, les 
écologistes, unis, pourraient être une 
force avec laquelle il faudra compter. 
Au lendemain des élections régio- 
nales du 22 mars. Os ne sont absents 
que dans 16 départements, situés 
pour ressentie! dans le sud-ouest et te 
Massif central. Divisés, ils sont, en 
revanche, plus fragiles. Selon nos 
propres estimations, les Verts et 
Génération Ecologie comptent désor- 
mais chacun 104 conseillers régio- 
naux (2), et ni M. Antoine Waecnter 
ni M. Brice Lalonde ne sont en 
mesure d’empêcher les glissements de 
tel ou tel de ces nouveaux élus, soit 
au sein de la famille écologiste, soit 
même en direction des partis tradi- 
tionnels. 

, Globalement, tes écologistes enre- 
gistrent leurs meilleurs résultats eu 
Basse-Normandie (19,51 % des suf- 
frages exprimés), en Alsace (19,23 %) 
et dans le Jura (19,36 %), les «fieô» 
des quatre porte-parole actuels des 
Verts, mais aussi - phénomène plus 
nouveau - en Ile-de-France 
(18,35 %X grâce & la percée, cette 
fois, de Génération Ecologie. Bien 
que d’implantation récente, il est 
dair qu’à Paris et dans les départe- 
ments de la petite couronne, te mou- 
vement de M. Lalonde a mieux 
répondu que tes Verts aux préoccu- 
pations relatives à f écologie urbaine 
de rétectorat. 

D'une façon générale, Génération 
Ecologie réalise d’ailleurs ses meil- 
leurs scores dans les départements 
fortement urbanisés, tandis que les 
amis de M. Waechter, à Perception 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, enre- 
gistrent Ictus résultats les plus ravota- 


des Deux-Sèvres et de 1a Haute- 
Loire, où GE avait du reste renoncé 
à présenter des ca n d i da t s. Les Verts 
subissent enfin d’importants revers 
dans les agglomérations de Bordeaux, 
Grenoble, Lille, Marseille, Orléans, 
Rennes, Saint-Etienne, où iis dispo- 
saient jusqu’à ces derniers mois d'un 

a ussi-monopole de la représenta tion 
e l’écologie politique. 

Au total, dans les 77 départements 
où Q y avait une double candidature 
écologiste, Génération Ecologie arrive 
en tète 49 fois et tes Verts seulement 
28 fois. Dans un contexte qui leur 
était favorable, ces derniers enregis- 
trent même des reculs par rapport 
aux élections européennes de 1989 
dans des départements (Hautes- 
Alpes, Cantal, Corrèze, Haute-Loire, 
Saône-et-Loire, Tarn) où ils ne Bouf- 
firaient pas de la concurrence des 
amis du ministre de l'environnement 

Déjà mis en cause par certains de 
ses propres amis, M. Antoine Wae- 
chter pourra cependant foire valoir 
que, dans tes quelques départements 
où les groupa locaux avaient passé 
outre les cocagnes nationales, la plu- i 
part des listes d’union ont obtenu des 
résultats assez médiocres: 7,96% 
dans les Alpes-Maritimes, 9,60% 
dans 1’ Ariège, 8,28 % en Haute-Ga- 
ronne, 9,16% dans les Hautes-Pyré- 
nées, 10,68 % dans tes Deux-Sèvres. 


blés dans les départements plus 
’ ruraux de la Haute-Marne, du Gers, 


JEAN-LOUIS SAUX 

(1) Exception faite de la Corse, où les 
Verts oc présentaient pas de liste auto- 
nome. 

(2) L’Alternative rouge et verte reven- 
dique pour sa part quatre Üns, dont trois 
étaient présents sur des listes soutenues 
par Génération Ecologie a un sur. la liste 
Ecologie-Solidarités de Loi ro-Atlan tique. 

Voir tableau page 12 


Le Parti socialiste avait recueilli 
29,88 % des suffises exprimés, et 1e 
MRG, 0,49 %, soit un total de 
30,37%, aux élections régionales 
de mais 1986, le taux de participa- 
tion étant de 78,17 % des électeurs. 
Le PS, avec lequel le MRG était, 
cette année, alHé sur des listes com- 
munes; a obtenu le 22 mais 18^0% 
des voix, avec une participation infé- 
rieure d’un peu moins (te 10 points 

(68,70 %). Le recul est donc de 12,07 
points de pourcentage. Plus d’un tiers 
de leur éle ct orat d’il -y a six ans a 
quitté les socialistes. Ceux-ci étaient 
déjà tombés à 23,61 % des suffrages 
aux élections européennes, seuls 
48,80 % des électeurs s’étant, alors, 
rendus aux urnes. La participation 
plus forte; trois ans {tins tard, n’a pas 
limité la baisse du PS, qui s'est, au 
contraire, aggravée. 

L’affaiblissement des sodatistes par 
rapport aux élections européennes 
n’est pas absolument générai. Ils pro- 
gressent dans neuf départements, la 
palme revenant i M. Jade Lang qui, 
d«nx le Loir-et-Cher, où il était en 
tête de liste; peut s’enorgueillir d’un 
gain de près de 7 points pour le PSL 

Comme dans les autres départe- 
ments où les socialistes regagnent une 
partie du terrain perdu en 1989 (le 
Lot, le Lot-et-Garonne, la Creuse, 
l’Indre, les Landes, h Savoie, le Ter- 
ri toire-de-Bdfort et les Deux-Sèvres), 
cette amélioration s'explique par l’ab- 
sence des «chasseurs», dont la liste 
aux élections européennes avait fait 
des ravages dans rétectorat rural de 
gauche. Le recul socialiste est atté- 
nué, de la même façon, dans une 
série de départements ruraux tris que 
[’ Ardèche, les Hautes-Pyrénées, la 
Mayenne, où le mouvement Qiasse- 
pêche-naturc-traditioo (CPNT) n’était 
pas représenté cette année. Si les ves- 
tiges du «Midi rouge» amortissent la 


chute du PS, généralement moins 
atteint dans tes campagnes, la baisse 
est sévère dans tes zones urbaines. 

Parmi les départements où les 


l’Essonne, la Loire, le Rhône, la 
Haute-Garonne. Les fédérations 
socialistes de la Sartbe et de la Loirc- 
Alantique, concernées par Les affaires 
de fausses factures, sont sévèrement 
sanctionnées par les électeurs, de 
même que celle de la Charente, où la 
gestion de la ville «TAngoulème par 
Pancien maire, M. Jean-Michel Bou- 
cheron, explique une chute de plus 
de 14 points par rapport aux élec- 
tions régionales de 1986. 

La carte régionale du vote pour la 
«Mqiorité présidentielle» (Parti 
socialiste, «divers gauche» et appa- 
rentés) place en tête te Limousin, où 
die a obtenu 25,80 % des suffrages, 
aussitôt suivi par la Bourgogne 
(25,73 %). Viennent ensuite Midi-Py- 
rénées (23,52 %X le Centre (23,18 %) 


et les Pays-de-la-Loire (23,05 %), puis 
le Nora-pas-de- Calais (22,85 %), 
l’Aquitaine (22,72 %), Provence- 
Afjxa-Côte-d’Azur (22,68 %) et Poi- 
tou-Charentes (22,40%). 

Si l’Alsace est la région où l’on a le 
moins voté & gauche 1e 22 mars 
(13,26 %X le résultat le plus significa- 
tif est celui de rUe-de-France, où la 
majorité présidentielle a obtenu, au 
total, 15,68 % (tes voix et où die est 
partout au-dessous de 20 %, son plus 

mauv ais SCOTC - 12^4 % - se situant 

dans les Y velines, département de 
son «candidat virtuel» pour une pro- 
chaine course à l’Elysée, M. Miche! 

Rocard. 

PATRICK JARREAU 


Voir tableau page 12 


U les contestataires font progresser localement le vote communiste 


Jurés «encourageants» par l'Hü- 
mandé, lundi 23 mars, tes résultats 
du PCF aux 'élections régionales 1e . 
sont surtout' pour les 'militants 
contestataires qui faisaient listes à 
part. C’est en effet dans les dépar- 
tements où tes listes présentées par la 
direction du PCF étaient concurren- 
cées par (tes listes dissidentes que tes 
statistiques font apparaître tes seules 
| progressions notables du parti par 
{rapport au scrutin de 1986. 

| Td est te cas dans la Sarthe, où la 
voix communistes totalisent ainsi 
1 23,65 % des suffrages exprimés, et 
‘mettent en évidence une augmenta- 
tion de 6,60 points par rapport i 
1986, grâce au score de la Liste 
conduite par le maire du Mans, 
M. Robert Jany, exclu du PCF en 
1988, et soutenu aujourd’hui par 
iTAltenrati ve-Dé mocraüe-Sorialismc 
(ADS), créée par les militants 
i« reconstructeurs» proches de 
:M. Marcel Rigout CeUe-ci a recueilli 
! 18,82 % des suffrages et a eu trois 
.élus, distançant nettement la liste 
'orthodoxe qui n’a obtenu que 4,83 % 
des suffrages. 

C’est aussi le cas du Doubs, où les 
suffrages communistes représentent 
globalement 9,68 % des suffrages, 
soit une hausse de 4^09 points en six 
ans, mais c’est la liste de l’ancien 
secrétaire fédéraJ, M. Martial Bour- 
quin, maire adjoint d’Aud incourt, 
frappé d’ostracisme par la direction 
du parti et, lui aussi, candidat de 
l’ADS, qui a rassemblé 7,26 % des 
reffrages, alors que la liste officielle 
du PCF n’en obtenait que 2,41. 

De même dans la Drôme où le 
vote communiste globalise 12,36 %, 
soit un gain de 3,10 points : ra liste 
du maire de Portes-lis-Valence, 
M. Jean-Guy Pinède; autre ex-PC, a 
eu un élu en> recueillant 4-23 % des 
suffrages, tandis que celte du PCF en 
rassemblait un peu moins, 6,13 % . 

Dans le Finistère aussi on constate 
une ping rea si nn du vote communiste 
(+1,53), qui totalise 8,17 % des suf- 
frages. Cria s’explique également par 
la présence de deux listes, celte des 
«orthodoxes», emmenée par 
M. Louis Le Roux, arrivant toutefois, 


(fohs ce département; avec 4,3r%, 
juste aVÿmt celte des contestataires 
dirigée par le maire de Carhaix, 
M. Jean-Rente 

Maïs partout affleura la comparai- 
son avec 1986 confirme, an mieux, la 
stagnation du PCF puisque, de 
POrae à la Corrèze le vote commu- 
niste a évolué de + 0,61 à - 6,36. 

Le seaü 
des 10% 

Le vote communiste ne franchit 
désormais le seuil des 10%, en 
moyenne, que dans trois régions : le 
limousin (10^25), où la liste de Mar- 


cel Rigout, porto-drapeau de fADS, a 
eu . trots élus en Haute-Vienne, après 
avoir obtenu 12,48 % des suffrages 
contre 6J6 i celte du PCF, le Lan- 
guedoc-Roussillon (11,30), où, en 
revanche, les partisans de 
M. Georges Marchais ont effective- 
ment réussi à endiguer leur reflux, et 
te Nord-Pas-de-Calais, où te mouve- 
ment ouvrier cultive ses nostalgies. 

Il ne dépasse ce seuil que dans 
dix-neuf départements métropoli- 
tains, grâce, en général, au bilan de 
ses élus locaux : l’Ailier (20,79 %}, 
grâce au travail de M. André Lajoi- 
nie dwmt fe terroir du communisme 
rural, la Dordogne (12.99X la Nièvre 


(JL2,48), le Cher (21.21), l’Aude 
(11.76), le Gard (13,23), l’Hérault 
(10,21), les Pyrénées-Orientales 
( 1 1,62). la Cbnèze (14,32), la Creuse 
(12,84), l’Ariège (1 1,46), tes Hautes- 
Pyrénées (11,16), te Nord (11,86). te 
Pas-de-Calais (14,28), la Seine&tint- 
Denis (18,36) et le Val-de-Marne 
(16,02), les Bouches-du-Rhône 
(10,90), les Alpes-de- Haute Provence 
(10,34), la Somme (11,93X 


Voir tableau page 12 
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UNE REFLEXION NEUVE 

SUR NOTRE MODELE 
ADMINISTRATIF 


* . . . n.* 


SmusTRA™ 

tome 1 -- 

desinstitutions 

administratives 


Per J. P. Dubois, 

vàtahnÉidBdmaeldBtdma 
dBDfrnoùidrtgehCantrodB 



Connoissaz-vons le non 
de lu 2ème compagnie 
inteniatonale française ? AOM. 
Quelle est la seule compagnie 
aérienne internationale qui 
dédie uniquement d’Orly ? AOM, 
compagnie aérienne honçoisB.Si 
l’on vous dit NICE, BARCELONE, 


V7.ZI 


Cœ AERIENNE FRANÇAISE 


LES ANTILLES, IA REUNION, U 6UYAHE. 

SAN FRANCISCO, TAHITI, BANGKOK, 

TOKYO, vous avez encore raison de 
répondra AOM, compagnie aérienne 
française. Pour tous renseignements, 
contactez votre agence de o 

voyages ou téléphonez ou 1 

m 49 79 12 34. <1 
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CORSE 

Corcedn-Snd 

Haute-Corse 


FRANCHE-COMTÉ 

Doubs 

Jura 

Haute-Saône ■mm ., .,, . , ■ 
T emtoirc-de-Bdfort . 


Cbne-do-Sud 

Haute-Corse 


FRANCHE-COMTÉ 

Doubs 

Juta 

Hanle-Saône 

Territoire de Beifort 


ILE-DE-FRANCE 

Paris 

Seine-et-Manie __ 

Yvdines 

Essonne - - - 

Hauts-de-Seine . r . 
Seine-Sain t-Denis . 

VaJ-de-Mame 

VakTOise 


ILE-DE-FRANCE 

Paris 

Semc-et-Mane 

YveUnes 

Essonne - 

Hauts-de-Seine — 
Seine-Saint-Denis . 
Val-de-Marne ™. 
Val-d'Oise 


LANGUEDOC- 

ROUSSILLON 

Aude 

Gard 

Hérault 

Lozère 


LANGUEDOC- 

ROUSSILLON 

Aude 

Gard 

Hérault 

Lozère 


LIMOUSIN 

Corrèze 

Creuse 

Hante- Vienne . 


LIMOUSIN 

Corrèze 

Creuse .. . ... 

Haute- Vienne . 


LORRAINE 
Meurtire-et-Moidk . 

Meure 

Moselle 


MIDI-PYRÉNÉES 

Ariège 

Aveyron 

Haute-Garonne 

Géra 

Lot 

Hanles-Pyrénées 

Tarn 

Tam-et-Ganmne 


LORRAINE 
Meartbfret-Mosefle . 

Meuse 

MoseBe 

Vosges 

MIDI-PYRÉNÉES 

Ariège 

Aveyron 

Haute-Garonne — 

Gers 

Lot 

Hautes-Pyrénées — 

Tara 

Tara-et-Garonne 


NORD-PAS-DE-CALAIS 

Nord 

Pas-de-Calais — 


NORD-PAS-DE-CALAIS 

Nord 

Pas-de-Calais 


BASSE-NORMANDIE 

Calvados 

Manche 

Orne 


BASSE-NORMANDIE 

Calvados 

Manche ...... 

Orne 


HAUTE-NORMANDIE 
Eure 

Seine-Maritime — 


PAYS DE LA LOIRE 

Loire- Atlantique 

Maine-et-Loire 

Mayenne 

Sarthe 

Vendée - 


HAUTE-NORMANDIE 

Eure 

Seine-Maritime 

PAYS DE LA LOIRE 

Loire-Atlantique 

Maine-et-Loire 

Mayenne 

Sarthe ..... 

Vendée 


PICARDIE 

Aisne 

Oise 

Somme 


POrrOU-CHAREMTES 

Charente 

Charente-Maritime _ 

Deux-Sèvres 

Vienne 


PICARDIE 

Aisne 

Oise 

Somme 

POrrOU-CHÀRENTES 

Charente — 

Cha rente - Maritime 

Deux-Sèvres 

Vienne 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 
AJpesdfrHaute-ProvtBCE . 
Hautes-Alpes 

Alpes-Maritimes 

Bouches-du-Rhône 

Var 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 
AlpesdeflMefrovenœ . 


RHONE-ALPES 

Ain 

Ardèche 

Drôme 

Isère 

Loire 

Rhône 

Savoie 

Haute-Savoie 


Alpes-Maritimes 

Bouches-du-Rhône . 

Var 

VaachK 

RHONE-ALPES 

Ain 

Ardèche 


Isère 

Lare 

Rhône 

Savoie 

Haute-Savoie . 


39,96 

36,78 

29,17 

30,05 

30,01 

29.95 
29,13 
30,75 
30,80 
26,92 

25.96 
26,67 
29,33 

29,47 

33,00 

29,38 

32,94 

29,10 

32,91 

31,46 

33,19 

20,12 

21,90 

20,39 

23,14 

19,63 

19,86 

2038 

21,66 

16,83 

14,85 

12,34 

19,66 

15,01 

15.75 

16,50 

1436 

, 1837 

14.03 
21,47 
15,62 
16,43 
16,07 

14.04 

38,45 

40,11 

33,88 

29,14 

36,73 

28,54 

29, W 

21,48 

26,15 

33,12 

31,92 

31,11 

23,53 

17,75 

26,98 

26.91 

26,83 

20,30 

18,39 

26,29 

27,74 

31,40 

23,58 

15,76 

20,03 

26,98 

28,92 

22,64 

20,99 

22,98 

32,53 

33,04 

34,81 

37,85 

27,07 

28,94 

29,99 

27,75 

37,45 

37,73 

33,59 

35,08 

24,05 

18,09 

1838 

36,15 

35,13 

2331 

18,88 

15,71 

25,39 

31,08 

33,34 

3537 

22,07 

23,95 

2437 

19,05 

24,53 

20,65 

37,37 

41,40 

37,51 

31,08 

39,79 

34,80 

33,57 

24,76 

20,61 

23,13 

36,04 

4034 

30,56 

22,01 

37,34 

41,66 

40,15 

2832 

26,67 

31,32 

51,80 

38,76 

29,14 

34,06 

35,72 

43,94 

37,85 

26.55 

25,12 

38,48 

36,49 

36,53 

29,14 

21,15 

33,87 

45,78 

3636 

26,11 

1930 

3536 

30,13 

33,67 

36,74 

41,21 

24,41 

27,35 

20,33 

26,85 

25,73 

32,52 

35,36 

37,41 

2334 

22,07 

2032 

27,85 

33,78 

21,28 

14,50 

12,55 

31,47 

34,12 

21,42 

15,96 

16,68 

32,72 

35,78 

36,51 

39,03 

24,55 

29,08 

17,96 

22.56 

24,43 

27,28 

35,96 

36,79 

27,81 

21,88 

26,02 

33,02 

32,63 

22,24 

27,58 

17,96 

33,51 

33,64 

21,69 

33,79 

19,01 

27,16 

27,16 

3839 

32,19 

26,78 

22,82 

17,01 

19,80 

22,09 

19,60 

33,37 

39,54 

24.37 

20,36 

27,80 

33,98 

36,50 

2233 

14,52 

16,95 

27.88 

36,68 

19,59 

1435 

17,65 

3528 

41,39 

26,42 

20,75 

20,47 

34,30 

36,43 

23,51 

20,88 

27,69 

37,58 

37,47 

2734 

27,95 

34,47 

37,09 

37,86 

24.84 

2034 

23,97 

32,94 

3036 

22.9? 

25,28 

32,87 

38,06 

29.06 

21,66 

29,01 

25,38 

22,79 

24,38 

1730 

18,10 

11,98 

25,06 

26,96 

19,03 

27,33 

24,43 

25,32 

25.45 

17,% 

18,89 

1538 

30,01 

29.41 

21,51 

20.93 

26,08 

29,36 

31,40 

22,82 

21,35 

2534 

30,99 

30,64 

23,49 

22,33 

25,40 

36,60 

31,60 

24,16 

16,67 

28,60 

3427 

33,90 

24,78 

16,97 

23,01 

27,30 

30,41 

21,55 

18,80 

19,74 

27,57 

29,32 

21,56 

16,97 

17,57 

30,35 

3036 

24,48 

2537 

22,37 

27,80 

27,15 

19,36 

17,48 

19,03 


FRANCHE-COMTÉ 

Doubs 

Jura — 

Haute-Saône 

Temtrare-de-Belfort . 


ILE-DE-FRANCE 

P*» 

Seino-d-Mame _ 

Yvdines 

femme , 

Hantsdc-Scbe __ 
SenteSamt-Dons , 
Val-do-MAme. — . 
Val-d’Oise 

LANGUEDOC- 

ROUSSILLON 

Aude — 

Gard 


3,17 

0,15 336 


2,91 

0,96 4,14 


1,48 205 

3,17 3,26 
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LIMOUSIN 







0,46 

334 

LORRAINE ! 

Meurthe-et-Moselle — 



MoseBe 

0,39 

4,11 

Vosges 


4,15 

MIDI-PYRÉNÉES 

Ariège 

0,38 




- 

Haute-Garonne 

039 

2,11 

Lot 

Haates-Pyrènées _ 

Tarn 

Tam-ct-Garonnc 

0,68 

3,23 

2,82 

NORD-PAS-DE-CALAIS 

Nnrrf 

3,63 

3,59 

Pas-de-Calais 

1,76 

3,85 

BASSE-NORMANDIE 

Calvados 

2,14 

436 

MftiKhe 

235 

548 

Orne 


333 

HAUTE-NORMANDIE 
Seine-Maritime - 

- 

433 

3,20 

PAYS DE LA LOIRE 
Ume-AlbnUqne 

0,39 

3,52 




Sarthe 

Vnulfe 

PICARDIE 

Attnp 

- 



3,54 




Somme _ . 

POTTOU-CHARENTES 

Charente 

Charcnte-Maritinic 

Des-Sèvrea 

0,22 

2,59 

Vienne 

- 

- 

PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 
AIpOKk-Haute-Pnjvence 

_ 


Alpes-Maritimes „ 

0,57 

3 4fl 

Boocbes-du-Rhône 

Var 

130 

i is 

Vaoduse 


335 

RHONE-ALPES 

Am 

1.04 


Ardèche 


1 M 

nrihne 

0,08 


hère . 

Ô|44 

3JU 

tnjff 

Ù6 


Rhône. 

1,49 

A U 

Samrïe 

0il4 


Hjmte&voie 

1,52 

333 
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(1) PC + app. PC 

(2) M. André Ujoinie 

(3) Liste conduite par M. Philippe Henog 


(1) PS et app. + MRG + div. g. 

(2) M. François Mitterrand 

(3) Liste cûûdmtepar M. Laurent Fabius 

(4) PS et app. + FU + div. g. 


( I Verts + Écologistes 

121 M. Antoine waechter 

l3) Liste conduite par M. Antoine Waechter 

(4) Verts + G. E, + Ecologistes 
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gBEgs antes politiq ue 


Droite 


ALSACE 
BamhiL. 
Haut-Rhin 

aquitaine 


Gironde. 

Lindet. 


Lot-ctrGaroime . 
PpénécsAtl 

AUVERGNE 
Altier. 

Canal, 


Haalc-Loire 

Poy^te-Dame. 


BOURGOGNE 

catwror 

Nièvre. 


Came. , 
22-03-92 
(1) 

44,89 

5637 

39,44 
36,28 
37,07 
41,81 
1.60 


37,63 

59,47 

58,55 

4232 


Safloea-Loire . 
Yonne _ 


4736 38,06 4036 39,33 

SS 2?’ 47 31,04 29,57 

52,42 46,61 37,74 39,85 4436 

53.96 dfl-w niB ïî’SÉ Vrrî. 


Côtes-d’Armor 

45,83 

53,44 

59,70 

60,06 

44,10 

49,32 

52,42 

52,83 

36,13 

40,48 

41,34 

39.59 

38,00 

42,10 

45,43 

42,42 

34,36 
41 21 
44,28 
wtq 

FmiRère . .. 

llhXt-VilniTff 

Morbihan 

CENTRE 







45,74 

3230 

4531 

43,63 


40,04 

48,48 

52,59 

5331 


Enre-eHoir. 
Indre. 


-463 4839 36,91 4»! 

1 47,67 4436 3432 36,88 31,56 

5636 49,30 37,04 38,92 40,97 

56,51 4636 3737 40,09 36,20 

55,75 45,42 3930 40,43 37.67 


Indre-et-Loire . 
Loir-et-Cher 
Loiret 


CHAMPAGNE- 

ARDENNE 

Anfeanes 

Aabe ,, 


4636 

44,62 

47,17 

5034 

47,26 

4537 


Hante-Marne. 


50,85 

34,73 

52,97 

61,75 


42,40 
51,00 
5130 
47,65 . 


31,55 

38,26 

37,70 

3530 


CORSE 
Cbne-dn-Sud , 
Haute-Corse „ 


34,82 

4031 

40,87 

3938 


35,02 

39,81 

36,77 

38,04 


48,13 

52,05 

49,40 

61,39 


51,20 

34,08 


4835 

4335 


45,92 

42,43 


FRANCHE-COMTÉ 
Doubs 


40,69 

38,14 


46,49 


52,03 

2832 


Jure. 


Haute&fae 

Territoire de Bdfbrt . 


5736 

5837 

47,13 

4530 


45,89 

4431 

45,80 

36,68 


37,14 

36.19 
35,61 

31.19 


HJM)E«ANCE 

Pum 


39,99 

38,71 

37,49 

32,52 


41,93 

42,06 

4231 

31,99 


5033 

51,77 

44,48 

34,41 


SeraMiaroe. 
Yv cfincs 
Essonne. 


Hauts-de-Seine ... 
SenfrSrin^Depl» 

YaWc-Mame _ 

VakTOâe^-J- 


46,61 

5338 

4430 

49,44 

32,43 

40,40 

46;77: 


49,79 

44,46 

48,51 

4236 

4639 

32,53 

3833 

40,48 


45.16 
3437 
4237 

35.17 
4133 
25,70 
33,40 
3233 f 


46,34 

3638 

43,60 

35,92 

4320 

2705 

33,46 

34,74. 


46,70 

3437 
43,14 

3438 
44,19 
2537 
3332 
3435* 


LANGUEDOC- 
ROüSSHION 
Aude. 


40,74 

4838 

35,93 

45,96 

2930 

33,51 

3834 


Gard™ 
Hérault . 
Lozère „ 


IjTCBCCy^jnCPPgCa . 


31,04 

3132 

3734 

6533 

42,68 


38,66 

3736 

3734 

62,43 

3739 


27,97 

29,92 

3036 

4832 

3130 


26,01 

2938 

28,14 

49,08 

27,88 


31,66 

24,89 

3131 

6339 

28.01 


28,68 

24,17 

3034 

6454 

4034 


UMDUSIN 
Conte. 
Creuse. 


Hante-VKOûe . 

LORRAINE 
Meonheet-Mostfle . 
Meuse -, 


Mdsdle. 


Vosges. 


55,75 

4439 

36£_ 

50,00 

64,61 

56,86 

5138 


4835 

47,78 

37,34 

43,66 

45,42 

51,61 

49,94 


44,02 

38,16 

33,11 

33,60 

36,47 

3232 

3634 


38,75 

3631 

3032 

3731 

41,44 

37,35 

40,40 


4437 

41,65 

31,54 

39,63 

49,13 

3836 

3836 


53,01 

3838 

3037 

40,77 

53,82 

43,43 

47,50 


MIDI-PYRÉNÉES 

Ariège 

Aveyron , 


Haute-Garonne . 

Gen 

Lot, 


1 T » iv — f-f — 

nMHjcs-ryrcMes * 

Tara. 


Tara-et-Garonne . 


33,93 

66,44 

36,60 

46,77 

45,99 

36,71 

4335 

4133 


2938 

53,51 

45,78 

4433 

35,02 

34,43 

4031 

37,99 


2839 

4436 

31,52 

34*74 

35,94 

3335 

33,89 

34,11 


24,49 

43,82 

30,41 

32,77 

33,15 

35,79 

32,73 

3230 


3834 

5835 

42,47 

4439 

38,89 

42,97 

40,83 

3732 


27,64 

64*52 

33,66 

4638 

3733 

33,63 

4030 

33.73 


nqsd^as^kcalüs 
N oid. 


Piwk-Calais. 


39,73 

38.16 


3736 

37,91 


30,61 

28,46 


34,04 

28,78 


22,88 

22.10 


BASSE-NORMANDIE 
Calvados. 

Manche. 


58,97 

66,71 

70.54 


4635 

54,54 

54,81 


38,09 

44,14 

42,71 


39,82 

4433 

45.47 


4031 

50,68 

51.41 


4835 

62,87 

58,64 


HAUTE-NORMANDIE 
Eure — — 


_ 503 8 44,91 36,02 37,89 30,99 45,70 


PAYS DE IA LOIRE 
• LoireAlhnlique 

55,48 

64,38 

46,20 

49,14 

39,65 

4633 

38,77 

48,54 

39,72 

35,59 

47,05 

54,75 


68,85 

5834 

47,53 

5030 

46.72 

5639 

Sarthe 

Vendée 

57,07 

66,75 

49,19 

6a69 

37,46 

4832 

40,51 

48,70 

45,15 

50,04 

51,40 

6137 

PICARDIE 

47,74 

37,69 

30,48 

33 39 

3238 

3833 

fW -- - 

49,39 

39,80 

31,79 

34,93 

3937 

43,90 

Somme — 

48,18 

43,49 

31,74 

32,13 

34.80 

44,63 

POITOU-CHARENTES 

53.46 

43,93 


34,96 

40,35 

51,60 

rhansiteMaritinie — — . 

50,90 

59,54 

48,79 

54,05 

3835 

423J 

3534 

40,60 

38,62 

37,80 

51,79 

45,48 

46,97 

4931 

4735 


5435 

48,70 

38,15 

PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 

Alpeade-Haute-Proveace _ 

HamoAtoei- 

46,61 

53,79 

52,31 

41,63 

45,82 

42,73 

3433 

40,43 

3936 

3235 

41.02 

37.03 
29,92 
3435 
32,63 

32,32 

3831 

36,16 

40,48 

49,89 

43,61 

Bowies-dtJ-Rbône — — . 

36,73 

44,78 

34,07 

44,50 

28,66 

36,08 

33,04 

40,76 


40,15 

36,55 

31,91 



RHONE-ALPES 

5539 

50*36 

4033 

39,03 

4036 

4334 

4933 

4638 


53,12 

4835 



45 ni 


42,14 

4332 

35,44 

3332 

36,43 

39,34 

38,99 

4533 



42.77 


45,30 

39,19 


1^79 

43,85 


5236 

4431 


3R4 6 

41 [45 

Rhflne — 

Savoie — 

4732 

52,10 

5933 

46,96 

45,48 

5132 

39,15 

43,88 

3731 

4035 

46,53 

5230 


$ MÏValéry G. 

U* Simone VeiL 


GisSrd d’Estaing + liste conduite par 


Extrême droite 


Départements par répons 


ALSACE 
Bas-Rlm _ 
Haut-Rhin . 


AINE 


Landes. 


leSAflstnwne 
PyteécsAfliBliqBcs . 


AUVERGNE 

Affier 

Cantal. 


Hwto-Lorrc„ 

Pny-de-Dhno. 


BOURGOGNE 

Côtwfor^. 
Nièvre. 


SafaMt-Loôe. 

Yonne 


BRETAGNE 
CfitewT Annor . 
Finistère. 


IBcet-VRame. 


CENTRE 

Cher 

Eure-et-Loir 
Luire. 


Indre-et-Loire . 
Loir-et-Cher ~ 

|j«m ______ 


CHAMPAGNE- 
ARDENNE : 
Antennes 
Aube 


Marne. 


Haute-Mime. 


CORSE 
Conc-dn-Sod 
Haute-Corse _ 


FRANCHE-COMTÉ 
Doubs ________ 


Jnra . 


Haute~Sa6ae 

Tenàoire-de-Bdfoit . 


1LM W1ANCE 

■ Fiais 


Serat-Mame. 
Yvdîna _____ 
Emane. 


Hatds-dtSeine __ 
Seme&mbDems. 
Val-de-Mame___ 


LANGUEDOC-'" 
ROUSSDION 
Ande - 


Gard, 

Héndt. 

Inzhe _ 


FyiénéesOricntaks. 


LIMOUSIN 
Conte 


Creuse. 


Harttc-Yïame. 


LORRAINE 
MeurtheetMoseBe . 
Mcnse 


Moseflc. 

Vnp. 


MIDI-PYRÉNÉES 
Ariège. 


Aveyron, 


Haate-Garonne . 
Gers 


lot. 


Hautes -Pyrénées 

Tarir ! : 


Tarn-et-Garonnc, 


NORD-PAS-DECALUS 

Nord 


Pas-deChUs. 


BASSE-NORMANDIE 

Calvados 

Manche 

Orne 


HAUT E-NORMANDIE 

■te fl 


Sejne-Marâime , 


PAYS DE U LOIRE 
Loire-Alhntiqne 

Mainfret-Loire 

Mayenne 

Sarthe. 


Vendée. 


PICARDIE 
Aime 


Oise. 


Somme . 


POmXK HARKNTES 
■ Qmeiite .^^^^fl 


Charente-Maritime. 
Deux-Sèvres 
Vie 


PROVENCE-ALPES- 
COTE D’AZUR 
Aÿesde-HiQteProreace . 
Haules-AIpes. 


Alpes-Maritimes __ 
Boaches-do-Rbflœ . 
Var. 


Vaudnse. 


RHONEALPES 
Ain - 


Ardèche. 


Drôme. 


Loire . 


Rhône _ 
Savoie. 


Hute&vrie. 


10 - 03-83 

(l) 


11,40 

10,77 


4,62 

8,87 

5.73 

W 


5,44 

036 

6,74 

6.42 


9,41 

434 

438 

9.76 


3,84 

531 

432 

4M 


335 

9,69 

134 

8*10 

8,04 

AU 


7,53 

832 

1037 

5,73 


3,93 

3,33 


430 

3,76 

636 

939 


13,18 

13,88 

1130 

1339 

1732 

1230 

14,16 


733 
10,71 
15,02 
3 36 
15,91 


035 

Ml 

132 


7.86 
4,17 
9,22 

8.87 


5,67 

0,85 

732 

333 

133 

4,43 

833 

VI 


9,86 

iiZL 


4,85 

336 

2,17 


8,48 

7,07 


6,99 

538 

1,36 

3,74 

5 m 


830 

1033 

8,71 


$ 

335 

534 


431 

3,49 

17,65 

19,46 

2037 

15.64 


7,60 

5,37 

1037 

7.70 
10,66 
15,88 
6,43 

9.71 


U) 


12,05 

1436 


6,00 

734 

532 

8,05 

AM 


6,67 

3,57 

7,63 

5,54 


9,16 
7,05 
7 JM 
10,71 


3,89 

534 

3,95 

6,82 


6,64 

9,96 

631 

7,31 

9,58 

9,71 


938 

9,71 

9,00 

10.86 


7,65 

4,78 


9,49 

8,73 

9,72 

1131 


10,96 

1231 

10,18 

937 

11,13 

15,04 

11,62 

1234 


6.14 
14,84 
14*07 

5.14 
1733 


3,97 

3,83 

3,94 


937 

1032 

12,05 

739 


1 


,52 

38 

637 

538 

3,90 

5,17 

9,72 

8,98 


11,84 

7,53 


6,88 

8,41 

636 


5,91 

537 

VI 

5,05 

4,93 


9,12 

11,66 

7,72 


534. 

7,18 

4,01 

538 


1133 

7,77 

21,74 

22,60 

17,40 

19,17. 


9,68 

7,79 

1030 

11,46 

11,42 

1231 

9,12 

839 


Présid. 

240448 

O) 


21,93 

21.70 


931 

1239 

836 

15,41 

1038 


10,14 

7,10 

1437 

1137 


13,91 

9,72 

11,11 

15,72 


833 

931 

8,63 

12.98 


1136 

1539 

1134 

1232 

12*78 

14,92 


15,06 

14,41 

14,02 

15,63 


1431 

12,01 


14,41 

1432 

13,85 

16,76 


1338 

17,75 

15,05 

14,98 

14,77 

19,81 


13,71 

20,59 

19.91 

11,63 

2032 


532 

7,78 

733 


1434 

15,00 

19,90 

14,88 


1Q3? 

8,86 

13,15 

10,68 

833 

9,93 

14,77 

15,18 


15,15 

11,39 


11,05 

10,77 

11,79 


14,04 

1133 


10,03 

932 

830 

934 

8,69 


13,40 

16,72 

13,79 


839 

11,16 

7,49 

930 


16,71 

13,69 

2433 

2639 

25,08 

23.11 


16,08 

12,89 

16,69 

16,09 

1736 

18,03 

1530 

15,47 


Esta 

180649 

CO 


13 36 
13,75 


7,73 

% 

1132 

_J38 


7,86 

4,94 

HZ 


11,45 

8,81 

835 

13,00 


VI 

8,05 

6,72 

9,78 


10,02 

12,98 

8,65 

9,88 

937 

11,79 


1136 

12,12 

12,21 

11,98 


12,45 

9,66 


1039 

9,73 

10,15 

13,43 


14,07 
1531 
14,06 
13,56 
1437 
17,47 
1*52 
16 36 


10,04 

14,75 

15,90 

738 

18,67 


1138 

10,76 

1436 

10,67 


7 36 
6,04 
1132 
7,90 
6,64 
7,76 
10,65 
1130 


11,65 

831 


9,12 

7,84 

8,79 


11,62 

9,46 


7,67 

6,77 

6,11 

6,69 

6,46 


1138 

13,69 

9,13 


733 

832 

S39 

7,10 


11,99 

1034 

25,05 

20,76 

22,86 

17,75 


1236 

8,73 

11,77 

1239 

12,68 

1536 

1135 

11,44 


(I) 


2237 

2437 


7,59 
1432 
737 
1336 
9 


931 

536 

12,80 

8.46 


13,76 

10,70 

9,48 

1530 


7,40 

8,69 

8,26 

11,01 


12,28 

2031 

9,96 

12,56 

11,92 

1433 


13,86 

1532 

1534 

14,54 


5,10 


17,07 

12,58 

12,13 

1631 


1238 

17,53 

16,61 

15,52 

1331 

2138 

15,46 

19,44 


11,60 

1831 

1839 

5,88 

22,57 


531 

6,81 

M6 


15,33 

12,18 

15,75 

1238 


8,43 

5,88 

1030 

8,67 

6,55 

8,22 

11,93 

12,13 


14*40 

1037 


11,16 

11,03 

1135 


15,49 

1138 


9,13 

9,71 

8,18 

8,02 

9,16 


12,53 

1537 

1137 


9,62 

9.78 
634 

9.79 


1339 

10,72 

28,06 

22,60 

24,97 

22,56 


1536 

12,87 

1434 

16,14 

1936 

21,99 

13,60 

14,71 


C*ntn 

22-03-92 

(I) 


18*40 

1431 


6,07 

14,08 

7,47 

1237 

732 


931 

3,17 

8,32 

7,71 


11,55 

8,56 

830 

1231 


5,75 

738 

6,89 

9,34 


10,68 

1433 

639 

10,15 

10,05 

1333 


8,55 

12,64 

12,26 

7,71 


6,92 

2,98 


9,83 

9,57 

10,40 

15,70 


15.96 
1538 

13.97 
13,53 
2134 

a» 


937' 

1433 

16,72 

4,49 

18,40 


5,10 

5,86 

7,12 


12,02 

11,30 

13,61 

939 


9,46 

2,41 

11,02 

637 

4*73 

738 

12,14 

1034 


14,52 

10.01 


9,70 

832 

932 


12,72 

10,49 


8,87 

8,19 

6,86 

8,61 

7,52 


10,08 

13,77 

10.46 


631 

9 

531 

8,69 


7,42 

6,85 

24,05 

2138 

23,14 

19,73 


1238 

935 

13,93 

1436 

1530 

2034 

1234 

1230 


(DFN + E-D. 

(2>M. Jean-Marie Le Pen 

(3) Liste conduite par M. Jean-Marie Le Pen 




CEPRIM 


CONSERVATOIRE NATIONAL 
DES ARTS ET MÉTIERS 

DEMAIN ... 

INGÉNIEUR MANAGER 

UN PROFIL RECHERCHÉ PAR L'ENTREPRISE 


INGÉNIEUR ou SCIENTIFIQUE, vous pouvez élar- 
gir vos perspectives de carrière, tout en continuant 
à exercer votre activité. 

Le CEPRIM a conçu pour vous une formation géné- 
rale au Management donnant Heu à la délivrance 
d'un diplôme homologué au niveau I (3* cycle). 

Oe novembre à juin, sur 2 ans, le vendredi toute la 
journée et certains samedis matin. 

Nombre de places limité. 

Renseignements et documentation auprès du : 

CENTRE DE PRÉPARATION 
DE L'INGÉNIEUR AU MANAGEMENT 

2, rue Conté, 75003 PARIS 
TéL : (1) 40 27 25 59 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 

MWfTa 36.15 CODE A3T puis OSP 

Vte s/LICIT. PaL Just PONTOISE (95). Jeud i 9 AVRIL 1992, A 14 h 
PROPRIETE & ARGENTEUIL (95100) 

135. R. d'EPINAY - divisé en 3 logts - M. à Px 100 000 F. Consi g a. 
50 000 F. (Chèque visé Bque). S’adr. DUPAQUIER, avocat associé è 
CEROY (95000), 13. Mail des Cérelades. T. 30-73-59-77. M* TOUATI, 
avocat à ARGENTEUIL (95100). T. 39^17-48-42. 


Veate sJsrfm, PsL JasL PARIS JEUDI 9 AVRIL À 14 h 30 EN UN LOT. 

LOCAUX COMMERCIAUX A PARIS-11' 

BftL B - R-de-Ch. avec i cave au s/soi (représentant 5 lots) 

80/82, ne Jean-Phne-Timbaad. 

Mise à prix : 400000 F S’adr. . ABADŒ, 

23. boulevard Henri-IV, PARIS 75004 - Tfl. : 42-72-07-41 («nutt 16 h). 

Sur plue pour visitée, te LUNDI 6 AVRIL, «le 9 h à 10 h- 


Vte s/convero. Par Sobr. PaL Just. PARIS. LUNDI 13 AVRIL à 14 h 

APPARTEMENT ET CAVE A PARIS XIII e 

78-84, R. Brflbt-Savarin - 25-31, r. Bonsstagaalt 
72-76, r. Vergnfand, bât B, esc. 4 - an 10* étage, 3 P. princ. 

M. à PX : 400 000 F avoS? 0 " 

77, av. Ledni-RoHin, Paris- 12*. TéL : 43454949 
Sm- phee pour Visite. LUNDI 6 AVRIL, de 16 h à 18 h. 


Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de PARIS* 
le jeudi 9 avril à 14 h 30, ea UN LOT. Dfaa locaux sis à 

-PARIS-2Q*. -r- 17 à 21. rue.de Bagnolet 

M 6 bis, cité Aubry - dans les UL 6 et 1, au rezrde-chaussée 

4 ATELIERS, WC - au I- ét 3 DEPOTS, I ATELIER 
Mise a prix : 350 000 F : 

S’adresser à M* J. DEVOS-CAMPY, avocat, 57, av. de SufEren à Paris-7* 
TéL r 45-67-98-84— et tous autres avocats près le TGI de PARIS. 


Vte s/sais. PaL JusL CRÉTEIL (94). JEUDI 9 AVRIL 1992, à 9 b 30 

APPART 56 à BRY-SUR-MARNE (94360) 

181 à 193, bd Psstenr - 1, me des Ptea-Ca m Hlle a s à 
4, ne du 2-décembra-1870 - 4 1 éL BflL D - 3 pièces 
Cais, s. de bains, w.c. - débarras - 1 cave an soos-sol - 1 parking 

M n ir» /*n nnn u S’adr, M* Th. MAGLO 

. a Px : 80 00 0 F avocat 

4. allée «1e la Trûson-d’Or, CRÉTEIL (94000). T. 49-8W>l-85 
(eadusiv. de 9 h 30 à 12 b). S/PL pe via, le 3 AVRIL, de 15 h 30 à 16 b 30. 


Vcte sJbaUe^PsL/astke de CRÉTEIL (94), te JEUDI 9 AVRIL 1992. à 9 b 30. 

PROPRIETE A St-MAUR-DES-FOSSES (94100) 

2, AVENUE DE S SOR BlE Rg . R.-dfrdi entrée, cuisine, office, SALLE DE 
SÉJOUR, TOILETTES. 1” ETAGE ; 3 CHAMBRES, SALLE DE BAINS, 
DOUCHE - AU SOUS-SOL : GARAGE POUR 2 VOITURES, 
BUANDERIE, CAVE - TERRASSE-JARDIN 

M. A PRIX : 800000 F ^■ ^T GU> ' 

4* allée de la Toisoiwr Or, Créteil (94000), ta : 494041-85. Exclusivement 
de 9 h 30 i 12 h. Sur place poar visiter, le £ AVRIL 1992* de 14 h h 15 h. 


Vente au Palais de Justice à PARIS 
le JEUDI 9 AVRIL 1992, à 14 h 30 

EN UN SEUL LOT : un 

IMMEUBLE à PARIS (7 e ) 

10, rue du Bac 

dont un appartement et un parking sont grevés d’usufruit 

MISE A PRIX : 12 500 000 F 

S’adr es. p our tous renseignements à la SCP d’Avocats GRANRUT, 
CHRESTEOL, BR1LLATZ, RUJADEAU DUMAS, TELUER et QUINT 
(M* Serge BRILLATZ), 18, av. Bugeaud. 75116 PARIS. Ta 47-27-09-94. 
Et i tous avocats postulant prés le tribunal de gde Instance de PARIS. 


v TOCTEnr LICITATION, ai Priait de Jasdoe de PARIS. 

Le LUNDI 13 AVRIL 1992 à 14 b - Eu 7 LOTS 

7 APPARTEMENTS 

LIBRES OE LOCATION ET D’OCCUPATION 

à PARIS (8') 

90, RUE DU FAUBOURG SAINT-HONORÉ 


1. APPARTEMENT 

2. APPARTEMENT 

3. APPARTEMENT 

4. APPARTEMENT 

5. APPARTEMENT 

6. APPARTEMENT 

7. APPARTEMENT 
M. à P. 


ANGLE PLACE BEAUVAU 
VUE EXCEPTIONNELLE 

4 Pees - Esc. A, 4* étg. 
127 m 1 eav. CAVE. 


de 4 Pces EN DUPUSX - 2* et 3* etg. 
Ere. A 93 ■> car. 2 CAVES, 
de 3 Pces -2* étg. Esc. B 
87 te*. CAVE. 

«le 4 Pces, MANSARDE - Esc. B, 
5* etg. 78 m 1 env. - 2 CAVES, 
de 4 Pces, Esc. B, 3* etg. 

87 m\ CAVE, 
de 2 Pees, esc. A, 4* étg. 

47 m* env. CAVE 
de 2 Pees, MANSARDE - Esc. A, 
5* etg_ 28 m* env. 

lot : 2 450 000 F - 2* lot : 1 750 000 F - 
3* lot :1 400 000 F - 4* lot : 1 250 000 F 
5- lot : 750 000 F - 6- lot : 800 000 F - 7* lot : 310 000 F. 

S’ADR. à M* LAMOTTE, avocat, 100, rue Saint-Dominique, Paris (7*). 
Ta : 45-55-71-44. Ts les jours, de 10 h à 12 h. VISITES S/place : Samedis 4 
et II avril 92. litndi 6 avril 92. de 10 h à 12 h. 
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LES RÉSULTATS DES RÉGIONALES EN ILE-DE-FRANCE 


Au péril de l’extrême droite 


Le constat est sans appel : le Front national 
est dorénavant une des principales forces politi- 
ques de l’Ile-de-France. Devant les communistes, 
devant les socialistes, devant chacune des deux 
familles divisées de l'écologie, devant l'UDF, si 
l'on se référa, pour répartir le score de l'UPF entre 
ses composantes, aux différents résultats de 
celles-ci lors de consultations antérieures. Pour le 
devancer H ne reste vraiment que le RPR. 

Le premier résultat de ce bouleversement du 
jeu traditionnel ne s'est pas fait attendre. M. Alain 
Juppé, qui rêvait de présider le conseil de le pre- 
mière région de France, a renoncé devant la diffi- 
culté de la tâche. Quel que soit celui qui aura à la 
remplir, elle ne sera pas aisée. L'assemblée régio- 
nale est éclatée en quatre forces antagonistes, 
dont on ne voit pas sur quel schéma certaines 


d'entre elles pourraient se retrouver. Le pivot est 
incontestablement la droite républicaine, avec 85 
sièges; mais, sur la droite de cette droite on 
trouva 37 élus du Front national et de l'autre côté, 
37 écologistes des deux obécfiences, ie tout sous 
le regard de 50 consefllers de gauche. 

Cette percée de l'extrême droite ne se limite 
pas à quelques points forts. Comme le montrent 
les résultats de toutes les villes d'Ile-de-France de 
plus de 15 000 habitants, que nous publions ci- 
dessous, elle est fortement présente partout Dans 
les «beaux» quartiers comme dans ceux où (a 
misère est censée expliquer l'attirance de leurs 
habitants pour {'extrémisme. Les seuls arrondisse- 
ments de Paris où le Front national devance le PS 
sont le dix-septième, le seizième, e huitième et le 
septième. A Neuiffy-sur-Seine, les amis de M. Le 


Pen recueillent près de 13 % des suffrages. Les 
raisons de ces scores ne peuvent être les mêmes 
que celles qui expliquent que l'extrême droite 
fosse mieux que l'addition du PCF et d'une dissi- 
dence communiste à Clichy-sous-Bois (Seine- 
Saint-Denis), ville qui, 3 y a peu, était dirigée par 
un communiste - atypique, il est vrai - ou que 
celles qui font qu'à Epinay-sur-Seine, cité socia- 
liste où les enfants de l'immigration sont mai 
acceptés par les habitants du centre ancien, ii 
devance le PS. 

Dans ces communes-dortoirs, les socialistes 
sont très concurrencés par (es écologistes, qui 
trouvent là un terrain idéal pour dénoncer les 
méfaits d'un urfoamsme mai maîtrisé. A Noisy-le- 
Grand, par exemple, une ville que le PS a long- 
temps rêvé d'arracher au RPR, qui l'avait prise 


lui-même au PCF, les voix additionnées des Verts 
et de Génération Ecologie sont supérieures à ceSes 
du PS. Même chose à Pavillons-sous- Bois - dont 
ie maire est pourtant socialiste. - à Cergy, à 
Toroy, à Savfgny-le-Templa, à Combs-la-Ville, en 
plein cceur de «villes nouvelles». Mais, là encore, 
les raisons de ces résultats ne peuvent être identi- 
ques à celles qui permettent aux seuls amis de 
M. Brice Lalonde de doubler le PS à RambouBet, ê 
Cbatou, au Vésinet cités à l'environnement parti- 
culièrement protégé. 

Lbs considérations simples ne peuvent donc 
suffire à expliquer la percée des écologistes ni * 
celle de l'extrême droite, même si, parfois, elles 
ont pu amplifier l'une et l'autre. Une fois encore, la 
région parisienne n'est que le miroir grossissant de 
l'ensemble du pays. 

THIERRY BRÉHIER 


ILE-DE-FRANCE 

( 197 + 12 ) 


CONSEIL SORTANT. - 19 PC. 

1 ex-PC, 59 PS, 6 MRC, 3 UDF-rad., 
7 UDF-CDS, 11 UDF-PR, 

2 UDF-P et R, 6 UDF. 1 apjx UDF. 
59 RPR, 2 app. RPR, 2 div. d.. 19 FN. 
(Pris. : M. Pierre-Charles Krieg. RPR. c. 
de Paris, m. du 4* arr., a.d., n.s.r.p.) 

NOUVEAU CONSEIL. - 16 PC ; 

1 app. PC ;32 PS ; 1FU-MRG ; 3 UDF- 
nid. ; 9 UDF-CDS; 1 UDF-P et R. ; 13 
UDE-PR; 4 UDF; 50 RPR; 

3 app. RPR ; 37 FN; 22 GE; 15 Verts; 

2 div. d. 

PARIS (42) 

PS-MRG: Pierre Joxe (PS), min. de la 
défense, c. de Paris, a.d. 

UPF: Alain Juppé (RPR), d., adj. m. de 
Paris, a min. délégué. 

PC : Alain Lhostis. 

GE : Alexandre MinkowskL 
CNI: Bernard Lepïdl 
LO : Chantal CauquiL 
Verts : Jean-Félix Bernard. 

FN: Serge Martinez. 

-o— 

!.. 1 111 772; A.. 35.411%; E.. 702088 


UPF 317402 (45,20) 21 élus 

PS-MRG 118226 (16,83) 8 fins 

FN 41153 (17 Q8) Çfliwf 

UPF 

PS-MRG 

FN ...... 

GF, 76 7.7S (loge) <; Aik 

GF. 

V ...... SÏS17 (4 (Oj 7 Mm 


pr 881 (4 87) 

pr 

LO 11118 il_58) 

LO 

CNI . 10 519 (1.49) 

CNI 


1986. - !.. 1250715; A.. 25.98%: E, 
908 610. - RPR (Davaquet), 317 135 


(34.90%). 17 élus; PS-MRG (Jospin. 
PS). 272 176 (29.95 %). 15 «fus; UDF 
(Dominati, UDF-PR), 107547 (11,83%). 


5 «hm; FN-(La Pen), 99601 (10,96%), 
5 élus; PC (Malborq), 44 596 (4,90%); 
Verts (Lamy). 28 890 (3,17 %) ; Div. opp. 
(Garaud), 27778 (3,05%); Alt. (Comte). 
5 481 (0.60%); LO (Cauquil), 5 406 
(0,59%). 

1" ARRONDISSEMENT 

!.. 10 093: A. 36.98%: E. 6 222 

UPF 2 849 (45,78) 

PS-MRG 

FN 

GE 

Verts 

PC 

CNI 

LO 



2* ARRONDISSEMENT 
!.. iO 140: A. 39.67%: E.. 5 984 


irpp . 

2230 

(37.26) 

IIP®... , 

19009 

PS-MRG 

i 144 

(19ill'i 

PS-MRG 

8758 

VN 

817 

(13,65 1 

h- 

rtw ..... . . . 

5 824 

GF, 

776 

FN . 

5373 



465 

Vor* 

3231 

PT , 

306 

pr -- 

2421 

tn 

135 

riï ..... . ..... 

829 

CNI 

— ni 

(1 .85) 

CNI 

625 


y ARRONDISSEMENT 
!.. 18 516; A. 37.25 %:E.. 1/330 


4* ARRONDISSEMENT 

!.. 18 103; A. 33.66 %;E, 11 787 


UPF. 
PS-MRG 

GE 

FN 

Verts — . 

PC 

CNI 

LO 



5* ARRONDISSEMENT 

!.. 39529; A. 30.60%: E. 26893 


Verts 

CNI. 

PC~ 

LO„ 


940 (4,12) 

476 1 2,08) 

399 1,75] 

181 10,79) 


8 * ARRONDISSEMENT 
!.. 22 702: A. 37,67 %:E.. 13 940 


UPF, 

FN, 


PS-MRG 

GE 

Verts 

CNI 

PC 

LO 



9* ARRONDISSEMENT 
/.. 30857: A. 36.80%: E.. 19086 


rn>F .. . 

8606 

(45,09) 

(17,58) 

(13.44) 

PS-MRG 

3356 

FN 

2566 

GE 

2166 

(1 1,34) 


— 1061 

(5.55) 

PC 

738 

(3,86) 

m 

3H 

(1.62) 

(1.47) 

CNI 

— 282 


10* ARRONDISSEMENT 

41 465: A. 37.62%: E.. 25269 

(38, oi; 
(18,14 
14,6! 
(12.0! 
(7,51 
<6.30 
(1.85) 
(1,38) 


irpv 

9607 

PS-MRG 

4584 

FN 

3710 

GF 

3055 

VfTfv 

1899 

PT - 

1594 

m , ...... 

469 

CNI 

— 351 


11» ARRONDISSEMENT 

69 151: A. 36.35 %:E. 42 957 

15 570 (36,24) 
9261 (21,5. 
5662 ( 

5306 ( 

2986 
2738 
885 
549 

12» ARRONDISSEMENT 
K 74 417; A. 34.27%:E. 47841 


TTPF 

20492 

(42,83) 

(18.00) 

(12,75) 

(11,53) 

PS-MRG 

8612 

fN 

6100 

GE 

5 520 

V<vt« ... 

3291 

pr 

2357 

tn 

767 

L 

CNI 

702 

(1.46) 


13* ARRONDISSEMENT 
/., 88856: A. 34,20%: E.. 56 931 


UPF 

PS-MRG. 

GE 

FN 

PC 

Verte 

LO 

CNI 



14* ARRONDISSEMENT 
/., 72 328; A, 34.97 %:E.. 46 070 


15* ARRONDISSEMENT 
!.. 125 2 14: A. 34.69%: E., 80170 


irPF 

4 7JW1 

(37,77) 

HP» 

40752 

(50,831 

(15,431 



PS-MRG 

12 377 

GF 


il4J3j 

(7,34) 

(5,71) 

(1,94) 

(1.69) 

FM 

9225 

CI 1.30 
(10,37] 
(5,751 
(3,311 
(1453 
(i.2i; 

FM 

__ _ J 146 

GF. , 

8314 



V-*. 

4 614 

PT 

64 8 

PC 

2661 

in 


nsn 

1250 

CNI 

192 

LO 

977 


UPF 

PS-MRG 

12925 

4 716 

iîwfi 

(13,22) 

(8^6) 

(6,35) 

(3,981 

(1,58) 

(0.98) 

UPF 
FN 

28659 

7656 

GE 

3556 

PS-MRG 

7020 

FN 

2224 

GF 

4909 


1709 


2806 

PC M, 

(071 

pt 

1 470 

m 


CNT 

944 

CNI 

266 

LO 

653 


é» ARRONDISSEMENT 

!.. 28 396; A. 33.12%: E.. 18676 


UPF, 
PS-MRG, 

GE 

FN Mm— 

Verts 

PC 

CNI 

LO 



7* ARRONDISSEMENT 

!.. 34 955; A. 33.84 fa; F., 22 781 

UPF 13561 (59.52) 

FN , 2732 (11,99 

PS-MRG 2700 (11,85 

GE 1 792 (7,86) 


16* ARRONDISSEMENT 
88 989; A. 34.43%; E. 37578 

UPF 37504 (65.13) 

FN 7516 (13 

PS-MRG 5164 (8 

GE— 3568 (6 

Vert» 1 740 (3,02) 

CNI 1211 (2,10) 

PC 629 (1,09) 

LO 246 (0,42) 

17* ARRONDISSEMENT 
I..85934:.L. 35.54%; E.. 54267 


18* ARRONDISSEMENT 

/.. 90023: A. 38.48%: E. 54056 

UPF 21677 (40,10) 

PS-MRG 9305 

FN 8758 

GE 5606 

Verts 3873 

PC 3185 

LO 1079 

CNI 57 3 

19» ARRONDISSEMENT 

/.. 73 776: A. 35.88%; E..46085 

UPF 17007 (36,90 

PS-MRG 8842 (19,18 

FN 7143 (15,49 

GE 4899 (10.63 


PC 3556 (7.71) 

Verts 3 144 (6,82) 

LO 930 (2,01) 

CNI 564 (1.22) 

20* ARRONDISSEMENT 

88 387; A. 37.15 %: E. 54 165 

UPF 18851 (34,80) 

PS-MRG 10426 (19,24) 

FN 8318 (15,35) 

GE 6365 (11,75) 

PC 4220 (7,79) 

Verts 4 132 (7,62) 

LO -m-__ 1 136 (2.09) 

CNI 717 (1,32) 


ESSONNE (20+1) 

FU : Michel Brétagno! (MRG), ar. 

UPF: Xavier Dugoin (RPR), prés. ag, 
d- m. de Mennecy. 

GE; André Holleaux. 



Dît. g. : Jean-Loup En glander, c.g, m. de 
Saint-Michd-sur-Orge. 

FN: Michel de Rostolan, a.d., c.m. de 
Saint-Mi cbel-sur-Ûrge. 

Verts : Philippe Le Pont. 

Div. d. : Pierre AvenanL 
LOrYvesTboravaL 
— o— 

!.. 670 059: A. 3198%; EL. 433 300 


(32,44) 

HS: 

11,43) 
(8,97) 


1,83) 

1,61) 

1.52) 


8 éln 
4«w 
3 ébs 
2 «as 
2 Ou 
2 fins 


UPF 140588 

FN 67271 

PS 62325 

GE 49552 

PC 38887 

Verts 36846 

DI*, r. 16268 

DIt.Î 7957 

LO 7007 

FU 6599 

1986. - /., 612767 ; A.. 23.53 %; E, 
455 466. - PS-MRG (Touquoy-Mori- 
chaud, PS). 140334 (30,80%). 7 élus; 
RPR (Campredon), 98 799 (21,89%). 
5 élu»; UDF (Sergent). 61 289 (13,45% , 
3 élus; PC (Voet). 52670 (11.66%), 
2 élus; FN (Dordain), 42 254 (9,27 %), 
2 élus; Div. app- (Dassault, PU, 35631 
(7,82%), 1 élu; Verts (Coste), 18884 
(4, 14%) ; LO (ThoravaQ, B 626 (1 .23 %]. 

ÉVRY 

19 622; A. 36.82%; E.. 12014 


Pf? 

3 259 

(27,12) 

(23.44) 

1TPF 

2817 

FM 

2015 

(! 6,77) 
(12,12) 
(7.78) 
(5,16) 
(3J2I 

GF. 

1457 

Vtftv 

935 

p r . . .. 

621 

rw. « 

399 

rn " 

196 

(1,63) 

(IJ9) 

N» 4, 

168 

FU 

147 

U2) 


ATHIS-MONS 
!.. 15 846: A. 34.19%; E. 10018 


irpF 

2931 

(29,25) 

mw 

1 811 

(18,07 

PS 

1506 

(15,03 

rve 

1050 

(10,48) 

(9,331 

(8,84 

(3,161 

pt 

935 

Vfrti 

886 

T>ïr a 

317 

if} ~ 

216 

(2,15 

(2,05 

(1.59 

FT» 

206 

Div.d. 

160 


BRÉTIGNY-SUR-ORGE 

/„ 11 422; A. 32.48%: E, 7476 


UPF 

FN . 

2811 

965 

(37,60) 

!$| 

PS 

_ 947 

GF 

7 86 

PT 

582 


^70 

IX. a 

576 



537 


*7!l8' 

7^» . ... 

1 1 1 


1.5 IJ 
us) 

ru. a 

94 


FU 

65 


0.86) 


UPF, 
FN — 
GE — 
PS — 

Verts - 

PC — 
Div.d. , 
Div.g , 
FU — 
LO, 


BRUNOY 

/- 15 891: A. 36.36 %:E. 9863 



UPF, 

PS. 

FN 

GE, 


CHILLY-MAZARIN 
!.. 104 16: A. 36.57%; E.6389 


Verts- 
PC — 
Div.g , 
LO — 


FU — 
Div.d. , 



CORBEIL-ESSONNES 

/„ 18 781; A. 36,35 %; E.. II 548 

UPF 3390 

PC 2530 

FN 2077 

PS— ™— 1 149 (9,94) 

GE 923 (7,99) 




Verts - 
Div.g. . 
LO, 


Div.d. . 
FU — 



DRAVEEL 

!.. 17 220; A. 35.10%; E. 10806 


UPF 

3628 

(33,57) 

FN 

1683 

(15,571 

PS 

1508 

(13,95) 

GE 

1360 

(12,58) 


938 


8.68) 

PC 

819 


XSTi 

Div.g 

318 


W) 

Dfv.iL 

214 


1.98) 

LO 

181 


1 671 

FU 

157 


1.45) 


UPF, 
PC- 
FN - 
GE- 


RS, 

Verts 

LO. 


Div.g 
FU — 
Div.d. 


ÉTAMPES 

11 711; A. 33.72%: E. 7497 

2600 (34.68) 

1779 

1192 

561 

526 

414 

133 

132 

97 

63 


UPF, 
PS — 
CE — 
FN — 
Verts - 
Div.g. . 

PC 

Div.d. . 
FU — 
LO — 


Gff-SUR-YVETTE 

/. 13 766: A. 30.84 %;E. 9223 



GRIGNY 

,10973: A. 45.18%; E. 5811 


PC 

1411 

M 

ITPU 

1230 

FN 

1 115 

(19.18) 

os 

679 

(ii,68; 


496 

GF 

476 


LÎ> 

138 


ru- « 

124 


74 

Ju7 

FU 

68 



UPF. 

PS. 

FN, 

GE 


LONGJUMEAU 
!.. Il 777; A. 40.49%;E, 6 790 


Verts - 
PC — 
Div.g.. 
LO, 


Div.d., 
PU 



MASSY 

!.. 22 216; A. 36.17%;E. 13 777 


UPF m 

PS — 
FN — 
GE — 
Verts - 

PC — 
Div.g.. 
LO, 


Div.d. . 
FU — 



MONTGERON 


UPF 

2848 

33,07) 

FN 

1472 

17,09) 

GF . 

1082 

12,56) 

PS 

1047 

12,16) 

Verts 

723 


8.391 

PC 

529 


6,14) 

Div.d. 

480 


5,57) 

Div.g 

192 


222) 

FU 

120 


1.39) 

LO 

117 


1,35) 


UPF 

PC 

FN 

PS — 
GE — 
Verts . 
Div.g . 
Div.d., 
LO — 


MORSANG-SUR-ORGE 
!.. Il 958: A. 34.06%; E. 7622 


FU 



PALAISEAU 

/.. 19342; A. 34.08%; E. 12398 


UPF _ 

PS 

PC 

FN — 
GE — 
Verts - 
Div.g., 
FU — 
Div.d, 
LO — 



DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 


RIS-ORANGIS 
L. 14 868: A. 36.43%; E. 9 175 


IIPF 

... 2 576 

(28.07) 

FM 

1766 

(19,241 

(16.66) 

(10.37) 

PS ... 

1529 

pr 

952 

GR .. 

924 

(10.07) 


747 

(8.14) 

m. « 

230 

(2^0) 

IX. ^ 

195 

(2,12) 

(1.46) 

(132) 

FU 

134 

LO 

122 


SAINTE-GENEVIÈVE- 

DES-BOIS 

/„ 18 SOI ;A. 34,63 %: E. Il 661 


UPF _ 
FN — 

PC 

CE- 
PS 

Div.g. . 
Verts _ 
LO — 


FU 
Div.d., 



SATNT-MICHEL-SUR-ORGE 

/., 12488: A. 35,00%: E. 7849 


irpF 

2283 

ra 

(iolfr 

(8,80 


1565 

FN 

1069 

GF. , 

799 

PS ... 

691 




or 

468 

(5 < w» 

ru. a 

141 

(1 79 

rn 

117 

(1.49 

FU 

112 

(1.42 


UPF, 
FN — 
PS — 
GE — 
PC — 
Verts. 
Div.g. 
LO, 


SAVIGNY-SUR-ORGE 
21 114; A. 33.52%; E. 13 553 


Div.d., 
FU 


4587 

2201 

2153 

1353 

1139 

1088 

469 

195 

195 

173 


(33,! 

(16, 

H 


84) 
1623) 

15,88) 

’MO; 

1.43) 

.1.43) 

(U7) 


UPF. 

PS- 

FN- 

GE, 


lesulis 

!.. 10416; A. 30.55 %;E. 6 980 


1470 

1463 

1088 


Verts. 
PC — 
Div.g.. 
LO — 


FU 
CHv.d. , 



119 (1,70) 


VERRIÈRES-LE-BU1SSON 

L 10592; A. 31.41 %;E.. 7 089 

UPF 3051 

PS 954 

CE 879 

783 

504 

286 

247 

194 

124 

67 

VIGNEUX-SUR-SEDVE 

15 186; A, 40,80%;E. 8654 


FN — 
Verts . 
PC — 
Div.g, 

Div. 3. 
FU — 
LO _ 


UPF, 

PC — 
FN — 
GE — 

PS 

Verts m 
D iv.g, 
LO zL. 


FU — 
Dfv.d.. 



UPF, 

FN 

PS. 

GE 


vky-chAtillon 

/.. 15 855; A. 31.81 %;E. 10483 


32,33) 


Verts. 

PC 

Div.g, 

Dfv.d., 


FU, 



YERRES 

L 17 641; A, 32.61 %: E. 11439 


tmp , . _ 

— 3194 

(27,921 

17,38 

■ 15 

FN 

— 1989 

GE 

... 1779 

PS ... 

1 692 

(14.791 

/Q nv 


1 034 

PT 

— 764 

fa 1*71 

Div.g — 


IU.U / J 

i7 

mvï 

297 

( 2 . 59 Î 

(1.70) 

LO 

195 

FU 

191 

(1,66) 


HAUTS-DE-SEINE 

(27) 

FU : GeûrsesDioque (MRG), ar. 

UPF: Charles Pasmia (RPR), prés. c.g., 
séiL, cju. de Neuilly-sur-Seine, a.mÛL 
PC : Guy Schmauss, or., a^én. 

Verts: Henri Afonso. 

GE: Jean-Jacques Porefaez. 

CNI ; Jean-Marie Autan. 


FN: Jean-Yves Le Gallon, on, ex. de 
Colombes. 

Div.d.: Jean Ordner. 

LO : Michel Breton. 

PS : Michel Sapin, min. délégué à la 
justice. 

-o- 

786 986 ;A, 33,25 % :E. 512 298 

UPF 209819 

FN 71308 

PS 69350 

GE 50241 

PC 45 857 

Verts 34633 

CNI - 8335 

Div.d. 8252 

FU 7559 

LO 6944 

1986. - !.. 816869; A.. 23.25%;E.. 
612286. - RPR (Pasqua). 178458 
(29,14%). 8 élus; PS-MRG (Catolre, PS). 
164842 (26,92%), 8 élus; UDF (Four- 
UDF-PR), 



cade, 

5 élus; FN 
3éhis;PC 


106 008 (17,24%), 
68194 (11,13%), 
.66385(10,84%), 


UPF. 

PC- 

FN- 

PS - 

Verts, 

GE. 

LO 


NANTERRE 

38 428; A. 35,09 %;E,24268 


Div.d.. 

FU 

CNI — 


6627 
5 758 
3560 
3431 
1961 
1886 
404 
239 
221 
181 


|27,30) 


66 ) 
- -.13; 
8,08 
17.7 1 
c 1,66] 
(0.98 
(0,91 
(0.74 


UPF, 
PS — 
GE — . 
FN — 
PC — 
Verts . 
Div.d. 
FU — 
CNI — 
LO — 


ANTONY 
!.. 35 107; A. 29.38%: E. 24201 



UPF 

FN 

PS 

GE 


ASNIÈRESnSUR-SEINE 

/., 37 898: A. 36.67%; E. 23421 


Verts 
PC — 
CNI 


Div.d., 
LO — 


FU 



UPF 
PC — 
FN — 
GE — 

PS 

Verts - 
LO — 
FU — 
Db.d. 
CNI — 


BACNEUX 
I..20767;A.37.60%:E. 12619 



UPF 
FN — 
PS — 
GE — 
Verts . 
PC — 
CNI — 
FU — 
Div.d. 
LO — 


BOIS-COLOMBES 
!.. 13834; A, 3/,03%;E. 9319 


;25,50) 

J5,40i 

13^5! 

11,57) 

11.02) 

,1,26) 

.1.18 

ilA9 



UPF 

PS 

FN — 
GE — 
Verts _ 
PC — 
Div.d. 
CNI _ 

FU 

LO — 


BOULOGNE-BILLANCOURT 
/.. 56 227; A. 36,09%;E, 35243 



UPF 
PS 
FN 
GE _ 
Verts, 
PC ... 
Div.d. 
FU — 
CNI_ 
LO, 


BOURG-LA-REINE 
1. 12538: A. 34.12%; E. 8099 



CHATENàY-MALABRY 
/.. 17 402; A, 36.48%: E. 10763 
PS ~"“~ }W0 (37.44) 

S' — ‘198 

pr 1 186 

rc m 

719 
177 
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CHAtilLON 
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MEUDON 

/.,2**6/;.t, JZJ4% ;£< /S>«/ 

P- — 5082 (42,44) 
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CHAVILLE 

J' l207 *:A..Hl4%;E.'7757 
ii rr : . ??I3 (37,52 

— IÇ» «S 

rtT T ~ ~~ 779 (1<MM 

I 586 f7,5j 

r.i J10 5‘ifl 

F—— = ISS ISS 

— 94 (, |21 

, CLAMART 
/.. i0265;A. J<5/ %;£. /$>*« 
— — 7235 (37.40 


CUCHY 

Iip/” i7 - 77 *-*‘ «*>/ 

î£ F -~ 4836 (3 . 

1= ISî ?i 

g== iffi 

Vtfts 98, £ 

LO — 254 1 

Dft.d. ,59 I 

gî, — 141 û 

- 136 C 


COLOMBES 

7- 4447/ ;A 34.93 %;E. 28 146 

ÜPF — 8754 31,1( 

™ 5158 18.3: 

PC 4J32 J6.IC 

« 3289 i u 6J 

28(6 1 10.00 

V«t« — 2052 7.2S 

LO 490 41,74 

FU— 391 1,38 

H£- 346 1,2 2 

Dh.d. 3,8 M2 

COURBEVOIE 

/- 32327: A. 30,29%: E. 22084 

UFF 9992 (45,24 

FN 3240 (14,67 

PS 2857 (,2^ï 

CE 2283 <10,33 

Vots 1368 (<19 

PC 979 4,-tf 

CNT 430 IM 

Dfr.d. 376 H.70 

g»r 314 11,43 

LO » ',245;. . 1,1 OJ 

FÔWXKNA XMMMSie' 

: !.. H836.-A.. 32.54 %;E. 9762 -i 

UPF 3271 (33,501 

PS 1617 (16,59 

GE ; 1217 (12,46) 

FN 1205 (1234) 

Verte 842 8,62) 

PC . 670 6,8$ 

FU 319 3,2$ 

CNI . 269 

Wr.d. 192 1 1,96) 

LO 160 1.63) 

GAUCHES 

!.. U 118; A.. 32.11 %:K. 7388 

UPF 3827 (51,801 

FN . 966 (13,07) 

PS 794 (10,74 

GE 713 (9.65) 

Vert» 442 5,98) 

PC 188 (X54 

Db.d. 136 1,84 

CNI 133 i 1.80 

FU 127 ii,71l 

LO 62 0,83) 

LA GARENNE-COLOMBES 

!.. 13201: A, 31.49%; E. 8 784 

UPF— « 3693 (42,04) 

FN 1 261 (14.35) 

PS - 1201 13,67) 

GE 865 (9,84) 

Vert» 721 (8,20) 

PC 466 fc.30 

CNI— 187 (2,12) 

FU. 142 (1,61) 

Dte.d. 137 (1,55) 

LO— ! H» (U6) 

GENNEVILLIERS 

!.. 18929; A.. 36.81 %:E.. 11 622 

PC—, 4316 (37,13) 

FN — — — _ 2272 (19,54) 

UPF 2055 (17,68) 

PS 970 (8,34) 

GE™ 827 7,111 

Vert» 718. 6,17) 

LO- 238 2,04) 

ÿj.i. 79 (0,67) 

FU — — — — 76 (0,65 

rNI 71 (0,61) 

ISSY-LES-MOULINEAUX 

/.. 28 448; A.. 36.24 %;K. 17565 
itpG 7 098 (40,40) 

^ . 2605 14,83 

HH 2210 (12,58) 

! :i 2014 (11.463 

GE — ; [m 8,01) 

fe — 'S £3 

* 7= S || 

~ 204 (1,16) 

LEVALLOIS-PERRET 

/.. 25 439; A.. 29. U f:*. 17593 
inn 7716 WW5) 


MALAKOFF 

J 2746 (23,71) 

F — • | 446 (12,48) 

* i 361 (11.75) 

1049 (9,05) 


MONTROUGE 

, L. 22 103; A.. 35. 15 %; E. 13 970 

LPF 5335 (38,|S) 

PS. 2494 (17,85) 

FN. — I 846 J3,, 7 

1 615 (11,56) 

y*ta 966 6.91 

PC- 907 649 j 

233 1 66 

Dtjj<L 224 1,60) 

CNI 181 1 1,29) 

FU — 175 (l35> 

NEUILLY-SUR-SEINE 
!.. 34 816; A.. 31.34%; E. 23593 

UPF- 15684 (66.47) 

FN 3051 (12,93) 

PS 1519 6,4» 

GE 1335 (5,65) 

X«rt» 666 2,82) 

CNI 461 iî>S 

Wj.d. 405 1 1,71) 

PC 183 0,77) 

FU 182 0,77) 

LO 107 0.45 1 

LE PLESSIS-ROBINSON 
!.. 12950: A.. 30.22%; E, 3 793 

UPF 3525 (40,08) 

PC 1263 (14,3$ 

PS- 1159 13,18) 

FN 861 9,7$ 

GE 789 8.97) 

V«t» 771 1 8,76 

LÇ> 129 (1,46 

CNI 108 (1,22) 

Dte.d. 104 H,18) 

FU 84 (0,95) 

PUTEAUX 

!.. 22079; Æ, 28,07%:E. 15306 


RUEIUV1A1AÏÀISON 

L. 39 328; A. 30.30%; E. 26668 

UPF 12216 (45,80) 

PS-. 3472 (13,01) 

FN 6f.g ai— — 3^32 (12,11) 


SAINT-CLOUD 
L 18 945; A. 34.82%; E, 12 1 

UPF 6877 

FN 1 598 

PS 1310 

GE 973 

Vert» 565 

PC 191 

CNI 191 

P(T.d. — 183 

FU 116 

LO 88 


crFATJY 

/„ 12909; A. 28.53%; E. 9069 

UPF 4 322 (47,65' 

PS 1306 (14,40 

GE 999 (11,01, 

FN 949 (10,46* 

Verts 556 6,1» 

PC 308 3M 

DW.d. 241 (i65> 

FU 155 (1,70 

CNI : 120 U2 

LO 113 (1,24 

SÈVRES 

!.. 13 573: A 3U9%;E,9135 

UPF 3735 (40,88) 

PS 1422 (15^$ 

GE 1233 (13.49) 

FN 972 (10,64 

Vert» 639 6,9$ 

PC 545 5,9$ 

FU——— 173 (1,89) 

Dir.d. 160 ( 1,75) 

CNI — 151 (1,65) 

LO 105 (1.14) 

SURESNES 

!.. 20921; A 34.55 %;E. 13344 

UPF 5274 (39,52) 

PS 2463 (18,4$ 

FN 1710 (12,81 

GE 1240 929 

PC 943 (7.06 

Verte 922 6,90 

CNI — 265 Î,9E 

LO 188 1.40) 

Dir.d. 187 1 1.40) 

FU 152 1.13 

VANVES 

/„ 14 489; A 28,20%; E. 10107 


UPF 4003 (39,60) 

PS 1669 (16,51) 

FN_ 1225 (12,12) 

GE 1 150 (*1,37) 

vSte 758 7, 

PC 598 1 5, 

211 2 , 

LO — 169 1 1, 

fa — 163 11. 

SaZZ ZZZZ i6i h, 

VUXENEUVE-LA-GARENNE 

L. 11337; A 40.08%: A 6 581 

m gt; 

H— ^ * 868 Sî. 

8==- a h 

s T=== s ffi 

Sirrrzrr n j. 

Dir .d. — 6 \ 0 ;, 


SEINE-ET-MARNE 
(18 + 3) 

UPF : Didier J ulia (RPR), ex, d. 

Vert»; Alain Rat 
PC: Daniel Brunei, ex 
LO : Daniel Lîoubowny. 

GE: François Lapoô. 

FN: Jean-FnuKois JalRh, a.A, c.m. de 
Melun. 

CPNT: Richard Bertin. 

PS : Yannick Bodin, or. 

— 

/.. 638402; J t, 34.63%; E. 401 334 


OZOIRrLA-FERRIÈRE 

!.. 9 588; A. 35.71 %;E. S 940 

UPF 2080 (35^11 

FN 1061 17,8$ 

ps 912 ruas 

GE 675 (11,3$ 

Vert» 627 (10^5 

PC i 341 (5.74 

CPNT 163 (2.7$ 

LO 81 (1,36 


PONTAULT-COMBAULT 
!.. 13 968: A 35 J3 %; E. 8 774 


1 988. - !.. 684 598; A. 23.99 %; E. 

sgjmsmren 

ffriBanJ), 61 141 {12,01 %}, 2 «fut; PC 
(Brunei). 39678 (9.31 %), 2 élus: UDF 
(Auglec, UOF-PSOI. 17 944 (4^6 %| : 
Vert» (Laugier), 14317 (3^6%); Dtv. 

^f^VJo 2 ï. ,2 * 63%,:WtMw * 

MELUN 

/, 13622; A, 43.10%; E. 10185 


CHAMPS-SUR-MARNE 
L 10513: A, 38,67%; E. 6241 

UPF 1464 (23,45) 

FN I J03 17,67 

PC, « 1000 16.02 

PS 905 (14,50 

Vm» 818 13,10 

©E -, 701 0 1*23 

çsm~* 133 (2,13 

LO 117 (1,87) 

CHELLES 

!.. 26 133: A 38.05 %:E. 15 683 

WPF 5316 (33.89) 

¥N. 3236 20,63) 

PS 2319 14,78 

GE 1 539 (9,8 li 

Vote 1329 (8.47) 

PC— 1 261 8.04) 

®NT 385 (2,45) 

LO 298 (1,90) 

COMBS-LA-VILLE 
!.. 10857; A. 30.68%: E. 7213 

UPF 2490 (34*52) 

PS 1274 (17.66) 

FN 1 J 15 (15,45) 

GE 846 11,72) 

Verts 764 (10^9' 

PC 412 (5,71) 


• DAMMARIE-LES-LYS 
' L. Il 209; A 40.81 6481 


FONTAINEBLEAU 
!.. 10223; A 37.29%; E. 6181 

UPF 3302 (53,42) 

FN 935 (15.12) 

PS 662 (10,71) 

GE 550 8,8$ 

Ven» 400 6,4$ 

CPNT ... — 124 (2,00) 

PC • 120 (1,94) 

LO 88 (l,42) 

lagny-sur-marne 

/.. 10 730; A. 41.03 %;E. 6 105 

UPF 2276 (37,28) 

FN 1033 (16,92) 

PS 793 (12,98) 

Vert» — . — 715 (11,71) 

GE 660 (10,81) 

PC 348 (5.70) 

CPNT 156 2^5) 

LO 124 (2,03) 

. MEAUX 

1.21 346; A. 37.90%; E. 12734 

UPF 4305 (33,80) 

ES 2585 (20,29) 

FN 2573 (20,20) 

GE 1008 (7,91 

Verte 864 (6.78 

PC 754 (5,92 

CPNT 343 (2,69) 

LO 302 037) 

LE MÉE-SUR-SEINE 
!.. 10951: A 38,97%; E. 6428 

UPF 1 971 (30,66) 

FN 1358 (21,12) 

PS 1019 (15.85) 

GE 821 (12,7$ 

Vert» ...... 590 (9,1$ 

PC 367 (5,70) 

LO 159 (2,4$ 

CPNT 143 (2,22) 


MITRY-MOHY 

L. 9821; A. 37.01 %:E, 6009 


MONTEREAU-FAUT-YONNE 

L. 8256; A. 33,79%: E. 5216 

UPF I 766 (33; 

PS, ’ 886 (16, f 

FN - — 858 (16, 

PC 830 (15,( 

Vert» : 345 . (6,< 

GE. 329 6,1 

LO- . 187 (a; 

CPNT 115 (2,1 

NOISIEL 

L. 6927; A, 40.42 %:E, 4024 


SOISSY-EN-BRIE 
!.. 10264; A 41.15 %:E. 5801 

UPF 1414 (24,3’ 

PS .... 1 353 (23,3: 

FN 1067 18^î 

Vert» 684 (11, 7Î 

CE 652 11,2: 

PC 378 (6.51 

CPNT 154 2,65 

LO 99 (l,7t 

SA VIGNY-LE-TEMPLE 
/.. 8 976; A. 24.89%; A 5616 

UPF 1454 (25,85 

PS- 1154 (20,54 

FN 998 1 17,71 

GE 773 13,76 

Verte. 580 (10,32 

PC 415 m8 

CPNT 132 (235 

LO- 110 (1,95 

TORCY 

L, 8 356; A. 38,16%: E. S 025 

UPF 1528 30.40 

PS 1024 (20,37 

FN 715 14^2 

Vert» 577 (11.48 

GE — 552 10,98 

PC 401 (7,98 

LO— 119 036 

CPNT 109 (2,16 

VTLLEPARISIS 
!.. 10 354; A. 38,80%:E.6I63 

UPF 1 886 (30,60 

FN 1^4 (19,S6 

PS 925 Mfiti 

PC 815 (13^2 

GE 517 (838' 

Verts - 512 (8,30' 

CPNT 156 (L53 

LO 128 2.07* 


SEINE- 
SAINT- DENIS 

(26+1) 

UPF: Robert Pandraud (RPR), 

a. min 

LO : Jean-Louis Gaillard. 

PC: Jean-Louis Mans, ag. 

Verte : Jean-Lac Benmhmias. 

W*:g. : J^n-NoaCbasôgoeux, cx.adj. 
m. de Clicfay-sous-Bois. 

PS : Marcel Debarge, sec.E au loge- 
ment, m. du Pi&Sarat-Getviis, àiéoT 
FN: Roger Holeindre, a.cL, c.m.de 
Sevian. 

GE: Zalr Kedadoucfae, c.m. cTAnbervU- 
liers. 

-o- 

E 670 930; A 37.35 %; E. 406 386 


1988. - /.. 708257; A.. 28.57%; E. 
490575. - PS (Mahéas), 127 241 
(25,93%). 7 élu»; RPR (Calmejane). 
108085 (22,03 X), 6 élus: PC (Rafite), 


UDF-CDS). 48 633 (9,91 %j. 3 élus; Ait. 

1 (Bennahmtes, Vert»), 16022 â.26%); 
LO (LacujUef), 8640 (1,76%); Kv. (Las- 
«^74 355 <048%); Dîv. opp. (Sure). 
2552 (0.52 %); Div. opp. (Pouanaud), 
328 (0.06%); Diw. g. ffterij, 119 
(0,02%). 

BOBIGNY 

/, 19512; A 28.95%; E, 11513 

PC 3816 (33,14) 

FN 2483 (2 06) 

UPF 1780 (15,46 

PS 1 255 (10,90 

GE 974 (8,4$ 

Vote 746 (6,47) 

LO 297 R 5$ 

Wr.g. 162 (1,40) 

AUBER VDLUERS 
L, 29 268; A. 43.48%; E. 15897 

PC 5033 01,66) 

FN 3529 02,19} 

UPF 2781 (17,49) 

PS 1 575 (9,90) 

GE 1 378 8 .66} 

Vert» 1006 632 

LO 351 (2^0 

Dh.g. 244 (1.53) 

AULNAY-SOUS^BOIS 
E 37 752; a 38.44%; A 22521 


BAGNOLE! 

!.. 15842; A. 4000%; E. 9250 

PC 2774 (29,98 

FN I 726 (18, 6* 

UPF 1719 (1848 

PS 1159 (12,52 

GE 812 (8,7r 

Verte 729 (7,88 

LO 186 (2J)lj 

Wr.g. — 145 (1,5$ 

LEBLANC-MESNIL 
E 23830: A. 34.08%; A 15197 

PC 3646 (23,99) 

FN 3491 (22,97) 

UPF 3364 (22,13) 

PS 1758 (11,56 

GE — ! Z91 (8,49 

Verts 1035 (6,81 

LO 307 (2,02) 

Di», g. 305 000 


BONDY 

/.. 23427; A 36.98%; A 14258 

FN 3474 (24,36 

PS 3327 (2353 

UPF 3056 DM3 

PC 1475 (1034 

GE 1320 (925 

Vert» 1002 (7,02 

»*.*. 306 (2,14 

LO 298 (2,09 

CLICHY-SOUS-BOES 
L. 9602; A. 40,46 *; A 5524 

FN 1 467 (26,55 

UPF 1105 (20,00 

W».g. 935 (16,92 

PS 590 (10,68 

GE 526 «,52 

PC 427 (7,72 

1 Verts 367 (6,64 

LO 107 (1,93 

LA COURNEUVE 
L, 14717; A 39J5%:A8631 

) PC 2902 (33,62 

FN 1875 (21,72 

> UPF 1415 (16^9; 

) PS 813 1 (9,41 

} CE 661 (7,65^ 

I Vert» 589 (6.82 

) LO 257 Çl9f, 

\ Ph.g.- — 119 CU37] 

DRANCY 

E 18868; A 40.74%; A 10778 

I PC 3360 01,17] 

l FN 2407 (22,33 

I UPF — J 987 (18,41 

1 GE 985 (9,1$ 

1 PS 946 (8,7$ 

Vert» 736 6,82j 

LO 212 (1,9$ 

Wr.g. 145 (1,345 

ÉPINAY-SUR-SEINE 
!.. 25 323; A 42.23%: A 14165 

UPF 3542 (25,00) 

FN 3464 (24,45 

PS 2667 (18,82 

GE 1574 (11,11) 

PC 1468 (10,36) 

Vert» 934 (6,59 

LO 304 (2,14 

Dfr-g. 212 (1.49) 

GAGNY 

!.. 21653; A. 36.10%; E. 13340 

UPF 4988 (37,39) 

FN 2580 (19,34 

PS 1731 (13^2 

GE. 1496 (11.21) 

PC 1044 njm 

Verte 997 (7,47 

Dît.*. 285 (2,13) 

LO 199 (M9 

f .es LILAS 

E 11 325: A. 29J8%:A 7742 

UPF 3041 (39,27) 

PS 1462 (18,8$ 

FN 1313 (16,95) 

GE 696 8,98 

PC 510 6^8 

Vert» 465 6,00) 

LO 179 ( 2^31) 

Dhr.g. 76 (0.98) 

: UVRY-GAXGAN 
E 21351; A. 32.22%; E. 14015 

UPF. 4004 (28,56) 

FN ; 3227 (23,02) 

PS ’ 2949 (21.04) 

GE 1 337 9,33) 

Vote 1019 1X1) 

PC 987 7,04) 

Dir.B. 296 2,11) 

LO * 196 RH 

MONTFERMEEL 
L. 10744; A 30.79%; E. 7180 

UPF 2413 03,60) 

FN 1 740 (24,23 

PC- 827 jllg! 

PS — 826 (U^O) 

GE 620 (8,63) 

Vau — 477 (6.64) 

Mr.g.. 162 ($25) 

IO — 115 (1,60) 

MONTREUIL 

E 44430; A. 37.70%; A 26 788 

UPF 6550 (24.45) 

PC- 5925 (22,111 

FN 4875 (18,19 

PS 3433 (12,81) 

GE 2826 (10,54 1 

Vol» 2123 (722) 

U) 636 237) 

Dir. g. 420 (1,56 

NEUILLY-PLAISANCE 
E 10240; A 33.96%; A 6594 

UPF 2710 (41,09) 

FN 1 147 (17,39) 

PS 842 (12,76) 

GE 640 (9,70) 

PC S15 (7,8$ 

Verte 473 i 7,17) 

Dh.g. 152 2,30) 

LO 1 15 (t,74) 

NEUILLY-SUR-MARNE ' 
E 15648; A. 33.63%; A 10011 

PS- 2443 (24.40) 

UPF- 2412 p4 j09J 

PN- 1928 19,2$ 

GE 1096 (10.94) 

PC 884 (8,83) 

Vote 748 (7,47) 

PÎJ.g. 289 2,88 

NOISY-LE-GRAND 
E 25031; A. 37.60%; E. 15089 

UPF 4511 (29,89) 

FN 2968 (19,66 

re— 2427 \lM 

GE 1755 (11,63) 

Vote 1 515 (10)34 

PC 1298 ($60) 

Dte.g. i 332 (2^0) 

LO 283 (1,87) 

NOISY-LErSEC 
E 19521; A 38.56%; A 11612 

UPF 2763 (23,79) 

PC 2559 (22,03) 

Rf 2472 ai;») 

PS 1391 (11,97) 

GE 1032 (8,88) 


PANTIN 

E 22 112; A 39.85%: E. 12944 

UPF 3237 I25,i 

FN 2542 (19, 

PC 2367 (18. 

PS -, 2216 (17, 

CE 1 144 (8,1 

Verte 910 (7,1 

LO 307 

M». g. 221 (L 

■» r 

■\ ...... . 


LES PAVILLONS- 
SOUS-BOIS 

11064; A 36X2%; A 6698 

UPF 1 992 (29,74) 

FN 1 512 (22,37) 

PS — - 1222 18,24 

GE 793 (1 l]S3) 

Verte 476 (7,10) 

Di», g. 154 029) 

LO 88 (Î3 0 

PIERREFTITE-SUR-SEINE 
/.. 10696; A 32.73%; A 6942 

PC 1705 (24.56) 

FN 1676 (24,14) 

UPF 1418 <20;42) 

PS 713 (1$27) 

GE 697 OOM 

Vert* 492 (7,0» 

LO 131 0.88) 

Dlr. g. 110 (1,58) 

LE PRÉ-SAINT-GEBV AIS 
E 7 121: A 32.03%; A 4 714 


ROMAINVILLE 

/.. 12767; A 39.31%; E. 7492 

PC 2437 (32J21 

FN 1466 (19,56) 

UPF 1431 

PS 750 (10,01) 

GE 661 ($82) 

Vert» 488 (6,51 

LO 16! (2,14) 

Dir. g. 98 (L30) 

ROSNY-SOUS-BOÏS 
E 20935; A. 36,48%; A 12911 

UPF — 5012 (38,81 

FN — 2505 <19,40 

PS 1463 0U3) 

PC 1417 (10.97) 

GE 1191 (9,22 

Vert» 884 (6,84 

LO 232 (1,79 

Pt», g. 207 (1,60 

SAINT-DENIS 

E 35 368: A. 42.22%; E. 19692 


SAINT-OUEN 

/.. 16801: A 32.89%; E. 10879 

PC— - 3208 (29,4 

FN 2270 (20.8 

UPF 2247 (20.6 

PS 1074 (9,8 

GE 979 (8.9 

Vert» 709 (6,5 

LO 242 ($2 

Di», g. 150 0.3 

. SEVRAN ‘ 

E 20733; A. 36.88%; À 12621 


STAINS 

E 15870; A 38.62%; E. 9407 

PC 3077 (32,70 

VN 2093 Ç2M 

UPF 1 540 (16,33 

PS 874 (9J29 

GE 799 8,49 

V«te 677 (7,19 

LO 202 2,14 

Dh.g. 145 (1^4) 

TREMBLAY-EN-FRANCE 
17919; A. 37,43%; E. 10833 

PC 2607 (24,06) 

JN- 2542 ( 23.46 

UPF 2043 18,85) 

PS U98 11,05) 

GE 1 109 i 10,23 

Vft» 872 (8,04) 

Wr. g. 252 ($32) 

LO 210 0.93) 

VILLEMOMBLE 
E 15 962; A 32,85 %; A 10398 

UPF 4143 (39,84) 

FN 2184 (21,00) 

PS 1 482 04.25 

GE 965 (9,28 

Verte 722 (6,94, 

PC 511 (4,91) 

Wr.g. 250 0,40) 

LO 141 035) 

VCLLEPINTE 

E 12747; A. 33,91 %;E. 8135 

UPF 2336 (28,71) 

W i 897 (23,31) 

PS 1224 (15,0$ 

PC 925 (11,3$ 

GE 875 (10,75) 

Vert» 549 (6,7$ 


VAL-DE-MARNE 

(23+1) 

UPF: Michel Giraud (RPR), (L, m. du 
Perreox-snr-Mame, a.prés. ex 
Verte: Alain Lapugs. 

EN : Jean-Piene Schenaidi, aA, wn. de 
Cbennevièrcs. 

PS: Laurent Cathala. sec. d’Etat à la 
aux peroones âgées et aux rapa- 
triés, m. de Créteil 
GErLoïcLeGuénedaL 
PC : Michel Genna, pré», c* 

IX) : Serge Ftanceadnna. 

— o— 

/.. 671 960; A 34,48 %;E. 430924 


1986. - !.. 694208 ; A.. 24.46%; E. 


17.05%]. 4 élu»; UDF 


ÙDFfR». 86706 (16.98 *14 élus: FN 
(d Ormewon], 69371 (1 1,62 K), 3 élu»; 


1 


1 



( 
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LES RESULTATS 


RÉGIONALES EN ILE-DE-FRANCE 


Vert» (Carré), 23 580 (4.61 %) : LO (Fran- 
ceschina), 5531 (1,08%}. 

CRÉTEIL 

!.. 43 420; A.. 37,31 26411 


PS 

9227 

(34.93) 

m 

ÏTPF ..... 

6967 

FN 

3751 

r.F 

2399 

' (9,08) 

PC 

2097 

(7.93) 


1606 

(6.08) 

r/i 

364 

<1,37 


ALFORTVILLE 
!.. 19490: JL. 32.49%: E. 12567 


PS _ 

4348 

(34,59) 

irPF 

2665 

(2140) 

FN 

1933 

(15,38) 

PT 

1283 

(1040) 

GF. 

1205 

(9,58) 


822 

(6,54) 

LO 

311 

(2,47) 


ARCUEIL 

!.. U 642: A.. 36.47 %:E.. 7102 

PC 2442 (34,38) 

UPF [ 485 (20,90) 

FN 863 (12,15) 

PS 848 (11,94) 

GE 


Verts , 
LO- 


UPE 

PS- 

FN- 

GE- 

Verts 

PC- 

LO- 


745 (10,49) 
573 (8.06) 

146 (2,05) 

BOISSY-SAINT-LÉGER 
/.. 7 526 ; A. 36,18%; E. 4 654 

1 409 (3047) 

930 (19.98) 

749 (16,09) 

522 (11.21) 

488 (10.48) 

483 (10.37) 

-- 73 (1,56) 


UPF. 
PS - 
FN- 
GE- 


CACRÂN 
L 13 050; A.. 30.85 %;£.. 8662 


PC, 
Verts . 
LO - 


2522 

2255 

1254 

922 

871 

687 

151 


(29,1 1) 
(26,031 
14,47) 
(10.64) 
(10,05) 
(7.93) 
0,74) 


CHAMPIGNY-SURMARNE 
!.. 39 224; A.. 37.54%; E„ 23872 

UPF 6919 (28.98) 

PC 6565 (27.50) 

FN 3670 (15,37) 

PS 2879 (12,06) 

GE 2001 (8,38) 

Verts 1 499 (6.27) 

LO 339 (1,42) 


UPF, 

PS- 

FN- 

GE _ 

Verts 

PC- 

LO- 


CHARENTON-LE-PONT 

/.. 14431; A.. 35.10%: E., 9 132 



CHENNEVIÈRES-SUR-MARNE 

l. 9 205: A.. 33.99%; E.. 5 876 


UPF 

FN- 

PS _ 

GE_ 

PC- 

Verts, 

LO 


2308 
1 100 
934 
507 
503 
427 
97 


(39,27) 

(18,72) 

(15,89) 


UPF 

PC — 

PS - 

FN- 

GE- 

Verts 

LO- 


CHEVILLY-LARUE 

/.. 9254: A. 30. 10%; E.. 6 224 

1 761 (28,29) 

1458 (23,42] 

895 

868 

654 

459 

129 


CHOISY-LE-ROI 

!.. 13550; A.. 37.27%; E.. 1128 : 

UPF 2 896 (2 

PC 2642 (2 

PS 1 966 I 

FN 1 801 (1 

GE 957 ( 

Vert» 724 I 

LO 301 ( 

FONTEN AY-SOUS-BOIS 


UPF, 
PS — 
FN „ 
GE — 
PC — 
Verts , 
LO- 


FRESNES 
/.. 13 150: A. 33.66 *; E.. 8 489 



GENTILLY 

!.. 8 706; A. 33.63%; E.. 5590 


PT 

1824 

(32,62) 

(2241 

(1245 

(9.83 

IfPF 

1242 

PS 

736 


685 

GF 

550 


397 

(7,10 

LO 

156 

(2,79 


LHAY-LES-ROSES 
!.. 17226; A. 32.23%; E. 11304 


UPF 

3382 

(29.91 

PS 

2915 

(25,78 

FN 

1702 

(15,05 

GE 

1314 

(11,65 

PC 

978 

(8,65 

Verts 

810 

(7.16 

LO 

203 

(1,79 


IVRYSURSEINE 
!.. 25 245; A., 32.41 %;E.. 16546 


PT 

7 793 

SS 

US 

(7.00 

riPF 

2 631 

PS 

1860 

FN... 


GF, ■■■- 

1159 

Verts 

1056 

(6,38 

m 

344 

(2,07 


JOINVILLE-LÉ-PONT 


UPF. 
PS — 
FN- 
PC- 
GE- 
Vetts. 
LO _ 


LE KREMLIN-BICfîTRE 

/„ 9 775; A, 31,18%: E.. 6562 


2141 

(32,62 

1 (59 

(17.66 

1 103 

(16,801 

795 

(12,11) 

656 

(9,9?) 

582 

8,86) 

126 

(L92) 


UPF. 
FN- 
PS — 
PC — 
GE — 
Verts. 
LO — 


LIMEIL-BRÉVANNES 

!.. 8065: A, 27,34%;E.,5655 


1809 

926 

904 

832 

639 

447 

98 


(31,98) 

(16,37) 

(15.98 

(14,71 

(11.29 


MAISONS- ALFORT 
!.. 32 300; A. 32.23%: E. 21 180 

UPF 9001 (42.49) 

FN 3714 

PS 3367 

GE 1 925 

PC 1 520 

Verts 1 263 

LO 390 


NOGENT-SUR-MARNE 

!.. 16 463: A. 32,80%: E. 10787 


UPF. 

FN- 

PS — 

GE- 

Verts 

PC — 

LO..- 



ORLY 

!.. 10650; A.. 37,03 %;E,6456 

1490 (23,07) 


PC 

UPF 1 260 

FN I 126 

PS 986 

Verts 917 

GE 500 

LO 177 


LE PERREUX-SUR-MARNE 

!.. 18224; A. 34.13%; E. 11652 


UPF 

6327 

(5449 

(14.04 

1 (8,60 

FN 

1637 

p<ï 

1 340 

GF 

1003 

pr . 

608 

(541) 

(5.19 

0.13 

Vfwic 

605 

LO 

132 


SAINT-MANDÉ 
L, I2065. A. 30.20%: £..8 271 


UPF 

4385 

53,01) 

FN 

1199 

(14.49) 

PS 

1081 

13,06) 

GE 

810 

(9.7? 

Verts 

474 

(542 

PC 

243 

(2,93) 

LO 

79 

(0.95) 


SAINT-MAUR-DES-FOSSÉS 
l.46089;A.3l.95%:E, 30546 


UPF 

15409 

(50,44 

FN 

4582 

(15.00 

PS 

3741 

(12,24 

GE 

3183 

(10.42 

Verts 

2008 

(6,57 

PC 

1336 

(4,31 

LO 

287 

(0,93 


SUCY-EN-BRŒ 
/.. 15 514; A. 30.77%: E. 10443 



4416 

(4248) 

(16,17) 


1689 

ns 

1531 

(14,66) 

GF 

1279 

(1244) 

Verts - 

776 

(7,43) 

PC - - 

609 

(5.8g 

LO 

143 

(1.36) 


THIAIS 

!.. I4032. A. 33.33%; E.. 9094 



3508 

(38.57) 


1 4S6 

(16,01 

FN 

1 114 

(14,88 

PC 

1072 

(11.78 


950 

(10,44 


611 

(6.71 

LO 

143 

0.57 


VILLEJUIF 

/., 24 492; A. 37.61 %; E., 14 754 


/. 

.31 134; A. 38.00%; E.. 18863 

PC 

4873 

(33.02 

UPF 
PC ~ 

5 548 129 411 

UPF 

3055 

(20,70) 

1314 (28 171 

FN 

2017 

<13,67 

FN — 

2 750 (uni 

W? 

1893 

(12,83 

PS — 

7012 (10,77) 

GF 

1415 

(9.5?) 

GE » 

1 584 (R 391 

V— 

1 152 

(7,80) 

Verts 

(341 (7 1 01 

m 

349 

(246) 

LO- 

294 il 5 Si 




VILLENEUVE-LE-ROI 
!.. 10 391; A. 32.42%; E„ 6 796 


PC- 

2162 

(31J0 

UPF 

1621 

23,85 

FN 

I 191 

(17,52 

PS 

695 

U04Ï 

GE 

594 

(8.74 

Verts 

406 

(5,97 

LO 

127 

(1,86 


VILLENEUVE-SAINT-GEORGES 

/.. 13 446: A, 32.70%: 8 712 


UPF 

2 179 

(25.01 

PS 

1731 

19.86; 

PC 

1700 

(19,51 

FN 

1638 

(18,80 

GE 

i 772 

(8,66 

Verts 

524 

<6A)l 

LO 

(68 

<1.92 


VILUERS-SUR-MARNE 

!.. IJ 136; A. 35. 12%; £.8283 


UPF 

PS 

2610 

1623 

(3141 

(19.5?) 

<18,23 

(1245 

(944 

FN 

GF 

1510 

1015 

PC 

774 


596 

(7.19 

(1,87) 

LO 

155 


VINCENNES 

I., 27 161: A. 3198%: E. 17657 


UPF. 

FN — 
PS — 
GE- 
Verts, 
PC- 
LO- 


8024 

2765 

2620 

1958 

1229 

854 

207 


(45,44) 

(15.65) 

14.83) 
(U.08) 

(6,96) 

4.83) 

(1,17) 


VITRY-S US-SEINE 


/.. 10262; A. 31,35 %; E. 6875 

IPPF 2879 (41 141 

/.. 40464; A. 36,84%: E.. 24 786 
PC 8052 (32,48) 

FN 1 171 <17 031 

nus 4R76 <19.471 

PS 1006 (14 611 

FN - 4208 (16,97) 

GF. ...... 704 <10 741 

PS 3079 (12.42) 

PG 177 /fi 971 

GE 2240 (9,03) 

Vertu ion (7 77) 


m 09 fl 9l) 

m 531 ai4 

-, •, -1 r, 


VAL-D'OISE 
(18 + 3) 


UPF: Jean-Philippe Lachenaud (UDF), 
pré$-c.t,d. 

GE: Gifles Vannier. 

FN : Jean-Michel Dubois, c.r. (Seine- 
S&int-Denis). 

PS: Manuel Vails, or. (Paris), adj. m. 
(TArgenteuil. 

LO: Patrice CruniL 

Verts : Pierre-François SiméonL 

PC : Robert Hue, c-g., m. de Montigny- 

lès-Corraeilles, a.c.r. 

CNI : Yvon Briant, a.d. 


!.. 578 204; A. 34.43%; E. 367287 



UPF 
FN- 
PS — 
GE _ 
Verts 
PC — 
CNI - 
LO_ 


106927 

71418 

52399 

38911 

36169 

36(32 

18879 

6452 



1986. - !.. SS50B2; A.. 25. 11%; E.. 
402642. - PS-MRG (Béquflt, PS), 
1 1 8 1 2 1 (29,33 %), 7 Üus ; RPR (Baniet). 
80841 (20.07 %), 4 élus : UDF (Chauvin, 
UDF-COS). 63465 (16.76%), 3 élus: FN 
(Çoronot), 49316 (1244%). 2 élus; PC 
(Hue). 49293 (12.24%), 2 élus; Verts 
(Richard). 16272 (4,04%); Dlv. opp. 
(Guay). 8 060 (2,00 %| ; Dlv. opp. 
(Leclsrc). 6010 (1.49%); LO (Cruml). 
4737 (1.17%); Dhi. opp. (Gontard), 
4636 (1,15%); AN. (Lalteoui), 1891 
(0.48%). 

PONTOISE 

!.. 14 014; A. 34.18 %;E. 8952 


UPF 
FN- 
PS — 
GE- 
Verts 
CNI- 
PC — 
LO 


2 833 
1 719 
1307 
1062 
844 
521 
499 
167 


(31,64) 

(19,20 

14,60) 

( 11 , 86 ) 

(9,42 

(5.81) 

(5,57 

( 1.86 


ARGENTE UIL 

/.. 48468; A.. 41.38%: E. 27446 

FN 6 175 (22,49) 

PC 6027 

UPF 5474 

PS 3314 

Verts 2444 

GE 2393 

CNI 961 

LO 658 

BEZONS 

/.. 13 244; A. 40.80%; E. 7571 


PC ... 

2114 

(27.9g 

(21.411 

((7.02 

(10,83 

(8,79 

8,59 

PN 

1626 

upf 

1289 

PS 

820 

GF.. 

666 

Verts 

651 

CNI 

251 

(341 

LO 

154 

<2,03) 


CERGY 

18 798; A. 38.80 %;£. Il 


207 


rrpp 

2830 

(25,43] 

(20,12 

(17.81] 

(13,48: 

(9.87) 

PR 

2255 

FN 

1997 

GE 

1511 

Verte 

1 107 

CNI 

640 

(5,71) 

(5,47] 

PC 

614 

LO 

_ 233 

(2.071 


CORMEHLES-EN-PARISIS 

!.. 10452: A. 30,93 %:E.. 7028 


UPF 


2205 

31 ’ 3 2 

17,62* 

12.12] 

11,88 

FN .... 


1239 

PS ..... 


852 

GE 


835 

PC 


829 

11,79 

Verte 


634 

CNI — — . 


358 

LO 


76 

<108 


DEUIL-LA-BARRE 

!.. 12358; A. 36.62%: E. 7624 


IfPF ^ I1T 

3018 

(39,58) 
i 19.24) 

FN 

1467 

PS 

853 

(11.18) 

GF. 

732 


79<Ü 

Vois 

603 


CNÏ 

456 


5,98) 

a 

PC 

403 


LO 

92 



UPF, 

FN 

PS. 

GE 


EAUBONNE 

!. 15 329; A. 32.87%; E.9979 


Verts 
CNI - 
PC — 

LO _ 


3914 

1588 

1394 

1010 

868 

562 

519 

124 


39,22) 

15,91 

.13,96 

(10.12 

8.69 

5,63 

5,20 

144) 


UPF, 
FN _ 
PS- 
Verts 
GE _ 


ÉRAGNY-SUR-OISE 
l.,8U9;A.33.08%;E.5254 


PC 
CNI 
LO - 


1195 

922 

874 

649 

645 

643 

247 

79 


(22,74 

(17.54 

16.63) 

12,3g 

1247} 

12-23 

(4,7g 

(1,50) 


ERMONT 

L 16 632: A. 35.03 %;£.. 10512 


UPF, 
FN - 
PS- 
GE 


Verts 
PC — 
CNI M 
LO- 



UPF, 
FN- 
PS- 
Verts 
GE — 
PC- 
CNI „ 
LO- 


FRANCONVBLLE 
!.. 20 345; A. 37.27%; 12375 


4293 (34,69) 
2183 (17,64) 
1719 (13.89) 
1508 (12,18) 
1213 (9,80) 

732 (5,91) 

537 (4,33) 

190 (1,53) 


UPF, 

PC- 

FN- 

PS- 

GE- 

Verts 

CNI- 

LO- 


GARGES-LÈS-GONESSE 

!.. 14057; A, 40.00%: £.8175 


2 122 (25,95) 
1757 (21,49) 
1450 17,73) 

1286 (13,73) 
579 (7.08) 


FN- 

UPF, 

PC- 

PS 


GOUSSAINVILLE 

!.. Il 757; A. 36,49%; E.. 7235 

« 1 834 p 5,34) 

(21.461 
(17.24 


Verts 
GE- 
CNI - 
LO — 



UPF 
FN - 
PS — 
GE - 
Verts . 
PC — 
CNI - 
LO- 


HERBLAY 

!.. 12 947; A. 30.82%; E. 8 712 



UPF, 
FN - 
PS — 
GE - 
Verts. 
PC — 
CNI- 
LO- 


JOUY-LE-MOUTIER 

f..6926;A.J2.87%;E. 4513 


1102 

866 

788 

666 

504 

240 

217 

130 


(24.41) 

(19.18) 

17,46 

(14.75) 

(11.16) 

m 

( 2 , 88 ) 


MONTIGNY-LÈS-CORMEILLES 
l..8SS6:A,36.11%;E.5338 
PC- 
UPF . 

FN _ 

Verts 
GE — 

PS — 

CNI- 
LO 



MONTMORENCY 
/.. 13 1 1? : A. 35.39%; E. 8 289 

UPF 3030 (36.551 

FN 1381 (16,66) 

PS 1008 (12,16) 

GE 905 (10,91' 

CNI 816 

Verts 778 

PC 274 

LO 


705 (10,91. 
816 (9.84) 
778 (9,38) 
274 (3.30) 
97 (1.17) 


UPF, 
FN, 

PS. 

GE 
Verts — 
PC _ 
CNI 
LO- 


SAINT-GRATIEN 

!.. 12 61 1 ;A. 36,65 %; E, 7767 



FN 

UPF. 

PS- 

Verts 

GE- 


SAINT-OUEN-L’AUMÔNE 
!.. 9 466; A, 37.41 %;£. 5 713 


PC 

CNI 

LO 


1371 

1343 

1126 

590 

507 

412 

241 

123 


(23,9?) 

(2340) 

(19,70) 

(1042) 

m 

(441) 


SANNOIS 

L 13411; A. 3103%;E„ 8853 


UPF 

2698 

(30.47) 

(19,67) 

FN 

1742 

DS 

1276 

(14,41) 

(11,27) 

(9,94) 

ÇF 

998 


880 

DC 

677 

(7.64 

CNI 

416 


LO 

166 

(1.87) 


SARCELLES 

1..26019:A. 40.5I%:E.. 14982 


UPF, 

PS- 

FN- 

PC 

GE. 


Verts 
CNI - 
LO- 


4894 (32,66) 
2881 (194?) 
2 634 (17,58) 
1790 (11,9 


(1.76) 


SOISY-SOUS-MONTMORENCY 

!.. 9872; A. 36,73%; E. 6095 

UPF 

FN 

PS 

GE 

Verts 

CNI 

PC 

LO 



UPF, 
FN — 
PS — 
GE_ 
Verts, 
CNI - 
PC — 
LO- 


TAVERNY 

!.. 15 190; A. 37,53%: E.. 9 239 



PS. 
FN - 
UPF. 
PC- 
GE- 
Verts 
CNI . 
LO- 


VILLIERS-LE-BEL 
!.. Il 332; A, 39.50%: E. 6 643 



YVEUNES (23 + 3) 

PS-MRG: Jean Le Gars (PS), c.r., a.d. 
UPF: Michel Péricard (RPR), <L, m. de 
Saint-Germain-en-Laye, a.cg. 

Verts : Anny Pouiânoff. 

LO: Daniel Bénard. 

UDF-rad. diss. : Jean-Luc Grattepanche, 
adj. m. de Montiany-le-Bretonneux. 
PC: Joseph Trénd, adj. m. des 
Moreaux. 

FN : Martine Lehideux, d.eur. 

GE: Monique Le Saux, adj. m. 
d'Achères. 

Dh. d.: Robert Delorozoy, c.r., m. de 
ChoiseL 


1986. - !.. 750037; A.. 22,72%; E.. 
566301. - PS (Rocard), 169 517 
(29,93%). 8 élus; RPR (Péricard), 
158 148 (27.92 %). 7 Uus; UDF ÛenaU- 
lon, UDF-COS). 60 181 (10.62 %). 3 élus : 
FN (Wagner). 57697 (10.18%). 2 élus; 
UDF dus. (Delorozoy}. 56404 (9,95%). 
2 «lus; PC (Tréhei 37694 (6.65%). 
1 élu; Verts (Schaefer). 16530(2.91 %): 
LO (Bénard). 6 474 (0,96 %) ; MRG (Scar- 
bonchi), 4 656 (0.82%). 


VERSAILLES 

54 980; A. 33,03 %;E. 36057 


UPF. 

FN 


PS-MRG , 

GE 

Dfr.d. 

Verts — 


UDF-nd.diss. . 

PC 

LO 


(5818 

5596 

3398 

3348 

3202 

1819 

1601 

876 

399 


(43,86 

(15.51 

(9,42 

j|jlj 

(5!û4) 

aa 

(1.10) 


UPF. 

FN, 

PC. 

GE 


ACHÈRES 
!.8S12;A.S9.I0%:E.5185 


PS-MRG 

Verts 

Db.d. 

m 


UDF-rad. dits. . 


1332 

SS4 

843 

829 

559 

469 

92 

91 

86 


(25.68) 

(17,04) 

(1645) 

(15.98) 

(ia78) 

(9.04) 

0.77) 

(1,75) 

U.65) 


LA CELLE-SAINT-CLOUD 
!.. 14 789; A. 36.86%;E.9165 


UPF 

3892 

(42.46) 

FN 

2291 

GF 

1264 

(13,79) 

112.68) 


1658 

PN - 

1 163 

PSJVTOG 

k 032 

PS-MRG 

1051 

111.40 

(7,43) 

(444) 

GF 

897 

Vert* 

681 

PC 

832 

nt. i 

389 

Vert. 

551 

UDF-rad. diss. 

301 

348) 

(346) 

DW d ... 

186 

PC 

299 

UDF-rad, disa. 

168 

in 

125 

(146) 

LO 

165 


CHATOU 

!.. 18 175: A. 35.85 %;£, 11369 


ITPF 4822 {47 41) 

ITFF 1411 

FN i 716 (ll.no) 

PS-MRG 924 

GF. 1 187 (17 19) 

F>’ 860 

PS -Mue 1749 (1(1,98) 

G® 8^4 

Vert* «18 (7(0) 

Verte ... 41/1 

DW.d. 485 (446) 

PC 18S (1,18) 

UDF-rad. dlss. 229 

ne 7ns 

UDF-rad. diss. 370 (34g 

LO 147 (149) 

DW.d. 197 

LO 73 


LECHESNAY 

L 19679; A. 3820%: E.. Il 947 

UPF 5762 (4842) 

FN 1 542 

GE I 356 

PS-MRG I 128 

Dir.4. -4.^- 672" 

Verts — ... 667 

UDF-rad. diu. 435 

PC 278 

LO 107 



MASLY-LE-ROI 
!.. 11 855; A. 33.68%; E. 7684 


UPF, 
PS-MRG 

GE 

FN 

Verts 

PC. 


UDF-rad. ifiss. . 

Di», d. 

LO- 



UPF, 

GE 


MAUREPAS 

!.. 13 660; A. 37.73%; E., 8 238 


PS-MRG 
FN, 


Verts 

UDF-rad. diss. 

PC 

Dn.d. 

LO 


MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 

!.. 16015; A. 34.49%;E. 10170 



UPF. 

GE. 


PS-MRG 
FN, 


UDF-rad. diss. , 

Verts - 

PC 

DW. d. 

LO 



LESMUREAUX 
!.. 13299; A. 39.43 %;E, 7780 

(29.44) 
(21.31) 
1346) 
(11.52) 
(10.69) 

m 
m 


LEPECQ 

/., Il 764: A. 37.68%: £.7181 

(47,801 


UU9) 

(6,35 

(3.18) 

(2.85) 


(2.85) 

M 


PLAISIR 

/.. 14299; A. 36.35%; £.8784 


UPF. 
PS-MRG. 

GE 

FN 

Verts 

PC. 


UPF. 

GE- 

PC- 

FN. 


LES CLAYES-SOUS-BOIS 

10 459; A, 37.55 %; E. 6 299 


PS-MRG 
Verts. 


UDF-rad. diss.. 

DW.d. 

LO 



CONFLANS-SAINTE-HONORINE 
L 19524; A. 35.98%; E.. 12022 
UPF. 


PS4HRG . 

FN 

GE 

Verts 

PC, 


DW.d. 

UDF-rad. dlss. 

LO 

ÉLANCOURT 

!.. 12 111: A. 32,27%; E. 7944 



UPF. 
PS-MRG. 
GE 


FN - 
Vert* , 
PC. 


UDF-rad. diss. , 

DW.d. 

LO 



GUYANCOURT 

!.. 9 269; A. J!.89%;£. 6 103 


UPF 

PS-MRG 

GE 

FN 

Vert» 

PC. 


UDF-rad. diss. . 

DW.d. 

LO 



HOUILLES 

!.. 17 394; A. 33,22%; E. 11248 


UPF 

FN . 

3337 
_ 2036 

29.66) 

GF. 

146Ï 

!2,98 

12.88) 

10.57) 

>0.01) 

(2,40) 

PS-MRG 

PC 

1449 
e I 190 

Vert* 

1 127 

DW.d. 

270 

UDF-rad. diss. 

218 


LO 

160 


MAISONS-LAFFITTE 
/.. 15 194; A. 35.20%; E. 9643 


UPF _ 
FN 

4324 

1589 

(44,84] 
(16,473 
(i 1.98 


1 156 

PS.MOG 

99Î 

Vert* 

59Ô 

(6.i i; 
(3.56 

IV. A 

344 


- 333 

PC 

222 

(2.30 

(0.971 

LO 

e— 94 


MANTES-LA-JOUE 

19026; A. 43.47%; £. 10396 


FN 

UPF 

PS-MRG. 
CE 


Verts. 

PC« 

DW.d.. 


UDF-rad. dlss. 

LO 



UDF-rad. diss. . 
DW.d. 


UPF. 

FN, 


POISSY 

!.. 19549; A..31,I7%;E.. 13 


PS-MRG 

GE 

Verts 

PC, 


DW.d. 

UDF-rad. diss. .. 
LO 



UPF. 
GE _ 
FN 


RAMBOUILLET 

/.. 15 340:. A 31.37%; E.. 10097 


PS-MRG, 

Verts 

PC 


UDF-rad. diss. , 

Dtv.d. 

LO 



UPF 

FN 

GE 


SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

!.. 26 329; A. 36.58%; E. 16 318 


PS-MRG 

Verts 

PC 

DW.d.. 


UDF-rad. diss. 

LO 



UPF 

FN 


SARTROUVILLE 

!.. 25 694: A. 32. 13 %; E. 16 765 


PS-MRG 

PC 

GE 

Verts 


UDF-rad. diss. , 

DW.d... 

LO 



PC 

FN 

UPF 

PS-MRG 

GE 

Verts 

LO 


trappes 

11 127; A.. 39.51 %;E,6< 

I 53g 

1238 
1 128 
788 
690 
573 
205 
177 
147 


UDF-rad. dlss. 
DW.d. 


VÉUZY-VILLACOUBL 
!.. 14949; A. 32.99%; £.9 
4133 
1251 
1241 
1217 
710 
504 
295 
253 
117 

LEVÉSINET 

13P*-"™ :A ' S2 ‘ 79 *V*7Ï 

CF.Z 1025 

KÎ-MRC 

— % 
314 
287 
97 
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les élections régionales et cantonales 

Dans les départements d’outre-mer 


La gauche progresse mais se divise davantage 


* uSit. ft-ür <*'“ 

dB |>SÎ ï?» homxne s poli tiques 

dans le quartier du Chaudron à 
SS?™- Ml CamiUe Sudre a 

S rf2^„^? Vailche spectacolaire sur 

^ détracteurs en devenant la force 
SSïSî 6 ta ïrtus ““portante de la 
. ass ®“ ,b l^ e régionale. Le 
des DOM-TOM, M. ù>!£ 
J-e rensec, a souligné aue «la 
m?mf^ati 0 n de ce vote ÏSteSa- 

S5JS*2 *? l’avenir de la coT 
J^vïté réunionnaise». Cest en 
enet le moins qu’on puisse dire 

• régionales 

tjoïïïïïéï mardi f“ma“ “i 

^hMS,iS. éleCti0nSrigi0nal ' ! 


puisqu’un tien des suffrages expri- 
5” , on t plébiscité un homme 
reputé pour ses excès. 

La droite classique, elle, a perdu 
24 points dans la bataille par rap- 
port a 1986 et le Parti communiste 
réunionnais, qui avait essayé de 
capter le mécontentement popu- 
laire provoqué par l’interdiction de 
Tcié Free-Dom, en a perdu près de 

Ailleurs, les listes de gauche, 
malgré leur multiplication, ont net- 
tement progressé, mais il n’y a 
qu en Guyane que la situation soit 
plus daine. Le Parti socialiste guya- 
nais remporte un succès absolu 
puisqu’il détiendra seize des trente- 
et-un sièges du nouveau conseil 
régional. Cest une lourde défaite 
pour le président sortant, 
M. Georges Othily, le sénateur du 
département français d’Amérique 
du Sud, battu par ses anciens amis. 
La droite locale n’a plus que deux 


élus régionaux. Quant au Front 
national, qui avait mené une cam- 
pagne tapageuse, il n'a pas réussi à 
percer. 

Aux Antilles, la gauche est aussi 
majoritaire en voix mais ses divi- 
sions ne clarifient pas le paysage 
politique. En Martinique, le Parti 
progressiste martiniquais (PPM), 
qui détenait La présidence de l’as- 
semblée sortante par l'intermé- 
diaire de M. Camille Darsières, se 
retrouve à la merci de l’intransi- 
geant président du Mouvement 
pour l’indépendance de la Martini- 
que (MIM), M. Alfred Marie- 
Jeanne, qui compte autant d’élus 
que lui (neuf), et même s'il s’allie 
au PS, qui compte trois élus, le 
parti fondé par M. Aimé Césaire 
ne disposera pas d’une majorité 
compte tenu de la présence de qua- 
tre élus du Parti communiste local 
et des seize élus de l’UPF. Les 


GUADELOUPE I 

J. 225 794; Y. 132 1/1; £„ 121589 

1 fins 


UPLG 

LCR 



App. RPR 


6 673 
687 

i 081 

7 096 
13 108 
21 226 
18 706 

3664 
974 
3 608 
887 
35 590 

3 527 

4 762 


BASSE-TERRE 
/. 9 308; K, 4 656; E. 4 

UPLG 

LCR .... _ 

LO _Z ““ 

pgc JZ ZZÜÜZZ 

Ex. PC 

ps'dSütZ 


D. G. .-Â.HH-.NH 
Dfr. — IL. 

D h. ..-1& 

Dtv. 


• MMUHIMIIMUMI 




RPR 

RPR diss, 

App. RPR 


3 âos 
5 éhn 
9 Gm 
7 fin 


15 1 


160 

417 

40 

48 

185 

883 

392 

..... J97 

..'57 

>-'26 

139 

26 

1635 

102 

13 


POINTE-À-PITRE 

/. 16 649; V., 10 758; R, 9 726 

UPLG 593 

LCR ■ 79 

LO 130 


PCG — 
Ex. PC _ 
PS 


PS diss. ... 

D.G 

Dir. 

Dir. 

Div. 

RPR 


RPR diss, 

App. RPR 


708 

3 766 

680 

630 

174 

83 

654 

57 

1 836 

27! 
65 


GUYANE 


/. JJ 807; v, 22988; E. 21 812 


PNPG 

700 


MDES 

721 


PSG 

8(26 

16 éhts 

PS 

664 ' 


Ex. PSG 

6090 

10 élus 

PD-DISS 

1 559 

3 dns 

U FF 

798 


App. UDF 

510 


RPR 

1 273 

2 élu 

RPR dira. 

633 


Ex. RPR 

475 


PN ._ 

763 



CAYENNE 

/.. 12 999; K. 8 691 : E. 8 187 


PNPC. 
MDES . 

PSG 

PS 


Ex-PSG — 
PS-dhs. __ 
UDF 

RPR-diss. . 
Ex-RPR - 
FN 


404 
386 
3 688 
207 
1 872 
222 
376 
149 
390 
170 
127 
196 


MARTINIQUE 


/. 225 794: V. 
UPLG 
LCR . 

LO 


I32J1LJL. 121 589 



«673-~ 

687 

1081 

2 élus 

7 096 

3 8n 

13 108 

5 êtes 

21 226 

9 êtes 

18 706 
3 664 
974 
3608 

7 éba 

887 


35 590 

3 527 

4 762 

15 éha 


RPR dira, . 
App. RPR 


• CANTONALES 

Nous avons publié dans nos édi- 
tions datées mardi 24 mars les 
résultats des élections cantonales 
en Guadeloupe; en Guyane et à la 
Réunion. 


MARTINIQUE 


CONSEIL SORTANT: 2 inL, 3PCM, 
11 PPM, 8 dir. 4 UDF, 6 RPR, 
11 dlv. d. (Prés.: M. Enfle Maurice. 
RPR hl de Ssiat-Joscph). 

Duras 

L, 6 579; Y. 4 //J; E, 3661 
Maurice DxusJosepb'Dogué, c.s-, PS 
diss., d, m., 1 805; Geoiges André, 
RPR, 198; Lucien Cilla, PS, 718; 
Marcel Liénafa, CNCP, 153; Vincent 
Maximin-Taitare, in<L, 163; Philippe 
Petit, div. d., 624 . BALL 

Fort-de-France-3 
!.. 4473: V.. 2035: E. 1830 
Miguel Laventnre, as., UDF, 697; 
Félix Fortuné, div. g, 87; Renaud de 
Grandmaison,“PPM, 668; Alex Ursu- 
la, RPR disa, 124; Jean Cnisol, PS, 
254. BALL 

Fort-de-France-4 
/., 4839: V. 2315: E, 1975 
Emile Nabéti, c a, PPM, 862; Eugène 
Decaille, RPR, 85 ; Gratian Joachim, 
div. g^ 269; Michel Jobello, PS. 85; 
Bernard Mazarin. écoL, 45; Serge 
Merlini, UDF, 260; Michel Michalon. 
MIM, 167; Gustave Montent, div. dL, 

202. B.4LL 

Fort-de-France-6 
L, 773è;-Vi, 4036; É.}3247- 
Raymond Bélier ose, PS, 157; 
Rolande Carole, CNCP, 29/ ; Serge 
Letchimy, PPM, 1 624; Violette Mal- 
main, div., 74; Georges Nesouai, 
MIM, 285; Raymond Philodès, div., 
88: Geoiges Surena, UDF, 272; 
Théodore Ta%, UuL, 289; Marc Alie, 
RPR, 161. BALL 

Camille Darsières, es., PPM, prés, en, 
tu.r.jK 

Fort-de-Frnnce-8 
!.. 8 102; V., 4062; E. 3285 
Jean-Claude Dnverger, as., PPM. 
2 248, REELU. 

Fort-de-France-9 
L, 5562: V.. 3042: E, 2574 
Maurice Montézume, oo, PPM, 682; 
Charies Concoure, PPM, 190; Chris- 
tian Dachir, div. g., 31 ; Yves-André 
Joseph, div. 677 ; Marie-Gabrielle 
Marguerite, div., 331; Jacques 
Napoly, div. g-, 248 ; Gilbert Page, 


L’« effet Free-Dom » est devenu 
un cauchemar à la Réunion 


SAINT-DENIS LA RÉUNION 

de notre correspondant 

La Réunion s'est réveillée, 
ndi matin 23 mars, encore 
jus le choc du résultat des 
actions régionales, qui ont vu 
liste «apolitique» de Télé 
-ee-Dom, conduite par 
. Camille Sudre, prendre l’as- 
indant sur toutes ses concur- 
ntes avec 30,79 % des sur- 
ages exprimés et surtout 
K-sept élus au sain de la nou- 
ille assemblée. L‘« effet Free- 
jm» n'e épargné personne. A 
oite comme à gauche, ta cau- 
temar redouté depuis ptateurs 
ois s’est réalisé. Même taParti 
immuniste réunionnais lru.nl. 
ii se considérait jusqu ici 
imme le représentant naturel 
is couches sociales les plus 
ifavorisées, est sévèrement 
ittu sur ses propres plates- 
indes. 

Ce e séisme politique» - 
imme l'appelle déjà 
ire du PCR. M. Paul Vergés - 
!t la répliqua presque logique 
>s violents événements qu 
Paient smou 4 las banlwea da 
ilnt-Denis il y a plus d un an. 
irès la saisie des émetteurs de 

srsrÇs vffss 

ne, les partisans de M. suare 
ont jamais baissé les bras, et 
^antiel de leur Jongua cam- 
s électorale a porté sur le 
dans le paysage audiov»- 


suel réunionnais de la chaîne 
interdite. Dans ce combat, 
M. Camille Sudre a disposé 
d'une arme redoutable : les 
ondes de sa radio qui couvrent 
l'ensemble de IDe. Plus que sur 
un programme électoral, les élec- 
teurs de Free-Dom se sont avant 
tout prononcés, en direct tous 
les jours bien avant la lancement 
de la campagne électorale, pour 
exiger le retour sur leurs petits 
écrans des e ailes blanches» de . 
le e colombe» Free-Dom. Même 
si M. Sudre ne réalise pas la 
majorité absolue qu'il escomptait 
pour redémarrer ses émissions 
dès le 22 mars, tout semble indi- 
quer que Télé Free-Dom émettra 
de nouveau avant la fin de la 
semaine. Avec un tiers de /'élec- 
torat derrière lui, M. Sudre,. sou- 
vent traité de e danger public» 
par Iss autorités, a beau jeu de 
défier le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, qui avait demandé 
la saisie des émetteurs de Free- 
Dom an 1991. Sur Hta, ta classe 
DOlitique est consciente qu une 
nouvelle saisie des émetteurs de 
la chaîne plongerait cette fota-d 
le pays tout entier dans le chaos, 
tant tes plaies ouvertes en février 
1991 restent ouvertes et vives. 
Campé sur une position forte, 
M Sudre attend désormais que 
les formations politiques ; etaan- 
ques viennent à tal "jBoeier 
quelque alliance, sur te bwe de 
ta reprise des émissions de Télé 


Free-Dom et de ta « fin de toute s 
les Injustices» entre les Réunion- 
nais et les Français de l'Hexa- 
gone. 

Malgré tout, ce scrutin aura 
été pour le moins contradictoire 
et, au regard des résultats des 
élections cantonales partielles, i 
apparaît nettement que les 
appels de M. Sudre exhortant 
ses partisans à e sanctionner» 
des élus qualifiés de € corrom- 
pus» ou d'cincepables» n'ont 
pas été suivis jusqu'au bout. En 
effet, dans les cantons, les can- 
didats ont été élus ou réélus 
avec de confortables majorités 
dans te cadre d'une participation 
générale plus forte que prévu. 

H n'y a donc pas eu de «rejet» 
de la classe politique comme 
pourrait le laisser croire une ana- 
lyse sommaire, mais bien cristal- 
lisation d’une revendication forte 
- le retour de Télé Free-Dom - 
sur le vote régional En ce sans, 
les électeurs «frea-domiens» ont 
fàit montre d’un certain « réa- 
lisme» poRtique. Mas, pour eux 
aussi, ta réveil risque d'fitra diffi- 
cile, après le crève» entretenu 
par Free-Dom. En effet, le seul 
retour de la «télé vert pomme» 
ne saurait apporter de réponse 
eux difficultés économiques et 
sociales cruciales auxquelles ffle 
est confrontée... 

AUX DUOUX 


tractations promettent d’être 
ardues. 

De même, en Guadeloupe, la 
gauche est majoritaire mais son 
éclatement pourrait surtout profiter 
Â la droite. 

Là, comme aux Antilles et en 
Guyane, les mouvements indépen- 
dantistes avaient accepté de parti- 
ciper à la vie démocratique en pré- 
sentant des listes a Us ont eu des 
élus en Martinique a en Guade- 
loupe où ils vont peser sur les 
débats. 

Les élections cantonales ont fait 
apparaître, en revanche, une 
extrême stabilité. Aucun boulever- 
sement des équilibres politiques ne 
semble devoir intervenir sauf en 
Martinique où la gauche semble en 
mesure d’enlever au RPR une pré- 
sidence qu’il n’avait pu conserver 

S u’in extremis, en 1988, à la suite 
es divergences entre le MIM a le 

PPM - » „ 

A. R. 

ind., 205 ; Roger Legretard, PS, 52 ; 
Patrick Dore, CNCP, 158. BALL 

Le Fkançob-2 
!.. 5559; V.. 3264; E, 2907 
Nicolas Jumontier, cjl, UDF, 799; 
Victor Grandin, PS, 914 ; Ernest 
Wan-Ajouhu, PS diss^ m., 1 194. 

BALL 

Le Lamentin-2 

!.. 4831: Y, 3203; £, 2859 
Pierre Sa mot, cjl, PCM, m., 2 498 

REELU. 

Le Lorrain 

/.. 5558: V, J 857; E, 3504 
Hector Allaguy Salachy, PS, 207; 
Marthe Carole-Clédelin. PS diss., 
219; Georges Manyri, UDF, 1 457; 
Jacques Onier, div. g., 29 ; Siméon 
Salpétrier, PS diss., I 306 ; Hugues 
Saxpon.PPM, 286. BALL 

Michel Tholmensy. c.s .. RPR. m.. 
ns.r.p. 

Mfleoubft-43nud’RMèra 

L 3109; y.. 2302 : E. 2233 
Guiuette Boulin val, div. d., 15; 
Sainte-Rose Caldn. RPR, nu, 509; 
Elie Léopold ie^ div. <L, 904; Rigobeit 
Marcho, div. g, 261 ; Pierre Travail- 
leur, PCM, 116; Julien Tronc, div., 
428. BALL 

André Forestai RPR, /uir./j. 

• Le Marigot 

■■ 2 432; K, 1 689; E, 1 533 

Michel Renard, ci» <fiv. nu, T04 5 

Le Prêcheur 

!.. 1409; Y. 105 LE. 1015 

Jules Clémente, ca, div. dL, 

Rivière-Pilote 

L8482; V., 6047: E-, 582? 

Alfred Marie-Jeanne, es., MIM. m., 
5 365 REELU. 

Rivière-Salée 
L 5 943; 3801; E 3559 

André Lesueur, UDF, nu, 1 916 ^ 

ÉLU. 

LeRobert-1 

1.6 102; V.. 4070; E. 3567 

Emmanuel Lucien, c.s., div. d., 

1 192; Emile Capgras, PCM, 297; 
Edouard de Lépine, PPM, nu, 1 691 ; 
Alex Foucade, div. d., 72; Léon 
Seveur, CNCP, 315. BALL 

Le Robert-2 

/., 4 982; Y, J 355: E. 3050 

Belfort Birota, PPM, I 220; Orner 
Luzier, CNCP, 181 ; Alex Monthieux, 
UDF, 1 649. BALL 

Marius Stéphanie- Victoire, es., div. d., 
n.s.r.p. 

Sainte-Marie-1 

L 5813: V.. 3432; E. 3003 

Guy Renard, as., div. g, 2 106 

RÉÉLU. 

Sainte-Marie-2 
!.. 7878: Y, 4 625 ;E, 4031 
Marcel Belfroy, os., RPR, 1 184; 
Dominique-Charles Diser, div., 147; 
Roger Jeanne, div. g., 2 269 ; Fran- 
çois Mariîacy, PS, 431 . BALL 

Schcekher-1 
L 5089: K. 2620; E, 2391 
Alfred Ahnont, as., RPR, 1 647 

RÉÉLU. 

Schcelcher-2 
L 4886; Y. 2622; E, 2351 
Moléon Jean-Baptiste, as., div, d., 

1 360 REELU. 

La Trinité 

7628; K. 4236; E, 3919 

Louis-Joseph Manscour, as., PS. m., 

2 J 90 REELU. 

Les lYais-Ilets 
/., 2 852: V„ 1776: E. 1677 
Serge Pain, os., div. il, 822 ; Guy 
Bemiac, div. d., 70; Guy Dedeyne, 
UDF. 425 ; Richard Marton, div. g^ 
15; Pierre N’Guda, MIM, 213: 
André-Augustin René-Corail, CNCP, 
132. BALL 

Le Vaodin 

1.6 259; V. 4 235 ;E, 4096 
Yves Juston, c.s., UDF, m., 2 050; 
Félix Marguerite, div. g., 151 ; Ray- 
mond Occolier, app. PS, 1 851; 
Fmntz Zozor, PS disu, 44. BALL 
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La totalisation du «Monde»... 


Élections régionales 

Totalisation en métropole 

Inscrits. 37 344 864 


Votants. 25 652 385 

68,7% 

Expr 24 431 67 6 

65,4% 

AbsL 

313% 

Extr.g.- 298 643 

14% 

PC 1963 562 

8 % 

PS 4468849 

18^% 

Dhr.g.» 523 070 

2,1% 

GE 1 744 350 

7,1% 

Verts 1659 798 

63% 

EcoL 184 916 

03% 

Antrég.» 108 549 

0,4% 

Catég. 942 217(1) 

3^% 

UPF 8071623 

33 % 

Dir. d.. ; 1 021 079 

4^% 

FN 3 396 141 

LL9 % 

Extr.tL.J 48 879” 

0^2 % 


Elections régionales 
(Métropole et DOM-TOM) 


Inscrite 

38004692 

% 

Votants 

26116791 

68,71 

Exprimés. 

24877613 

95,25 

UPF 

8249844 

33,16 

PS 

4083948 

16.42 

Ecologistes 

- dont Verts 

- dont Génération Ecologie 

3575406 

1718158 

1667486 

14,37 

Extrême droite 

3461614 

13,91 

PCF 

2164349 

8,70 

Divers.. .... 

1 172112 

4,71 

Majorité présidentielle + divers gauche.. 

1002867 

4,03 

Divers droite 

920069 

3,69 

Extrême gauche 

247404 

0,99 


Elections cantonales 
(Métropole et DOM-TOM) 



% 




Votants 


70.04 

Exprimés 


95,07 

UPF 

3 857 064 

30,73 

PS 


19,30 


- 1 540 314 

12,27 

Divers droite 


11,65 

Ecologistes 

1 287 573 

10.26 

PCF 

1 244 895 

9.92 

Majorité présidentielle + divers gauche. 537 154 

4,28 

Divers 


1,35 

Extrême gauche.. 

27 884 

0,22 


...et celle du ministère de l'intérieur 


Élections cantonales 

Totalisation en métropole 

(sur 1 975 cantons) 

Ismcrits^ 

18 800 923 


Votants. 

13 204 219 

70,23% 

Expr 

12 557 920 

66,79% 

Abat 

5 596 704 

29,76% 

Extr.g. N 

106 020 

0,84 % 

PC 

1211 304 

9,64% 

PS 

2 379 437 

18^4% 

Dfv.g._ 

108 853 

0,86 % 

Mai 

514 562 

4,09% 

GEC 

253 596 

2J01 % 

VEC 

993 653 

7,91 % 

i AsL r£g,_ 41 197 

0,32% 

RPR 

1822 389 

14£1% 

UDF_— _ 

1850 954 

14,73% 

Div. d; JL— 1 726 745 

13,75% 

FN— — . 

. 1530 094 12,18% 

Exnr. d.— 

19116 

0,15 % | 


(1) Le pourcentage obtenu per les listes dites catégorielles est de 3,9 %, et non de 
0,9 % comme indiqué par erreur dons éditions du 24 mais. 


Rectificatifs et prédsAons 


Nous publions ci-dessous plu- 
sieurs précisions et rectificatifs 
concernant les résultats des élec- 
tions régionales et cantonales 
publiés par le Monde dans ses édi- 
tions datées 24 mars. Des erreurs 
ont été commises par les préfec- 
tures dans le décompte des voix, 
d'autres sont dues i des transmis- 
sions défectueuses. 

Régbaales 

HAUTES-ALPES. - L, 84 532; 
A.. 26.69 %: E. 59 130. 

UPF (Marcel Lesbros, UDF, 
prés, a jl, sén., m. de La Saulce), 
22 599 (55,21 %}, 3 fins. 

Mai- p. (Daniel Chevallier, PS 
diss^ d_ c. g. s., m. de Veynes) 
18 963 (18,3/%), l élu. 

FN (Alain Marco ux), 6 342 
(10,72 %). 

Verts (Hervé Gasdon), 5 876 
(9,93%). 

PS (Robert de Caumont, a. d.. a. 
m. de Briançon), 3 362 (5,68 

CPNT (Jean-Marie Tesnière), 
3 153 (5,33 %). 

MRG (Jo& Giraud, MRG. m. de 
L’Aigentiftre), 2 938 (4,96 


LANGUEDOC-ROUSSILLON. 
- Nouveau conseil : 8 PC; 13 PS; 

1 FU; 4 GE]3 Verts- 1 UDF- 
Rad; 4 UDF-CDS; 5 UDF-PR; I 
UDIxqwi 10 RPR; 3 div. D.; 13 
FN; 1 CPNT. 

Cantonales 

SEINE-ET-MARNE : Lagny-sur- 
Manie 

Gérard Denaeyer, Verts, candi- 
dat arrivé en deuxième position 
, derrière le conseiller général sor- 
; tant RPR, Claude A visse, n’est pas 
décédé comme indiqué par erreur à 
la suite d’une fîlchetue confusion 
dont nous prions M. Denaeyer de 
bien vouloir nous excuser. 

Fontainebleau. - !.. 27 799;’ Y, 
18 296; E. 17807. 

Jean-Francis Robinet, div. <L, 
3 599 ; Bernard Chevalier, RPR_ 

2 984; Pierre Pic, div. d., 2 779; 

Bruno Racouchot, FN, 2 339 ; 

Gérard Dorlé, Verts, 2 024 ; 

Michel Kremer, PS, I 964; 

Georges Gaiipon. GE, 1 419; 

Liliane Ganille,- PC, 699. 

Paul Siramy. président du 
conseil einéral, décédé, était UDF 
et non Verts. 


DOUBS (18) 


Un incident technique nous a 
empêché de présenter dans nos éditions 
datées mardi 24 mars 1992 la totalité 
des résultats des élections cantonales du 
département du Doubs. Nous publions 
dans cette édition les résultats des can- 
tons manquants. 

CONSEIL SORTANT : 9 PS, 1 dfr. g* 
1 UDF-rad, 1 UDF-PR, 4 UDF, I an. 
UDF, 12 RPR, 1 app. RPR, 5 dir. i. 
(Prés.: M. Georges GniRot, RPR, sén, 
m. de Vfftd-Vméka-k-Can^). 

Pont-de-Reide 
Louis Cuénin, RPR, arn., 2 965; 
Michel Tarreinbergue, c.s., PS, m., 
2486; Christophe Cunchon, FN, 554; 
Denis No&den, FU, 492; Denis 
FoQetSte, ADS, om, 436 ; Jean-Pierre 
Javaux, PC, 165 . BALL 


Jean Verceflotti, os» ajm RPR, onu, 
1 446; Jacques BremL PS, m, 1 305 ; 
Philippe Edme, AREV, 305; Jean- 
Pierre Ponpeney, Verts, 287: Michel 
Eme, FU. 272; Oaude Humbertjean, 
div. d., 260; Pierre Jayé, FN, 250; 
Jean Jourdan. PC, 135. BALL 


Rougemont 

Roland Genin, as^ ex-PS, 878 ; Lio- 
nel de Moustier, UDF, 819; Henry 
Demesmay, div. 182; Jean-Fran- 
çois Kiefer, ADS, 123 ; Solange Saul- 
nier, FN, 117; Michel Mourey, PC, 
102. BALL 

Roulan» 

Pierre Graadjacquet, c.s., div. d., 
1 136; Jean-François Brahier, div. (L, 
948; Romain Ghigtieri, div 9 446; 
Serge Gress, Verts, 334 ; Marie-Thé- 
rèse Poinsot, FN, 288; Michel Dela- 
noë, FU, sont PS, 272; Jacques Rei- 
gney, ADS, 174; Christian Piilot, PC 
147. BALL 

Le Rhssey 

Jean-François Humbert, UDF-PR, 
1858. ELU. 

Pierre Magnin-Feysot, PS, hl, 1 167 ; 
Elisabeth Mann a, FN, 138; Pierre 
Arbey, PC 35. 

Jean-Claude Dupas, c.s.. div. d., 
njs.p. 

Saint-Hippolyte 

Roger Macabrey, os., RPR. RÉÉLU. 

Vercel-Vflledieo-le-Cainp 
Georges GruIBot, os., RPR, prés, tg. 

REELU. 
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SOCIETE 


RELIGIONS 


L’Eglise dans la mêlée médiatique 


Un texte du Vatican plaide pour un service public de l'information 
et annonce une nouvelle stratégie de communication 


«La liberté de la presse est la plus 
funeste. C’est une liberté exécrable 
pour laquelle on n'éprouvera Jamais 
assez dnorreur» : cette imprécation, 
on la trouve sous la plume d'un 
pape, dams l'encyclique Mimri vos de 
Grégoire XVI, en 1532. Trente-deux 
ans plus tard, le fameux Syllabus de 
Pie IX, qui porte bien son nom usuel 


La loi 
du profit 


Le texte Aetatis novae (.Ht l'aube 
d‘un nouvel âge) qu’ avec l'aval de 
Jean-Paul II la commission pontifi- 
cale des moyens de communication 
sociale a rendu public à Rome 1e 
17 mais, est de b même veine. Le 
discours moralisant et l’appel ù l'au- 
todéfense n’ont pas disparu. Les nou- 
velles techniques sont qualifiées, du 
bout des lèvres, de « demi-bienfait ». 
Elles seraient responsables du « sécu - 
larismev ambiant, du «consumé- 
risme», du « matérialisme », de la 


* déshumanisation », de la cupidité et 
du manaue d'intérêt pour les plus 


du manque d'intérêt pour les plus 
démunis, qui envahissent le monde 
moderne. 

Mais le terrain de la critique a 
changé. Selon la ligne de 
Jean-Paul IL lui-même passé maître 
dans l'art de domestiquer tes médias, 
plus attaché qu'aucun de ses prédé- 
cesseurs à l'articulation entre la foi et 
b culture contemporaine, le discours 
de l’Eglise tourne à la protestation 
contre le désengagement de l'Etat 
dans les moyens de communication 


moderne, contre les privatisations et 
les concentrations d'entreprises de 
presse et d’images. 

Si b superficialité de la culture 
médiatique, l'invasion de b violence 
et de b pornographie restent dénon- 
cées, le nouveau document romain 
va droit pour b première fois au 
cœur du système et dénonce b loi du 
marché qui régne dans les médias : 
« Tout comme le mauvais usage du 
service public peut mener à la mani- 


pulation idéologique et politique, la 
commercialisation non réglementée et 


commercialisation non réglementée et 
la privatisation de la diffusion ont 
.également de profondes conséquences. 
est-il toit En pratique, et souvent, la 
responsabilité publique de l’usage des 
ondes se trouve dévalorisée. Cest en 


fonction du profit, et non du service, 
que l’on tend évaluer son succès. » 
Accusés à' «exercer une influence 
anormale sur le contenu des médias», 
les annonceurs publicitaires sont dans 
le collimateur. Le Vatican déplore 
qu’« ifs outrepassent leur rôle légitime 
et que, poussés par des motifs mer - 


Les mots 
de la iïlicro 


Petit dictfonMÊra 




S & 


En venfe en librairie 
95 F LXJNOQ tm 



de «catalogue des erreurs 
modernes», fulmine à son tour con- 


( je Sais fias y mais 
efans m Teaiity sfoy 
en prime fime i/ 
/trait m majeur/ 


tre b liberté de b presse qui aurait 
dépravé les moeurs du peuple et 
égaré ses valeurs et sa loi. 

II faudra attendre, un siècle plus 
tard, le concile Vatican II 
(1962-1963) pour que TEg/ise catho- 
lique nuance enfin son jugement sur 
les médias. Et encore le décret conci- 
liaire sur b communication passe-tril 
souvent pour l’un des plus bâclés et 
décevants. Cest avec le pape 
Paul VT, dans l'instruction Commit- 
nio et progresso de 1971, que fEglise 
passe d’une conception purement uti- 
litariste des médias, - moyens de 
combattre l’ennemi et de transmettre 
la bonne parole, - à une attention 
portée pour eux-mêmes aux médias, 
aux professionnels de l'information et 
à b nécessité pour l'Eglise de trouver 
sa place dans les nouvelles technolo- 
gies de communication. 


candies. Us s'efforcent de créer des 
besoins et des modèles artificiels de 
consommation». Condamnés, donc, 
le diktat de raudimal les situations 
de monopole, l’influence des lobbies 
et b kri de l’argent, qui sélectionnent 
l’accès à b communication. Face à 
« l'extension du contrôle de certains 
groupes économiques, sociaux et poli- 
tiques qui s'exercent sur les médias», 
ce texte est un appel à b défense de 
b liberté de Tinfomiation. 


De I 9 « excommunication» 
à Ÿ «estime exagérée» 


Cette nouvelle approche critique 
des médias n’a donc presque plus 
rien de commun avec Tantimoder- 


nisme des papes du siècle dernier. 
Hle est motivée, cette fois, par le 
souci de l’égalité devant 1e droit à b 
communication et i une information 
correcte, élevé au premier rang des 
libertés de l'homme. Dans tes pays 
communistes, l’Eglise a fait l’expé- 
rience de b censure et des interdits, 
et sa solution n’est donc pas dans le 
renforcement, plein de risques, du 
contrôle étatique sur les médias. Elle 
est dans une meilleure formation à b 
communication, au sens critique, et 
«dans une plus ample règlementation. 


Au tribunal de la rote 


Un premier jugement favorable à la nullité 
à mariage de Caroline de Monaco 


Un premier jugement favo- 
rable à la déclaration de nul- 
lité du mariage de la prin- 
cesse Caroline de Monaco 
avec M. Michel Junot en 
1978 a été rendu par une 
commission spéciale du tribu- 
nal de la rote au Vatican. 
Mais un deuxième jugement 
est nécessaire, a rappelé, 
lundi 23 mars, le porte-parole 
du Saint-Siège 


Selon une tradition, c’est fi 
Rome même, auprès des papes, 
que l'Eglise traite des demandes 
de nullité de mariage des rois, 
des princes et de tours enfants. 
LA où le peuple catholique voit 
un privilège, les canonistes 
expliquent que c'est une 
manière de protéger l'indépen- 
dance des juges ecclésiasti- 
ques, moins malléables, è 
Rome, aux pressions des sou- 
verains que les juges locaux. 

C’est pourquoi te prince Rai- 
nier de Monaco, en qualité de 
chef d'Etat, en avait appelé 
directement au pape pour obte- 
nir la nullité du mariage de sa 
fille Caroline avec M. Michel 
Junot, ta 28 juin 1978. Le tribu- 
nal civil de Monaco avait pro- 
noncé tour divorce en 1980. 
Jean -Paul II avait donc désigné 
en 1982 une commission de 
trois juges, au sein du tribunal 
de la rote qui traite de telles 
affaires. Après un premier avis 
estimant qu'a n’y avait pas lieu 
d'examiner ce dossier (sans 
doute en raison d'éléments 
insuffisants), la procédure avait 
été gelée jusqu'en 1990, quand 
la princesse avait décidé de 
relancer ta justice ecclésiastique. 


La commission spéciale de (a 
rote a donc réexaminé la 
demande de nullité du mariage 
de Caroline de Monaco et de 
M. Michel Junot et vient de ren- 
dre un jugement positif. Il ne 
s'agit toutefois pas d'un verdict 
définitif. Comme dans b justice 
des hommes, un deuxième juge- 
ment est nécessaire, è la suite 
d’une procédure d'appel tancée 
par celui qu'on appelle le 
«défenseur du lien». C'est ce 
que, dans tes tribunaux romains 
on appelle le ff deuxième tour» 
/d'où le nom de rote, venant de 
l'italien rota). La pape doit donc 
nommer une nouvelle commis- 
sion de trois juges différents et 
fa mariage ne serait déclaré nul 
que si les deux jugements sont 
conformes. 


Le motif de nullité serait celui 
de I' s immaturité affective» des 
conjoints au momant du 
mariage, l'un des plus souvent 
plaidés, avec l'incapacité psy- 
chique ou le « grave défaut de 
discernement », que prévoit 
aussi ie code de droit canon. A 
plusieurs reprises depuis le 
début du pontificat, le pape a 
mis en garde les juges ecclé- 
siastiques contre le trop grand 
nombre des déclarations de nul- 
lité «sous prétexte d'immaturité 
et de faiblesse psychique des 
époux». En France, on compte 
chaque année de cent è deux 
cents déclarations de nullité de 
mariage. La princesse Caroline 
avait épousé civilement, en 
deuxièmes noces, Stefano Casi- 
raghi, mort (tans un accident de 
bateau off-shore en octobre 
1990. 


conforme aux normes du service 
public, ainsi que dam une responsa- 
bilité publique plia grande». La 
conception utilitariste des médias 
n’est pas pour autant abandonnée. 
L’Eglise revendique pour elle-même 
un plus large accès à b presse écrite, 
à la télévision et à la radia Ses 
organisations, son clergé, ses laïcs 
sont invités à surmonter leur 
méfiance, à définir des stratégies, à 
investir massivement dans les rela- 
tions publiques, b prose et l'audio- 
visuel La communication est conçue 
comme la pièce maîtresse d'une sorte 
de catéchèse moderne et de « nouvelle 
évangélisation». 

Maïs cet enthousiasme de néo- 
phyte peut laisser sceptique, et pas 
seulement dans l'Eglise de France qui 
vient d’amputer l’effectif et le budget 
de son principal organisme de com- 
munication, appelé Chrétiens-médias 
(le Monde du 11 février). L’Eglise 
reste écartelée entre deux discours, 
l'un pessimiste et moraliste^ l’autre 
optimiste et « providentialiste », 
comme dit Jean Biancbi, enseignant 
à l'institut catholique de Lyon (l). Le 
dernier document du Vatican traduit 
cette tension. 

Dans une conférence prononcée 
devant un public spécialisé à Bang- 
kok en novembre 1990, et que la 
revue Etudes vient de publier inté- 
gralement (2), le cardinal Carto-Ma- 


ria Martini, archevêque de Milan et 
personnalité forte de l’épiscopat ita- 
lien, déplore sévèrement l’incompé- 
tence de l'Eglise, «ses complexes d'in- 
fériorité face aux grands systèmes 
publics de presse, de télévision, de 
radio». Il met en cause sa capacité & 
encourager des programmes de qua- 
lité et à choisir une attitude ferme 
entre « l’excommunication » et 
Y «estime exagérée» de ceux qui 
comme les charismatiques promo- 
teurs d’« Evangélisation 2000» (3), 
pensent qu'avec les satellites, ita vont 
pouvoir convertir le monde. 

Le fossé demeure béant entre 
l’Eglise et un système médiatique qui 
a ses lois propres, exige des compé- 
tences et des investissements considé- 
rables. Outre un langage parfois ina- 
dapté, elle tolère mal 1e vedettariat (à 
part celui du pape) jugé pervers 
parce qu'il privilégie quelques-uns au 
détriment d’une communauté. La 
superficialité de b culture médiatique 
lui apparaît en contradiction avec te 
sens profond de son message. Elle 
voit aussi une contradiction, presque 
de nature, entre le poids de sa tradi- 
tion écrite (présente dans toutes tes 
religions du Livre) et les formules 
simples, rapides, personnalisées, sans 
respect des nuances, i b base de b 
communication moderne. 


Les dérapages médiatiques sont-ils 
b cause ou la cooséquenœ des ten- 
sions actuelles de b société? Pour sa 
part, le cardinal Martini n'entend pas 
battre sa coutpe sur la poitrine du 
voisin. D dît tout haut, dans l'article 
Etudes déjà cité, que l'Eglise n’est 
pas â l’aise dans les médias, parce 
qu’elle n’est pas à Taise dans sa pro- 
pre manière de communiquer: 
«r Nous prétendons corriger les médias, 
dit-il. Nous avons à corriger. , d'abord, 
notre propre communication.» 


HENRI TINCQ 


1} Dans un dossier d’ Action religieuse 
dans le monde de juIUei-aoüt 1991, 
163, boulevard Malesherbes, Paris- 174, 
sur le thème : Les religions sous le feu 
des médias. • ■ 


2) Eludes, mars 1992. J4. rue d’ Assas, 
75006 Paris. 

3) Le prêtre américain Tom Forces!, 
président du Conseil pour le renouveau 
charismatique international, a lancé, avec 
le concours d’un industriel hollandais, 
Pict Derksen, un programme d'évangéü- 

..i:.. J, l'Amifinii* ta, in» nar 1 m 


salioB de l'Amérique latine par les 
moyens les plus modernes de communi- 


cation, appelé Lumen 2000, contesté par 
l’épiscopat du sous-continent. 


Tests de dépistage 
du sida 

pour des séminaristes 
aux Etats-Unis 


Plusieurs diocèses de l’Eglise 
catholique des Etats-Unis, dont 
ceux de Boston, de Miami et de 
Seattle, ont décidé d’imposer â 
leurs séminaristes un test de dépis- 
tage du sida. John Walsh, le porte- 
parole de l’archevêché de Boston 
(Massachusetts), où de tels tests 
sont déjà pratiqués depuis trois 
ans, a déclaré : « La fonction du 
prêtre est rigoureuse, et c’est un 
engagement à vie. C'est tout sim- 
plement une question de santé et de 
bon sens. » 

Mais pour d’autres responsables, 
comme le directeur des études reli- 
gieuses de la faculté de théologie 
de Harvard, la décision de faire 
subir ce test serait liée au dévelop- 
pement de l'homosexualité, qui 
reste, selon lui, «une question 
taboue» au sein de l'Eglise catholi- 
que. 

La Conférence épiscopale améri- 
caine a décidé de laisser à chaque 
diocèse le libre choix sur b ques- 
tion du dépistage du sida. - (AFP, 
AP.) 


□ Une jeune employée licenciée 
an Vatican. - Une jeune Ita- 
lienne, Stefania Graziosi, 
employée à l’Institut des Œuvres 
de la Religion (ÏOR), la « banque 
du Vatican », a dû présenter sa 
démission lors de son mariage. A 
l'époque de son embauche, elle 
avait signé un contrat dans lequel 
elle s'engageait à renoncer à son 
emploi au cas où elle se marie- 
rait. Le directeur de la salle de 
presse du Vatican, M. Navarro- 
Valls, a déclaré, lundi 23 mars, 
que l’IOR disposait de son pro- 
pre réglement et a promis que de 
tels contrats ne pourraient plus 
jamais être signés par un orga- 
nisme du Vatican. 


JUSTICE 


L’affaire Carrefour du développement 
levant la cour d’assises de Paris 


M. Christian Nucci 
au banc des victimes 


Libre depuis le 22 septem- 
bre 1987 après avoir effectué 
dix mois de détention provi- 
soire, M. Yves Chaiier, ancien 
chef de cabinet de M. Chris- 
tian Nucci, restera détenu 
pendant l'audience de la cour 
d'assises de Paris, qui le juge 
depuis le lundi 23 mars pour 
(e crime de «soustraction de 
deniers publics per déposi- 
taire public b. Accusé de com- 
plicité, M. René Trillaud fait 
l'objet de la même mesure, 
alors que M. Philippe Leroy a 
été remis en liberté pour rai- 
son médicale. Dans le même 
arrêt, la cour a rejeté la 
demande de la défense de 
M. Chaiier. qui soutenait l'ir- 
recevabilité de la constitution 
de partie civile de M. Nucci, 
assis au banc des victimes, 
en lui reprochant aune cer- 
taine audace». 


e Sur les 26 ratifions de francs 
détournés, c’est pas 26 militons 
à titre personnel. Pour la tenta- 
tive de détournement de 9 mê- 
lions. je plaide non coupable. 
Les détournements à titre per- 
sonnel, pour un certain nombre, 
je plaide coupable», énumère 
M. Chaiier, qui se montra plus 
réservé sur d'autres aspects du 
dossier. M. Trillaud, ancien chef 
du service de l'ordonnancement 
des dépenses au ministère de ta 
coopération, plaide non coupa- 
ble en déclarant : « J’ignorais 
que ces opérations donnaient 
Heu à des détournements. » 

M. Leroy, gérant de société, 
accusé d'avoir fait des fausses 
factures, conteste s'être enrichi. 
Bien au odnlrairèr : dar fl 'affirme 
que ses factures correspon- 
daient bien è une prestation 
réelle et qu’on lui doit encore de 
l'argent. Enfin, M" Marie-Da- 
nielle Bahlsson soutient que, si 
elle a aidé M. Chaiier tors de 
l'achat d’un château en accep- 
tant d’être «un actionnaire de 
paille», c'était en toute bonne 
foi puisqu’elle croyait que le 
chef de cabinet avait investi son 
propre argent 

En quelques mots jetés mal- 
adroitement après ta lecture de 
l'arrêt de renvoi qui a occupé 
deux greffières pendant deux 
heures, chacun a donc présenté 
l'axe de sa défense. Il n'aurait 
manqué que les plaidoiries si, 
dès l'ouverture de l'audience, 
M* Xavier de Roux, défenseur 
de M. Châtier, ne s’était lancé 
dans un propos où l'ancien 
ministre de la coopération fai- 
sait figura d'accusé. 


développement ». Magistrats 
depuis moins d'une heure, les 
jurés parisiens étaient d’emblée 
placés au cœur du débat, car 
l'avocat ajoutait : «Le montage 
demandait une décision politi- 
que et non pas la simple fantai- 
sie d'un chef de cabinet. 
M. Nucci s’est servi de son col- 
laborateur pour réaliser la politi- 
que qu’il suivait pour son 
compte ou pour le compte d'au- 
tres. » Et, s'adressant à la cour, 
l’avocat concluait : «Ne permet- 
tez pas que, sur les bancs de la 
partie civile, celui qui a profité 
de /'amnistie vienne, en plus, 
participer è l’accusation et à 
l’accablement I » Plus directe- 
ment, M* Jean Maggtani, défen- 
seur de M. Leroy, évoquait 
M. Nucci en montrant ie box- 
des accusés pour murmurer : 
«La place qu'ti aurait dû norma- 
lement occuper est ici. » Mais 
son argumentation était plus 
subtile car elle le conduisait è 
constater, montrant cette fois le 
banc de la partie civile : «le fait 
qu’il soit là n'est pas inno- 
cent...» 


Refds d’être filmé 


«J'aperçois M. Nucci au banc 
de la partie civile, grommela 
l'avocat. Il faut une certaine 
audace pour que M. Nucci 
vienne aujourd'hui réclamer jus- 
tice. » Et M 1 de Roux évoqua (es 
poursuites engagées contre 
l'ancien ministre ainsi que l'arrêt 
de (a commission d'instruction 
de la Haute Cour le mettant en 
cause malgré l'amnistie, avant 
de tancer : «Et il voudrait main- 
tenant demander réparation à 
son collaborateur pour des faits 
identiques?» Pour M* de Roux, 
l’affaire se résume par «un 
mécanisme financier permettant 
de soutirer pendant une longue 
période de temps des sommes 
d'argent en les transvasant de 
la comptabilité publique à la 
comptabilité privée d'une asso- 
ciation nommée Carrefour du 


Le ton était donné, et 
M* Francis Szpiner, conseil de 
M. Nucci, se trouvait contraint 
de prendre te rôle du défenseur 
en se montrant # scandalisé » 
que des avocats aient pu décla- 
rer son client «coupable alors 
qu'il n'a pas été jugé». Pour lui, 
l'ancien ministre a été « victime 
de ses adversaires politiques » 
et s’il a, è son tour, évoqué la 
Haute Cour qui avait prononcé 
un non-fieu partiel et l'amnistie, 
c’est en dénonçant « une déci- 
sion scandaleuse qui manquait 
de courage et d’honnêteté intel- 
lectuelle». Mais l’avocat s'aat 
toutefois inspiré des arguments 
de la Haute Cour -pour établir 
une différence entre M. Niicci et 
M. Chaiier t-ell-y/avne disparité 
de situation entra ceux qiil'se 
sont enrichis personnellement 
et ceux qui l'ont fort à des fins 
politiques. » 

Sans entrer aussi loin dans le 
débat, /'avocat général Philippe 
Bilger a estimé que la partie 
dvito de M. Nucci était receva- 
ble et, si le magistrat a une opi- 
nion sur la présence de l’ancien 
ministre au banc des victimes, il 
Ta exprimée de manière sibylline 
en susurrant: « Nous n’avons 
pas à examiner ici, sur le strict 
plan juridique, l'élégance de la 
constitution de partie civile de 
M. Nucci...» 

La cour a répondu en consta- 
tant que les farts reprochés è 
M. Chaiier «sont différents de 
ceux reprochés à M. Nucci qui 
apparaît avoir un droit à agir». 
Le procès pouvait commencer, 
chacun ayant oublié ta demande 
de renvoi faite du bout des 
lèvres par la défense et la tenta- 
tive de constitution de partie 
civile du Syndicat des justicia- 
bles présentée par M. Jacques 
Bidalou, selon une tradition 
désormais immuable dans les 
grands procès. Oublié aussi l'af- 
folement des premières minutes 
de l'audience où M. Cha/fer refu- 
sait d’être filmé laissant ainsi 
M. Nucci figurer seul sur la 
photo souvenir. Maintenant le 
débat est installé et M« Szpiner 
en rappelait les termes è ses 
adversaires : « Vous voulez dire 
que Chaiier et Nucci c'est la 
même chose? Je vous donne 
rendez-vous à ta fin de ce pro- 
côs.» Et, se tournant vers les 
jurés, ri ajoutait : «Vous et vous 
seuls, vous vous ferez votre 
opinion.» 


Maurice peyrot 


«Le Canard enchaîné» condamné 
pour diffamation envers le président 
dn conseil général du Gers 


La 17* chambre du tribunal cor- 
rectionnel de Paris, présidée par 
M. Claude Grellier, a condamné, 
lundi 23 mars, M. Roger Fressoz, 
directeur du Canard enchaîné, à 
15 000 F d’amende et 50 000 F de 
dommages et intérêts, pour un arti- 
cle jugé diffamatoire envers 
M. Jean-Pierre Joseph, président 
(PS) du conseil général du Gers. 

L’hebdomadaire avait publié, le 


24 juillet 1991, -un article dans 
lequel il était « allégué ou insinué» 
que M. Joseph aurait tiré profit, 
grâce à sa position, de liens avec 
des sociétés. Les magistrats ont 
estimé que la société mise en cause 
J est pas une création de 
M. Joseph et que le Canard 
enchaîné n’avait pas fait, dans 
cette affaire, une enquête sérieuse. 
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^He tribunal administratif, du 

P«™* çonstnâre destiné à 
I extension du stade 
Roland-Garros à Paris, les tra- 
vaux sont toujours arrêtés sur 

Comme la ville a 
décidé de faire appel du juge- 

S?£ «JJ É Monde daté 
Ÿév ” er L adversaires et 
^rtwans du projet fourbissent 
"*“* armes. Une belle bataille 
■ juristes en perspective. 

Vu de son bureau, le paysans 

T* 0 *? * Patrice CtoraSlt 

plutôt dépnmant. Lorsque le 
directeur de Roland-Garros porta 

drofte * * «Perçoit les 
tribunes désertes du court cen- 
tral. Laissée en jachère, la terre 
battue retrouvera sa couleur à la 
fin du mois de mai, pour le tour- 
noi- A gauche, c'est pis encore : 
deux grues surveillent un trou 
Want et des remblais. Caché der- 
rière de sinistres palissades le 
chantier est désert Voilà un mois 
que les travaux d'extension du 
stade Roland-Garros ont été 
arrêtés, après l'annulation du per- 
mis de construire par te tribunal 
administratif de Paris en février 
dernier [te Monde du 18 février). 

Lo 21 octobre 1991, la Vide de 
Paris autorise la Fédération fran- 
çaise de tennis (FFT) à 
construire, sur 2 hectares et 
demi, un nouveau court centrai 
de 10 000 places - le « central 
bis », - un parking de 

560 places, un gymnase et treize 
courts supplémentaires sur une 
langue de terre pointue occupée 
par deux terrains de football et 
quelques courts de tennis. La 
FFT assume seule les dépenses 
du projet, 215 mations de francs. 

Ouvert en 1928, le stade 
Roland-Garros, accueille f*un des 
quatre tournois, (fit du grand che- 
lem'' et compté iiu nombre des 
grands-, rendez-vous du tennis 
mondial (l). De fait, il s'est 
considérablement développé et a 
déjà «poussé les murs» à -plu- 
sieurs reprises. 

EN BREF 

□ Ltarideat d'avion à New-York a 
bit 27 surfs. - Le dernier bilan de 
la catastrophe qui s'est produite le 
22 mars sur l'aéroport new-yorkais 
de La Guardia, où un appareil Fok- 
ker-28 de la compagnie US Air s'est 
écrasé au sol et a explosé peu après 
le décollage (te Monde du 24 mars), 
est de 27 morts, parmi lesquels le 
commandant de bord, et de 24 bles- 
sés sur un total de 47 passagers et 
4 membres d’équipage. En attendant 
les résultats de l’analyse du contenu 
de la «boîte noire», retrouvée & 
proximité de l'épave de l'appareil. 


La polémique sur l’extension du stade Roland-Garros 

Le «bois» contre la terre battue 


Réunion à Bruxelles des ministres de la CEE 

Les Douze veulent interdire 
le «tourisme des déchets» 


Depuis 1980. le court n» 1 , ins- 
tallé sur un nouveau terrain 
concédé par la Ville de Paria, 
peut accuaffllr 4 500 spectateurs. 
Son inauguration a comc idé avec 
un programme de rénovation de 
150 millions de francs sur huit 
ans, achevé en 1989 per l’ouver- 
ture sur le central d'une tribune B 
plus vaste. Le programme è 
peine terminé, ta FFT demande 
encore de la place. 0e lorgne sur 
les deux terrakie de fbotbafi. Lors 
des Internationaux de 1990, te 
maire de Paris, M. Jacques Chi- 
rac, dans ia fièvre du tournoi, a 
donné son accord de principe à 
M. Philippe Chetrier, président de 
le FFT. 

Fin 1991, le mairie de Paris 
consulte et obtient l’avis favora- 
ble du commissaire enquêteur 
après enquête publique, du 
conseil du 16* arrondissement 
dont fait partie le bois de Bou- 
logne, de te commission départe- 
mentale des sites. Et aussi du 
ministère de l'équipement.: le 
ministre, M. Paul Quilès, 
approuve le projet le 2 décem- 
bre, quelques heures après la vic- 
toire de l'équipe de France en 
Coupe Davis. 

Cas feux verts ne suffisent 
pas. Pour obtenir le permis de 
construire, le projet de la FFT 
nécessite une modification du 
pten d'occupation des sols (POS) 
de Paris. Ancien domaine de 
chasse des rois de France, le 
bois de Boulogne est en effet 
jalousement protégé depuis... 
1862, eu titre de «lieu de prome- 
nade publique». Déclaré zone 
non constructible en 1930, il a 
été classé en 1957. Les édiles de 
la ville contournent l'obstacle 
législatif : le terrain est classé 
«plan de masse», donc construc- 
tible. Le permis de construire est 
délivré le 9 décembre. Les tra- 
vaux commencent immédiate- 
ment. La FFT a promis d'ouvrir 
ses nouvelles installations en 
1993, il n'y a donc pas 
une minute à perdre. 

Une association de défense, 
Boulogne environnement, ne l'en- 
tend pas de cette oreille. Excé- 


les circonstances et les raisons 
exactes de l’acddent restent sujettes 
à hypothèses. L’nne d’elles est que le 
dégivrage des ailes de ravi on a pu 
être effectué trop tôt avant te décol- 
lage. - (Corresp.) 

□ L Wqoa exemplaire de Paératrain 
détrait par ira incendie. - Le proto- 
type de l'aérofrein, conçu par l'ingé- 
nieur français, Jean Bertm, et qui 
avait battu, en mars 1974, te record 
du. monde de vitesse sur coussin 
d'air en atteignant plus de 
400 Idlom&tre/henre, a été détruit, 


dée de voir te bois grignoté par 
des bétormeure et des arracheurs 
d'arbres, elle saisit la justice, 
avec succès. La tribunal adminis- 
tratif estime rHégaux les travaux 
d'extension, entraînant l’annula- 
tion du permis. M. Chirac décide 
de faim appel. Il attend l’aval du 
conseil de Paris qui se réunira le 
30 mars. 

tSI l’on touchait i une partie 
boisée, pour la bétonner, je com- 
prendrais l'émotion des riverains. 
explique Patrice Clerc . Or. cette 
zone est occupée par deux ter- 
rains de football vieillots, quel- 
ques courts de tennis. Nous pro- 
posons de construire un court 
central, des courts 
d’entraînement et un gymnase 
bâti à la demande de le VKe de 
Paris. 

Situation 

«kafkaïenne» 

» On nous a reproché d’élever 
un immeuble de cinq étages. U 
n'existe pesl On a confondu 
niveaux et étages : trois niveaux 
souterrains pour le parking qui 
désengorgera le quartier pendant 
le tournoi ; deux niveaux de 
salons, d’espaces pour les télévi- 
sions. installés sous les travées 
du* centra! bis». 

Arracheur d'arbres ? *B y avait 
184 plantations. Le projet en 
compte cent de plus. Nous avons 
transplanté les plus précieux. De 
plus, nous avons passé l’été i 
négocier avec la mairie de Bou- 
logne et une association bouton- 
nalse de défense de l'environne- 
ment, l’Association du Parc des 
Princes. Nous avons consenti è 
des modifications : les guichets 
ont été supprimés, l’entrée du 
parking a été déplacée. La situa- 
tion est kafkaïenne.» 

Pour les opposants, le projet 
d'extension du stade Roland-Gar- 
ros est la goutte d'eau qui fslt 
déborder le vase. Cette fois, les 
adversaires, comme les juges, 
ont sans doute eu peur qu'une 
nouvelle entorse au POS accélère 
la disparition du bois. *Ce n’est 
pas parce que le bois de Bou- 
logne a été agressé on toute 


Impunité pendant des années 
qu’il faut continuer», s’exclame 
M- Laurent Vaflery-Radot, avocat 
de Boulogne environnement. 

Aujourd'hui, les techniciens et 
les juristes de la direction de l'ur- 
banisme de la Ville de Paris ten- 
tent de régler le problème. Le 
seul moyen pour poursuivre les 
travaux consisterait è placer offl- 
ctellement ces arpents de terre 
en zone constructible en révisant 
le POS. Mais une teOe mocfifica- 
tion exige la concertation entre la 
préfecture et te Mairie de Paris. Il 
restera è «neutraliser» les adver- 
saires du projet, actuellement 
plus vigilants que jamais. La 
bataille juridique promet d’être 
chaude. 

Dans son bureau, Patrice Clerc 
se dit écœuré. «Si te zone est 
inconstructible, alors tout le 
stade Roland-Garros est dans /Il- 
légalité. Rasons-le / Si nous ne 
voulons pas que les joueurs et 
les spectateurs boudant Paris, H 
faut leur offrir de nouvaBes instal- 
lations. Sinon, ils iront voir ail- 
leurs.» 

Dans la banlieue de New- York 
et de Londres, les directeurs de 
Flushing Meadow et Wimbledon 
tablent sur le succès encore 
vivace du tennis. Ds prennent un 
péri - un risque? - sur l’avenir en 
poussant eux aussi leurs murs. 
Le complexe américain devrait 
passer de 8 è 14 hectares, avec 
un nouveau stade de 20 000 è 
25 000 places. Sur ses 18 hec- 
tares de terrain, Wimbledon a 
récemment élevé un nouveau 
central de 7 000 places. Patrice 
Clerc pense à ses homologues 
étrangers qui, de leur fenêtre, 
voient leur empire et leur prestige 
grandir. A Paris, il faudra choisir 
entre principe et prestige. Ou 
envisager une délocaHsaôon... 

BÉNÉDICTE MATHIEU 

(l) Qutrc rendez-vous intematio- 
naur c omp osent le carié d’as du grand ~ 
c helem : les -Internationaux d’Australie, 
en janvier; les Internationaux de 
France i Roland-Garros, en mai ; les 
Championnats de Grande-Bretagne à 
Wimbledon, en juillet, et l’Open des 
Etats-Unis, a Flushing Meadow, en sep- 
tembre. 


dimanche 15 mais, par un incendie 
à Cheviily (Loiret). Vraisemblable- 
ment d’origine volontaire, cet incen- 
die a totalement anéanti cet exem- 
plaire unique entreposé dans on 
hangar de la direction départemen- 
tale de l'équipement du Loiret Seul 
un long rail en forme de «T» 
inversé, surmontant un viaduc en 
béton long (Tune vingtaine de kilo- 
mètres, au nord d'Orléans, témoigne 
désormais de l’invention de l’ingé- 
nieur Bertm, mort en 1975. Le pro- 
jet de liaison par aérotrain entre la 
Défense et la ville nouvelle de Cer- 


gy-Pontoise avait été jugé trop oné- 
reux et abandonné par te gouverne- 
ment en juillet 1974. 

□ SKI NORDIQUE : Anse Brtesd 
deuxième de la Coupe du monde de 
biatMon. - Dixième de la dernière 
épreuve de la saison dimanche 
22 mars à Novossibirsk (Russie), la 
Française Anne Briand a terminé 
deuxième de la Coupe du monde de 
biathlon, derrière la Russe Anfissa 
Restzova. Chez tes hommes, te Nor- 
végien Jon Age Tyldum a enlevé te 
trophée. 
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DIAGONALES 

L OUIS JOUVET se tenant tout droit, côté 
cour, pommettes en carton, yeux 
riboulant, il expédie les syllabes 
comme du morse, et pourtant il dit la prose la 
plus onctueuse, ce soir d'après la guerre : du 
Giraudoux ( l’Apollon de Beilac) ; il explique à 
une jaune amoureuse (c'est ce que Jouvet fait 
(e mieux, expliquer des choses è une jeune 
amoureuse) que les garçons aiment à être 
complimentés pour leur physique. Le public fait 
provision de douceur; il en aura besoin, car 
Giraudoux précède ia création des Bornas, de 
Genet, premier cri d’un fauve pris au piège du 
Bien et du Mal. 

Une autre fois, vers ces mêmes années, tou- 
jours à l'Athénée, Jouvet, encore lui, gonflant 
le torse rouge et or de don Juan, un don Juan 
à qui peu importent les femmes : ia grande 
affaire de sa vie. c’est avec la Ciel. La même 
Jouvet, è quelques soirs de là, hennit de cha- 
grin en Amolphe de l’Ecole des femmes, pris à 
cet autre piège, l'âge, qui se referme sur son 
désir comme les hauts murs du jardm dangte 
dessiné par Bérard. Après le s P e J ade ’^ 1 ^ 
quittant tes coulisses par la rue Caumaran, un 
gros chien dans lés jambes, 

Jnt la voix caverneuse et saccadée des films 
résonne sous la voûte, où une concierge 
dévote saiue le patron. Mémoire, quand tu 
cahotes... 

Après I960, une comédienne brûlante at 
blessée animera les fieux, Françoise Sp-ra. Bte 
yfara jouer Audiberti, Jettms. « un certam 
tfcafr». rappel du temps où 1e pape Pie ^ 
iSîuX sa poitrine aux bertj^s^ 


Restes de ferveurs 


Pourquoi ces souvenirs jail lisse rrt-fls, comme 
des déguisements d’une vieille malle aux 
odeurs d'andrinopte? A cause d'une soirée, ta 
semaine passée, dans l'Athénée de Jouvet. 
Que vaut te spectacle mis en scène par Chris- 
tian Rtet ? Soulagement de n'avoir plus à en 
débattre. Ce qui m'a frappé, c'est qu’en 1992 
de jeunes inconnus ne jugent pas déplacé ni 
vain de rejouer Bérénice. Joli pied-de-nez è 
notre époque, où l'éloge de la culture classique 
passa pour hideusement élitiste et où la Comé- 
die-française efle-même, payée pour conserver 
le grand répertoire, préfère è la tragédie raef 
nienne la modernité et ses inévitables 
débauches de fumigène. 

Ici, pas l'ombre d’une fumée an scène. Cela 
devient original. Vertu de la pauvreté, tant 
décriée naguère. Juste un mur noir ardoise, et 
des acteurs en lin, dévoués aux vers. Seul 
luxe : deux comédiens pour chacun des rôles 
principaux, tantôt psalmodiant en chœur, 
tantôt se relayant. Chiqué de metteur en 
scène, pense-t-on d'abord. Et puis l’utilité de 
ce dédoublement se fait jour. On avait oublié 
que les héros raetniens, non contents d'ouvrir 
leur cœur à un confident, s'interpellent eux- 
mêmes. C'est même tout l'art da ce siècle dit 
grand : délibérer dans son petto (pardon pour 
le latin, langue de morgue, paraét-fl I). 

Mérite somptueux de ce culte théâtral è l'an- 
cienne, maintenu à l'Athénée mais aussi ail- 
leurs, dans ta Limousin, par exempta, où j'ap- 
prends que revit flodogune : montrer que 
l'analyse du cœur humain par les Classiques 
vaut mieux que les débal toges bafouillants et le 
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jargon psychiatrique auxquels l'a rabaissée le 
spectacle d'aujourd'hui ; nous rendre, avec le 
raffinement des mots, celui des sentiments, 
nous égaler ainsi au bonheur des princes... 

On raconte qu'à la sortie d’un spectacle clas- 
sique des adultes auraient murmuré : <si nous 
avions su que c’était aussi ennuyeux, nous 
aurions envoyé las gosses I» La perte de pres- 
tige des humanités classiques vient de ce que 
bien des parents élevés dans ce euhe ont 
perdu ta fai pour eux-mêmes, tels tes croyants 
mous qui imposant aux enfants une pratique 
qu'ils ont délaissée. 

C'est sans doute vers 1960 que s'est jouée 
la défaite de la littérature sur ta scène, ainsi que 
te note justement Robert Abirached (te Théâtre 
et te Prince, Plon) ; et, comme pour 1a plupart 
des mouvements historiques, ta sort du texte a 
basculé au moment où A connaissait un régate 
de gloire et de faveur. 

Défaite visible, lisible, sur les murs des 
salles. Les stucs de l'Athénée ont pris ta patine 
particulière des endroits que personne n'ha- 
bite, mais où des groupes de rencontre ont 
partagé, un soir, les mêmes émotions. C'est 
vrai des églises comme des théâtres. La com- 
munion muette des assistances successives a 
donné aux lustres, aux plâtres dorés, ta pous- 
siéreux, ta crasse luisante, des têtes de fit. des i 
nids, des clapiers. Respect à ces lieux où ta 
sublime a séjourné, où rires et ferveurs ont 
alterné leurs houles et leurs silences de jusant. 

H y a donc eu des sanctuaires où ta tangage, 
ramené è ses rythmes essentiels, exprimait ta 
mystère de l'existence, mettait de l’authenti- 
cité et du spirituel dans notre séjour terrestre, 
comme ta dit Mallarmé de la poésie. Désespé- 
rer de cela, c’est désespérer d’à peu pvès tout 


Réunis, lundi 23 mars, è 
Bruxelles, les ministres de l'envi- 
ronnement de la Communauté 
européenne se sont mis d'accord 
pour limiter strictement l'exporta- 
tion des déchets toxiques. S'ils ont 
refusé d'interdire totalement le 
principe même de l’exportation, 
comme le' demandaient le Parle- 
ment européen et le mouvement 
Greenpeace, les Douze en ont 
défini les règles. 

L’exportation pour mise en 
décharge sera désormais inte rdite 
aux Etats membres de la sauf 

vers quelques pays industrialisés 
voisins, comme (a Suisse on l'Au- 
triche: Quant aux déchets destinés 
au recyclage ou à l'élimination 
dans un centre de traitement, ils ne 
pourront être exportés que vêts tes 
pays membres de l'OCDE (Organi- 
sation de coopération et de déve- 
loppement économiques, qni 
regroupe ia plupart des pays indus- 
trialisés) et à condition qu’ils 
signent la convention de Bâle de 
1989. 

L'exportation de déchets vers les 
pays dn tiers-monde ou de l’Eu- 
rope de l'Est ne sera possible qu’a- 


vec leé Etats signataires de la 
convention de Bâte et après accord 
exprès de la CEE pour une «ges- 
tion écologique» de ces déchets. 
* C’est un virage de ia politique 
européenne, a souligné 1e ministre 
français de l’environnement, 
M. Brice Lalonde. U n’y aura plus 
de tourisme des déchets. » 

Les ministres des Douze ont 
aussi demandé que les signataires 
du protocole de Montréal pour la 
suppression des CFC (chtorofluoro- 
carbones) avancent la date d'inter- 
diction de ce produit de 2000 i 
1996. fis proposent que, dès 1994, 
la communauté mondiale réduise 
de 85 % la production et la 
consommation de CFC, halons, 
tétrachlorure de carbone et trichlo- 
roéthane, soupçonnés de s'attaquer 
& l'ozone stratosphérique. 

Enfin, les ministres européens 
ont décidé de ramener le taux de 
soufre du diesel, qui est actuelle- 
ment de 0,3 %, à 0,2 % en octobre 
1994 et à 0,05 % en octobre 1996. 
Quant au fioul domestique, il sera 
limité à 0,2 % de soufre en 1994 et 
i <M % en 1999. - (AFP. Reuter J 


MÉDECINE 

A la veille de la décision du gouvernement 

Le Comité national d’éthique se prononce 
contre le dépistage obligatoire du sida 


Dans un avis rendu public 
lundi 23 mars, le Comité consul- 
tatif national d’éthique s’est pro- 
noncé contre le dépistage systé- 
matique et obligatoire de 
l’infection par te virus du rida. 

Ce comité a notamment estimé 
qu ’e aucun élément fondamentale- 
ment nouveau» n’était apparu 
depuis 1988, date à laquelle il 
s'était déjà prononcé contre une 
telle mesure. A la différence de 
l’Académie nationale de médecine 
et du conseil de l’ordre des méde- 
cins, qui sç. sont . prononcés 
récemment en faveur du dépistage 
obligatoire lors des examens pré- 
nataux et prénuptiaux, le Comité 


national d’éthique, rejoignant le 
Haut Comité de la santé publi- 
que, estime que l'urgence est ail- 
leurs. 

* Que le dépistage soit ou non 
obligatoire, écrit-il dans son avis, 
la prévention n’est pas seulement 
entre les mains des médecins... 
Cette tâche pose un problème 
d'éducation sanitaire totalement 
nouveau, dont les moyens doivent 
être repensés. » 

Le gouvernement doit annon- 
cer, le 25 mars, au terme dn 
conseil des ministres, les mesures 
qu'il entend prendre dans ce 
domaine. 


Votre solitude, c’est 
uniquement dans votre tête 

De certains couples vous dites parfois u qn’est-ce qu'ils 
vont bien ensemble !” Sans doute fendrait- U leur demander 
comment ils se sont rencontrés^. 

D s’agit peut-être d’hommes et de femmes qui, avec Ion 
International, ont provoqué le hasard. Celui de la rencontre. 

Dans le but de voir se former des couples "mieux assortis”, 
aux caractères compatibles. Ion International conjugue une 
qualité humaine d’écoute et des techniques reconnues (grapho- 
logie, morphologie, tests de projection...). 

“Happy End” garantie, puisque Ion International renouvelle 
les contacts jusqu'au succès final. 

“3000 COUPLES RACONTENT" 

Un donnent passionnant. Des témoignages qui répondent 4 vos questions : 
“Les tests sont-ils otites et exacts ? Et les tanx de réussite ? El l'Amour avec 
un grand A ?" (etwjé «or demsnde). 

d) Ion International , 

Une écoute attentive et chaleureuse» « 

Venez nous voir, ou téléphonez. Si 

Pour recevoir une documentation complète, faites 36.15 code Ion sur i 
votre Minitel on retournez ce coupon : 

Venffles m’envoyer sntnltement et sans engagement sous pli neutre et cacheté, votre 
brochure 24 pages couleur. 

ML, Mme, Mlle 

Prénom Age 
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CULTURE 


PHOTO 


La mort de Claude Bricage 


Saisir «ce qui arrive» 


Le photographe de théâtre 
Claude Bricage est mort du sida 
dans la nuit du 20 au 21 mars à 
l'âge de cinquante-cinq ans (le 
Monde du 24 mars). Michel 
Coumot lui rend hommage. 

* Le théâtre, c’est ce qui 
arrive», disait Claudel, «ce qui 
nous arrive ». Claude Bricage tra- 
versait une plage, une prairie, 
cheveux noirs, yeux noirs, beau, 
irradiant une gaieté d'enfance, 
inquiète. U quittait tout juste un 
théâtre, il venait d'y songer, d'y 
inventer, d'y saisir «r ce qui nous 
arrive ». Pour Claude Bricage, ser- 
rer dans sa main l'appareil photo, 
c’était serrer une autre main. 
Renfort discret, pas bavard. Com- 
pagnie de rêve pour aller passer 
quelques soirs i Elseneur, à 
Séville. Des arbres dans l’acte 


deux, et, dans les arbres, l'or du 
point du jour. « Vous changez de 
visage ». Attendre de voir ce qui 
arrive. 

« Dans la vie, rien ne se passe ». 
ajoutait Claudel, pour simplifier. 
C’est qu'il y faut des gravités par- 
ticulières. Tristan «n'a plus la 
force de retenir sa vie», mais une 
barque approche : « C’est elle. 
dit-il, elle est arrivée?» L'âme 
personnelle de Claude Bricage 
était d’apercevoir la barque, 
avant qui que ce soit. Parfois, 
d’ëtre le seul à l'avoir devinée. Et 
des jours et des nuits passaient, et 
il y avait une image, une photo de 
lui, même pas bien imprimée, et 
un cri échappait : « Oui. nous ne 
l'avions pas vu. mais c'était cela 
qui nous était arrivé, cette ombre, 
ces doigts tendus, cette bouche qui 
veut avaler l’air... Nous l’avions 
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Lorsqu'un être que l'on aime 
meurt, c’est toujours, toujours, ce 
réflexe de ne pas lui avoir dit, pas 
avoir fait, ce qui peut-être, un 
jour ou l’autre, l'aurait allégé un 
instant. « Nous lui aurions dit!... » 
Oui. c'est une lettre de Flaubert à 
George Sand. ce n'est pas la mort 
de quelqu'un, juste son absence, 
mais l’ombre de Claude Bricage 
est là derrière... George Sand était 
venue se promener une heure à 
Rouen, avec Flaubert, et personne 
n'en avait rien su. mais le lende- 
main le journal le dit. Flaubert 
rencontra un vieil homme, tout 
rouge d’émotion, qui lui dit : 
«Ah! Monsieur , si nous l’avions 
su... Nous lui aurions... Nous lui 
aurions... ». Et il ne trouvait pas, 
se troublait, bafouillait, et finale- 
ment il dit : «Si nous l’avions su. 
nous lui aurions... souri!» 


MICHEL COURNOT 


ECOUTEZ NRJ MUSIC TOUR 
ET GAGNEZ... 
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DU LUNDI AU VENDREDI DE 17 A 20 H 

L’EMISSION DE MARC SCALIA. 


CINEMA 


senti après, quand le sommeil ne 
venait pas. * Poésie, vérité, espé- 
rance : le théâtre n’est rien de 
défini, aucune page tournée. Lors- 
que des «apparitions» de Gaude 
Bricage avaient été réunies, au 
palais des Papes, à Avignon, cet 
été de (991. il y avait, loin des 
portes et des croisées, dans un 
recoin, comme dans une cabane 
où s'isolent les enfants, cinq 
grandes images affreuses, d’une 
incroyable beauté, comme les 
«négatifs blancs», les absences 
illuminées, du corps nu d’un 
homme qui semblait vouloir s’ar- 
racher au monde, déchirer des 
draps qui eussent été son dernier 
havre, et Bricage avait jeté, là- 
dessus, des giclées de noir, qui 
barraient et affirmaient ces déchi- 
rures, cette lutte corps à corps. 
Un seul titre pour ces cinq 
images : HIV*. Claude Bricage, 
ce juillet-là, avait le sida depuis 
six années. 


Vertige 

Contrebande sur la frontière de la folie 


BORDER UNE 

de Doniôb Dutroux 


Border Line est un terme employé 
en psychiatrie pour désigner les «per- 
sonnalités limi te », les ggn? à cheval 
sur la frontière qui sépare la raison 
de la folie, toujours prêts à passer de 
l'autre côté et a manipuler les autres. 


l'autre côté et à manipuler les autres. 
Une fois qu’on sait cda, il n’y a plus 
qu’à se laisser envahir - on ne voit 
pas d'autre mot - par le film français 
le plus stupéfiant de la saison, qui 
surgit sans tapage médiatique. 

Stupéfiant parce que ce film, écrit 
et réalisé par une femme qui n’en est 
pas à son coup d'essai (les Amants ° 
terribles, la Petite Allumeuse), mais 
prend toujours son temps pour tour- 
ner et se fiche éperdument des 
modes, semble se faire sous nos 
yeux, à partir de la première i ma ge 
apparue sur l’écran. Parce que cet 
itinéraire d'une dérive féminine est 
enregistré à l’intérieur de l’espace 
cinématographique occupé par 
Danièle Dubroux elle-même dans le 
tôle d'Hélène, femme au bord de la 
maturité qui dérape et entraîne tout 
son entourage, avec une douceur et 
une obstination terribles, dans les 
glissements pro gr essifs de son obses- 
sion. 





Danièle Dubroux dans Border Une. 


c'est tout le contraire : la plus juste 
approche d’une histoire insensée - 
mak qui ne Test pas pour la protago- 
niste, - d'un comportement aberrant 
qui doit paraître normal pour les 
autres, spectateurs compris. Tons les 
chemins d'Hélène mènent à Hélène, 
et ceux qui ne peuvent pas les suivre 
sont éliminés. 


homme a une mère (Manuda Goo- 
rary, une vieille connaissance des 
films de Dubroux), pédicure en pro- 
vince. 


Quand on s'est voiontairemenmt 
donné le rôle de Jocaste auprès (Ton 
Œdipe ignorant son oomplexe, on ne 


peut pas accepter une rivale. Et le 
film rebondit d’obstacle en obstacle, 
sous le regard féminin qui le déter- 
mine, détermine les êtres, abolit le 
hasar d pour créer une vérité mentale 
se substituant, «m espoir dé retour, 
à ia réalité, dans l'abîme vertigineux 
ouvert à la dernière séquence. 


Hélène, mariée à Alexandre, res- 
taure des tableaux et mène une vie 
bourgeoise. Tout commence lors- 
qu’elle va sonner à la porte de Char- 
les Pietri EDe fa aime autrefois, eUe 
ne Ta pas revu depuis vingt ans. H 
est revenu; non. il est mort et c'est 
son fils, Julien (David Léotard) qui 
reçoit Hélèra. Le regard de Danièle 
Dubroux chavire et la partie com- 
mence 


L’auteur-réalisatrice se filme, 
comédienne et personnage. Ce pour- 
rait être le comble du narcissisme; 


Suspense criminel? Non, même si 
la mort se manifeste Hélène s’en fait 
une alliée en tome innocence Mais 
qu’est-ce qu’elle a, Hélène? Elle est 
amoureuse de Julien, elle reporte sur 
lui son amour pour son père? Oui, 
puisqu'elle le prend pour amant, lais- 
sant à son mari cardiologue (André 
Dussolier) les peines de cœur. Jadis, 
Hélène a failli avoir un enfant de 
Charles Pietri mais l’a perdu aa 
moment où il allait naître, darre nn 
accident de voiture. Enfin, c'est ce 
qu’il avait dit Julien, cet amant pour 
lequel efle éprouve des angoisses de 
mire lorsqu’il disparaît an cours 
d’une visite à un musée, eüe voudrait 
qu'3 soit le fils disparu. Or ce jeune 


JACQUES SfCUER 


[La sortie de Border Use i Paris, pré- 
rar le 18 mars, a été retardée aa 25 de 
faix de la désaréanisatiofl des droits da 
djstrihmfaa où règne me c u a uuiemc saa- 
vsge, dominée par les grands droits, 
Gaumont-Patte et UGC. Le travail de 
«nbe en place» da film a ainsi subi on 


grave arétndice. Dan ne lettre ouverte, 
la Société des réaüsataars de films mal 
d 'a tt i rer l'attention de Jack Laag an cette 
situation 40 ! tend i se géaéraliwr, et 
menace la production et la distri batioa 

indépendantes^ 


MUSIQUES 


L’Amérique, aux points 


Charles Ires et George Cromb lace à on Stravinsky et on Mo des marnés jours 


Pierre Boulez entre d’an pas vif. 
Ce soir, 20 mais, premier tour du 
printemps, il fait sa rentrée pari- 
sienne. 11 y a neuf mois, depuis ce 
22 juin 1991 où ù dirigeait dans le 
même Théâtre du Châtelet, ['Histoire 
du soldat de Stravinsky au bénéfice 
de Médecins sans frontières, qu'il ne 
s’est pas produit dans la capitale. □ 
fera bientôt sa vraie rentrée, ici 
même, dans Pelléas et Métisande (le 
Monde du 13 février 1992). Sa bonne 
mine fait plaisir à voir (il a subi une 
intervention chirurgicale) et il rem- 
place Lorin Maazd, à son tour forfait 
pour raisons de santé, à la tète de 
r Ensemble IntoContemporain. 


des percussions (cloches, gong), un 
piano-jouet. La musique de Crumb 


piiuiwyvtNiu ■ »» 

est le prolongement sonore des textes 
de Lorca- qui évoquent «la vie. la 
mort, l’amour, l’odeur de la terre, la 
rumeur du vent et de la mer»; sa 
séduction immédiate ne peut mas- 
quer son tragique, on peu comme 
dans certaines pièces de RaveL 


Pierre Boulez n’a pas modifié le 
programme choisi par son confrère 
américain : .( Set of Theater Pièces 
de Charles Ives, Ancient Voices of 
Children de Geotge Crumb, Ritoma 
degii snovidenia de Luciano Berio et, 
pour finir, le Dumbarton Oaks 
Concerto d'Igor Stravinsky. 


Bien que ce soit davantage à l ’Ab- 
schied de Mahler (la dernière pièce 
du Chant de la terre) que Crumb 
fasse curieusement référence avec 
une citation furtive (un coup de 
gong, une mélopée du hautbois en 
coulisses, et voilà le vague à l’âme 
qui s'installe). Quel dommage que 
Boulez n'ait pas joué le jeu (et pour- 
quoi avoir remplacé le piano-jouet 
par un davier numérique au son si 
bête qu’il ne peut imiter l'inimitable 


joujou qui reuvoie vers l'enfance). 
Gest une trahison. Sans avoir la 
séduction de celle de Jean De Gae- 
tani qui a enregistré cette œuvre (dis- 
que compact Nonesuch-Wamer), la 
voix de Françoise Kubler surmonte 
sans efforts apparents ce que lui 
demande Crumb- 


L’œuvre de Charles Ives, le pre- 
mier grand compositeur américain, 
est constituée de trois mouvements - 
«Dans la cage», «Dans f auberge» et 
«Dans la nuit». Elle date des pro* 
nrières années du vingtième tiède. A 
Set of Theater Pièces est bien dans la 
manière de Charles Ives. Musique à 
programme («une promenade à Cen- 
tral Park par une chaude journée 
d'été; balte dans un estaminet; un 
vieil homme mourant seul dans la 
nuit, triste et déprimé»); musique 
plus impressionniste que descriptive; 
musique savante et ludique en ce 
qu’elle associe en un tout harmo- 
nieux et dissonant des fantômes de 
plain-chant, des mélodies, des 
rythmes et des tonalités qui se super- 
posent, se télescopent ; musique qui 
ne fait pas son âge. Peut-être Boulez 
pourrait-U mettre moins de distance. 


Composé pour le chef d'orchestre 
et mécène suisse Paul Sacher, 


'Ritomo degii snovidenia de Berio 
dure plus ...longtemps que. ses 
dix-huit minutes d’horloge : informe, 
pâteuse, terne harmoniquement, cette 
pièce «concertante» pourrait éven- 
tuellement passer la rampe si elle 
bénéficiait de la présence de Rostro- 
povitch que Sacher tint, à l’époque 
de la création, à avoir pour soliste. 
Le jeune et excellent violoncelliste 
Jean -Gu ih en Queyras manque de 
pouvoir sur le pubüc. Il est trop 
musicien pour être comédien. 

Après cette piquette de Berio, le 
concert s’achevait par le Dumbarton 
Oaks Concerto, un petit cru du Stra- 
vinsky néo-classique année 1938. 
Faux Brandebourgeois qui n’a retenu 
que l’écorce de Bach, dirigé sans 
charme par Boulez («Le rythme, c’est 
le retard», disait Casais), à la tête 
d’un orchestre qui montre ses limites 
musicales dans sa difficulté à ph raser 
avec souplesse une musique toute 
simple. Il n’y a guère que Nevifle 
Marriner qui puisse diriger cela avec 
l'humour pince-sans-rire requis et, 
évidemment. Loris Maazd. 


ALAIN LOMPECH 


Les Pieds-Nickelés font do rock 


LES CASSE-PIEDS 

au Passage du Nord-Ouest 


plus d’affect dans une œuvre aussi 
humaine, fraternelle? 0 le fait bien. 


humaine, fraternelle? Il le fait bien, 
tout à la fin! 


Pierre Boulez s’est désolidarisé de 
l’œuvre de George Crumb en se bor- 
nant à la mettre en place. Nous com- 
prenons bien tout ce qui peut détour- 
ner Boulez compositeur â'Ancient 
Voices of Children : une structure 
Doue, un hédonisme sonore qui scin- 
tille au détriment d'un bn g n y trop 
simple, une féminité affichée, un exo- 
tisme trop chroma Mais Boulez chef 
d'orchestre aurait dû y trouver son 
compte. Rares sont les œuvres des 
années 70 qui ont conservé leur 
capacité d’étonner et d’émouvoir - 
oui, d’émouvoir. 


C'est un «fabuleux groupe de 
rock français», leurs affiches le 
proclament. C'est aussi un groiqra 
français de rockers affabulateure. 
C’est encore une bande de tru- 
blions incorrigibles. La brève sage 
des Casse-pieds les mène pour 
deux soirs au Passage du Nord- 
Ouest, jeune safle de spectacle à 
visage humain me» moderne, où 
ils présenteront leur musique, 
définie comme du rocfc’n’drôle, et 
un ensemble de vidéos retraçant 
leur carrière. 


C asse -p ieds, remarqués dans le 
métropolitain par un grand réafisa- 
teur américain qui les emmena 
dans son pays pour en faire des 
vedettes de cinéma. Sauf que ce 
n’était pas vrai. Dignes émules de 
Croquignol, Ribouldingue et RBo- 
chard, les Casse-pieds se plaisent 
arouler le bourgeois, à frôler la 
fflouteria. Leur musique même est 
faite d’emprunts, au rockstiBy, au 
yéyô, à tout ce qui leur tombe 
sous ia main. 


Cette mise en résonance de cinq 
poèmes de Lorca réunit un instru- 
mariam assez inusité. Outre une voix 
d'enfant et celle d’un soprano j^ifois 
amplifiées par un micro qui capte 
aussi le souffle harmonique, la réver- 
bération du plan de cordes et de la 
table d'harmonie d’un piano i queue. 
Ancien! Voices of Children convoque 
une mandoline, une scie musicale, un 
hautbois, un harmonica, une harpe. 


Celle-ci commença sur le 
réseau RATP, au temps où les 
Casse-pieds investissaient les 
wagons de seconde classe du 
métro pour récolter quelques 
sous. Vint ensuite r équivalent 
alternatif du rapt des Sabines. 
Manu Chao, leader de la Mano 
Negra, entraîna dans son sflbge la 
moitié des Casse-pieds pour com- 
pléter ses effectifs. Les survivants 
reconstituèrent le groupe (plus 
grand qu'avant, ils sont aujour- 
d'hui neuf, section de cuivres 
comprise) et se lancèrent dans 
ira campagne multimédias tout è 
fait originale : de nombreux 
organes dé presse se firent l’écho 
de l’aventure extraordinaire des 


Les purs et durs de la scène 
alternative les ont vus sans sur- 
prise signer un contrat discogra- 
phlque avec Paul Martinez, pilier 
du show-biz traditionnel qui veffle 
entre autres aux destinées des 
Gipsy Kings. Mais qui parmi les 
purs ot durs pout s& vsntAr 

savoir défié dTdSénZ 

[ Ca^eds en dfrect le 

sw de la Fête de la musique en 
déployant sur scène une bande- 
roUe anti-playback ? C'est qu'aux 
pure, tout est pur, et les Casse- 
Pwas, de tours en détours, n'ont 
* vue leur pramftw 
re«on d être : le plaisir de l'nso- 
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THEATRE 


Elle les a 
tant aimés 

UTEUE 

°u Morie-Stu arr 

màpSS 

ïï riiïrfV ai 80 ” ““P» [ourd - Se 
a rt ït glamour - Seulement, 
«le a de 1 humour. Et des souve? 
n»ra pas tristes. Estelle oui a Si 
coup fréquenté ig ffl.» î 
b«u~up aimé. Elle a été ta^ 
de beaucoup d’hommes 
n riaient pas ses fil*. Dm é£m«£ 

tSFJFtSF* d ^ r ^ ntia eUcs££ 

nra de Doramguin. On en rêve. 

Cest une chance d’aimer. Celte 
Estelle a eu plein de dbanceTet 
Pautre aussi, qui a défait son chi- 
gnon, danse en s’enroulant dans un 

îu^JS^ EJJe re 8 rette son Algé- 
rie, celle d avant nu'nn 


CULTURE 

L’échographie de la reine 

Dédoublement de chaque acteur et tenue de gym obligatoire 
soumettent Rame à un traitement de choc 


•i—r - .. a Ç° nnu pour la pre- 
mière fois J ar j sur un tapis de 
dïeyre et, deçA-* dans des tas d’en- 
droits, avec des tas d’hommes. Elle 
qui voulait un grand amour uni- 
que^ Mais voilà, ils l’aiment, et on 
ne lui a pas appris à désobéir. 

Ces deux Estelle, aux façons de 
parler si dissemblables, mais si 
pareilles dans leur désarroi et leur 
tendresse, dans leur sensualité 
comblée, ont la générosité de Fran- 
çoise Merle, downesse de charme. 
Elle est dirigée par Mario Gonzalès 
- tous deux se sont connus chez 
Ariane Mnouchkine, - qui a su lui 
taire utiliser au plus lin son tempé- 
rament explosif. Elle est irrésisti- 
ble. 

, C. G. 

► Ou mardi au samedi * 20 h. , 
^H*£i , ' au 28 m«s. Tét. : 
45-08-17-80. 


BÉRÉNICI 

à P Athénée 

Cest une Bérénice «up to date» 
qne noos sert, sur un plateau nu 
(piste un sol de terre «rte, et trois 
câbles qui tombent des cintres), 
Qmsoan RiaL L’empereur de Rome, 
le roi de Comagënc et les autres 
convives de la tragédie portent des 
survêtements actuels, gris ou blanc 
cassé, combinaisons légères 
d entraînement au parcours du com- 
battant. L’usage est aujourd’hui, chez 
tes compagnies jeunes, de se chauffer 
tes musdes avant d’entrer en scène; 
un côté «gourou», «exercice de 
secte», s’est joint à cela, si bien que 
I athlétisme préopératoire est devenu 
«théâtre à part entière». Sur le pro- 
gramme de cette Bérénice, 
r« entraînement corporel» (Isabelle 
Morane) est mis sur le même plan 
que la «mise en seine» (Christian 
Rist). Et, cette fois, un pas de plus 
est accompli : les comédiens ne vont 
plus, dans les loges, se changer, ils 
restent en tenue de sport a Je demeu- 
rai longtemps errant dam Césarée», 
raconte Antiochus, et nous nous 
disons que le malheureux, sous le 


que Freud a découvert que tout ce 
qui est en double exemnlaiie suscite 
tT« inquiétantes étrangetés». 

U n’est pas douteux, en effet, que 
tout ce qui est double, fécho, l’om- 
bre, le reflet, détermine un doute 
léger, le sent ime nt d’un désaveu de la 
présence. Chez des sociétés «ultra- 
marines», la rencontre de son double 
peut conduire soit à un bien-être, soit 
à la folie et très vite à la mort. Le 
théâtre est «manifestement» le lieu 
rêvé d’une auscultation de cette fan- 
tasmagorie du jumeau, du compa- 
gnon trop beau pour être vrai, trop 
démoniaque pour ne pas provoquer 
d’adorables désastres. 

Xes débats 
du fort intérieur 

La Bérénice de Racine se prête 
exceptionnellement à cette échogra- 
phie par le double. Avec une parfaite 
mauvaise foi. Racine prévient, dans 
la préface : <r Toute l’invention 
consiste à faire quelque chose de 
rien.» Le licenciement d’une reine de 
Palestine, ce n’est pas rien. Mais, 
tout de même, c’est vrai, tes événe- 
ments du scénario sont léduits à peu i 


soleil assassin de cette ville étrarière, de <*<**> et Racine s’est vu obligé 
se transbahutait, d’un gymnase à d'accroître, de dispatcher, les débats 
l'autre, en quête de barres parallèles du f or intérieur de chacun des prota- 
ou de trapèze de son choixT Cest ■?“*“» ■ bien que les deux Bért- 
bien. Tout ce nui «ut raieunir nos tu ? c * le » deux tes deux Anti- 


rautre, en quête de bains parallèles 
ou de trapèze de son choix. Cest 
bien. Tout ce qui peut rajeunir nos 
bons vieux classiques est & prendre. 

Second caractère actuel : l’omni- 
présence des jumeaux. Le jeune 
théâtre connaît peu (Tindividiis-piD- 
totypes : son monde n’est Sait que de 
doubles, de jumeaux. Cela depuis 


ochus, ne s’en tiennent pas, devant 
nous, à se partager le texte des 
tirades, m«s s’engagent dans de vrais 
échanges entre l’un des Titus et Tan- 
tre, qui ne sont pas du même senti- 
ment, qui s’interrogent, se chamail- 
lent presque, s’appellent au secours 


MUSIQUES 


Mozart en réduction 


LA Pi î f îl FLÛTE ENCHANlfl 

à iyon ■' 

L’Atelier lyrique de TOpéra de 
Lyon, placé sous la direction du chef 
d’orchestre Claire Gibaulî, réalise des 
p rod u ctions qui ntilwent à la fois de 
jeunes chanteurs professionnels en 
stage et une maîtrise d’enfants. Après 
Apoüo et Hyaânthus de Mozart pré- 
senté l’an dernier, l’atelier récidive 
avec une Petite Flûte enchantée ; 
condensée de la «grande». 

En Grande-Bretagne, en Allemagne 
ou aux Etats-Unis, où l’on est plus 
libre avec tes chefs-d'œuvre, la Flûte 
enchantée a souvent drainé Heu à des 
arrangements ou à des réductions. 
Louis Erio y pensait depuis vingt 
ans. n en assure, aujourd’hui, la mise 
en scène. La «petite» flûte e n c hant ée 
lyonnaise, enlevée en moins de deux 
heures, a perdu au passage son 


ouverture, quelques airs, chœurs et 
couplets.- L’orchestre- se compose 
d’un quatuor & crades, d’une contre- 
basse, d’un glockenspid et de dix 
instruments & vent La partition est 
chantée en fiançais, dans nne adapta- 
tion réalisée par Louis Erlo et 
Mÿriam Tarant : splendide travail de 
professionnels. 

Dans un décor magique, créé par 
Montserrat Casanova (scénographe 
de CendrWon de ProkonevX k met- 
teur en scène anime une bande des- 
sinée qui balade tes personnages d’un 
bout a l’autre d’une grande boîte. 
Dans cette sorte de maison (te pou- 
pée, les héros, dans leurs costumes 
boudinés, glissent de pièce esx pièce, 
alors que tes accessoires surgissent. 
Après un premier acte presque «clas- 
sique», les inventions jaillissent, 
Sarastro semble échappé de Star 
Trek, Papagcno mange un «McDo» 
(tout cela sans démagogie aucune). 


EXPOSITION 

te bûcher des vanités 


Les compagnons de Sarastro ne sont 
plus des vieiDanb graves et maçon- 
niques, mais des enfants qui s'ou- 
vrent an monde; En leur demandant 
s’ils sont d’accord pour aider Tamino 
à vaincre ses épreuves, Sarastro fait 
confiance & leur sagesse- L'Opéra de 
Lyon a fait de même. Le message 
passe. 

PIERRE MOUUNIER 

► Jusqu'au 8 avril, gymnase 
Berthelot. Renseignements et 
location, tél. : 78-28-09-60. 


|a Récital de piano de Dominique 
SaUoum. - Le jeune pianiste liba- 
nais Dominique SaUoum donnera 
un récital de piano le jeudi 
26 mars, à 20 heures 30, salle Cor- 
tot. U jouera des sonates de 
•Mozart, de Beethoven et des pré- 
lludes et fugues de Bach. Salle Cor- 
tnt, 78, rue Cardinet 75017 Paris, 
métro Matesberbes. 


«La silhouette créée depuis trente 
ans par Francesco Smalto est puis 
qu’une forme, c’est un mouve- 
ment. » Dans le catalogue doré, on 
peut lire cette appréciation signée 
d’an client de chez Smalto, Francis 


MUSIQUE 



VENDREDI 27 MARS I8H 

AMSTERDAM 
LOEKI STARDUST 

quartet 

Quatuor de flûtes à bec 

un programme 
du XVf au XX siècle 
un concert plein de surprises 

LUNDI 30 MARS A 20H30 

kronos 

quartet 

JOHN ZORN - HAMZA EL DIN 
MICHAEL DAUGHERTY 
STEVE REICH 

HENRYK MIKOLAJ GORECK1 

75' - LOC- 42 74 22 77 
2 PL DU CHATELET PARIS 4* 


Bouygues. Le même catalogue ren- 
ferme une étude de Michel Ange & 
côté d’un portrait de Titien. Car ü 
s’agit de célébrer les noces de l’art 
et du métier de tailleur. A l’hôtel 
Sully, Smalto fête donc ses trente 
ara ae création (jusqu’au 12 avril). 
Du smoking à baguette de vinyle, 
aux trois-pifeces flanelle des 
années 80, voici mis en scène l’iti- 
néraire du petit garçon de Reggio- 
de-Calabre, filmé live dans son stu- 
dio : «J’essaye dé faire un costume 
sur mon client comme un peintre 
réalise un tableau. » Rideaux bleu 
céruléen, torchères de bois doré, le 
décor cossu de Jean-Paul Scarpitta 
est à la hauteur de cette touchante 
ambition. . , , 

Mais Smalto n’est pas le seul à 
être atteint d’une fièvre commémo- 
rative. Au sous-sol du palais de 
ChaiUot, les tissus Dormeuil fêtent 
leur cent-cinquantenaire : le patro- 
nage du tsar Alexandre II, les car- 
nets d’échantillons, et te portrait 
du fondateur inséré dans une 
gigantesque liasse en trompe-l'œil, 
composent les éléments principaux 
de cette autocélébration beso- 
gneuse. Comment pourrait-il en 
gre autrement? En quoi le Tonik, 
« champion des tissus, tissu des 
champions», peut-i! passionner le 

PU aSi C palais Galliera, uneautre 
rétrospective encore, consacrée (du 
25 marTau I- avrin ara cent ans 
de la société WeiU. Toutes les 
cartes se brouillent en douceur. 
Ote révèlent te ftagilité des jmtito- 
rions culturelles, . '“capables de 
résister au marketing de la griffe. 
Et au léger ridicule que déclen- 
chent de pareils honneurs. 

LAURENCE BENAÏM 
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Luigi 

Dallapiccola 

Piccola mustca nofturna 
Duc cori di 

Michelangelo Buonarroti 
Tempus destruendi, 

|Tempus aedificandi 
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Alessandro 

Melchiorre 

De l’instenf où, 
création française 

Christophe Desjardins 
alto 

New London 
Chamber Choir 

direction 

James Wood 
Ensemble 
InterContemporain 

direction 

Hans Zender 

30 mars à 1 9h 
Auditorium/Châtelet 

40 28 28 40 

en coproduction avec le Chatelot 


au s’eavrteni paître gentiment Sou- 
mise à ce traitement jumelé, la pièce 
de Racine n'est plus là, die n’em- 
mène plus rauditeur dans les délices 
de son pareoms sensible. Nous dispo- 
sons (Tune «lecture» plus analysée, 
jéus entière, qui rassurait devenir te 
loi, mais qui est amusante, émou- 
vante même parfois, parce que les 
jeunes comédiens de Christian Rist 
disent les vas assez simplement. Et 
pus Bérénice (Katte CabaUcro et Fq- 
ria DeHba), Titus (Bruno Kad Bob 
et Arnaud Décarsin), Antiochus 
(Simon et Philippe Min- 

ier) ont des physiques de tragédie, 
c'est-à-dire une certaine densité de 
présence, et les tamièsea de Didier 
Gord, qui tes prend dans des ors 
obliques comme lorsque te sofefl se 
live ou va tomber, animent avec 
beauté leurs traits. 

MICHEL COURNOT 

► Salle Louia-Jouvet, du mer- 
credi au samedi à 20 h 30. 
Mardi à 19 h. Dimanche à 16 h. 
Jusqu'au 29 mars et du 14 au 
30 avril. T4I. : 47-42-67-27. 

□ Humour à Vienne. - Bernard 
Haller, Anne RoumanofL tes Nou- 
veaux Nez~. ce sont quelques 
artistes qui, en même temps qne 
des spectacles de rue, de cirque et 
de café-théâtre, doivent participer 
au Festival d’humour de Vienne, 
organisé par 1a maison des jeunes 
et de 1a culture de ta ville, et qui se 
tient du 26 mars au 3 avril Ren- 
seignements: 74-53-21-97. 

ARTS 

Un misée de la peiqtnre 
américaine 

près de la maison de Monet 

Dix ans après l’ouverture de 1a 
materai de Monet 4 Gfrerny (Eure), 
on pourra visiter tout à côté un 
musée d’art américain à partir du 
2 juin. Financé par l’Américain 
Daniel Terra à qui l’on doit le 
Musée de l’art américain de Chi- 
cago, le musée de Gfverny, conçu 
par l’architecte français Philippe 
Robert, offrira une surface d’exposH 
tion de 3 000 m 2 sur deux niveaux, 
avec un auditorium de 200 places, 
une librairie et un restaurant Ce 
bâtiment de 90 millions de francs 
sera semi-enterré avec des planta- 
tions sur tes toitures-terrasses. 

Autour d’une collection perma- 
nente de tableaux d’artistes améri- 
cains (Mary Cassait, Théodore But- 
ler, Mary FairchÜd Mac Monnies, 
Bemy Ossawa Tanner, Théodore 
Wendei) peints en France sous Fin- 
fluence de l'impressionnisme, le 
musée organisera des expositions 
temporaires. 

Mais l’afflux touristique supplé- 
mentaire qu’entraînera l'ouverture 
de oe musée dans un village de 
500 habitants qui accueille déjà 
370 000 visiteurs par an n’est pas 
sans inquiéter. Un comité de 
défense a attaaué devant le tribunal 
administratif te construction au 
cœur du village d’un nouveau par- 
king de 350 places, contre lequel 
ont pris position la majorité des 
habitants. Le maire, Bernard 
Berche, a été mis en minorité par 
«m conseil municipal, qui refuse de 
voter les budgets, provoquant une 
mise sous tutelle de la Cour des 
comptes. 



0 avril 1992 - 20 i'. 30 

Martine MAHE 
Noël LEE 

1 3 c: vr-, I 1 Ç9>2 - 20 h 30 

Sheri GREENAWALD 
Trio WANDERER 

isnin&jizæEnm 

O cv.-i! 1992 - de 20 h 3C a... 

Ivry GITLIS 
Ana-Maria VERA 


Pierre AMOYAL 
Pascal ROGE 



3 1 mers 1992 - 20 h 30 
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(PubOcilé) 

CYCLE DE CONFÉRENCES 

SUR LE PEINTRE 
Jusepe de RIBERA 

A l’occasion des expositions 
ai Musée du Prado, 

I an haHe et eux États-Unis 
• Jeudi 26 mors 1992. ô 18 h 30 


Aldo CICCOLIN» 


i E235S 5E5Eg| 

IRCAM 

vous ouvre scs portes 


Samedi 28 mars 
de 1 4 h à 2 2 h 


Dans ce lieu 
exceptionnel, 
dialoguez avec les 

chercheurs 

et les compositeurs, 
découvrez la création 
en temps réel. 


Renseignements 
42 7 7 12 >3 poste 4816 


■ wma y Emana : ftesenc» y Huefla » 

[Traduction sànubonèej 

par Atfûnso PEREZ SANCHEZ 

Professeur d'HtsJoira de l'Art 
de l'Urtvereidod 

Compbtense de Modrid, Directeur 
d’Homeur du Musée du Prado 

• Mont 31 mars 1992 ù 18 h 30 

■ La Napoi d Giuseppe Rfbera » 

{Traduction sànufonéej 

par Niccila SPJNOSA 

Sopriruendente per i béni artiste! 
ed blond di Napot, 
Dreftone dol Museo di Capodbnonte 

1NSTFTUTO CERVANTES 
7/ rue QuentirhBauchart 
75008 Paris 


THEATRE DE 5URE5NES JEAN VILAR 
TEL 46 97 98 10 

HERITAGE 

de R. et A. Goetz 

mise en scène : 

Gildas Bourdet 

avec J ecn- Pierre Cassel, 
Christiane Minazolli, 
Marianne Epin 

les 24 et 25 mars à 21 h 


E — Samedi 28 mars, 20 h 30 - PLEYEL 45-61-06-30 1 

CLAUDE KAHN] 

- CHOPIN - Sonate opus 35, Valses, Polonaises, 24 Préludes — I 

CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


CENTRE 
CULTUREL 
PORTUGAIS 
•SI. tv. 

•IÉNA 
Ited 
24 mu n 
20 h 46 
fet».yAMl»m 

CHATELET 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Maraud 25 
Vaodrecti27 
Land 30 
MARS 
12h45 
(Pl*. YjÉsulata 


«LE JAZZ ACTUEL: 
TradHkm et Modantité » 

MOREIRA'S 



AUDITORIUM 

chAtelet 

MHd 

31 man 
ISh 

lu. VMM 


CHAmET 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
DimandM 
29 man 
10 b 

|p.a.VterM 

CHAIBH 
THÉÂTRE 
MUSICAL 
DE PARIS 
Dfenancha 

29 mais 
T8b30 
b>.a.VMM 

AUDTTORKJM 

chAtret 

bnd 

30 man 
19 b 

(pAVahnM 


OPÉRA 
COMIQUE 
linfl 
30 man 
20h 


40F 

(M-VMMlMl 

0P&U 
K PARIS 
BASTILLE 
lundi 
30 m 
20 h 
Tarif: 

40 i 220 F 
TH. Lac. : 
44-73-1340 
jp^Vriaataia} 

Th. CHAMPS- 


MIDIS MUSICAUX 
le 25 : Xavier 

GAGNEPAIN 

VMoncafle 

Hortame 

CARTIER-BRESSON 

Piano 

HONEGGER, AURfC i 
POULENC , 
le 27 : Jean-François | 

GARDEIL 

Baryton 

BILLY eidi 



riflilu 

JACOB. SAUGUET 
POULENC 

le 30 : CHIUNGIRIAN 
Quartet 

BIUTTEN. TRIPPETT 

Solistes de 
rENSEMBLE INTER- 
CONTEMPORAIN 

AMY. CARTER 
STOCKHAUSEN 


OPÉRA 
DE PARIS 
SARMBt 
ManS 
i 31 mam 
19 h 30 
Tarif: 

30 1 290F 
mbc 
47-42-53-71 
fcraUhMrinal 

THÉÂTRE 

Champs- 

Elysées 


31 man 
20 h 30 


30 man 
20 h 30 
TéLlac:: 
47-20-36-37 
IfLa. VAnahta 


Cécilia 

BARTOLI 

Mszao Soprano 

f§c92r 

Piano 

Hommage è 
ROSSINI 

ENSEMBLE INTER- 
CONTEMPORAIN 

Dir. : Hans 

ZENDER 

DALLAPICOLA 

MELCHIORRE 

PRO MUSICIS 

«A la Dicouwrta du 
grands tnlants de 
la Jeune génération » 

CYNTHIA RAIM 

Piano 

HAYDN. SCHUMANN 
DVORAK. RA VH. 

RÉCITAL 

DimHri 

HVOROSTOVSKY i 

Baryton 

MBdiSB 

ARKADIEV 

Piano 

TCHAIKOVSKY 
RI MS KY-KORSA KOV 
BOROOtNE 
RUBINSTEIN 

J. ROZE Prod. 

Christian 

ZACHARIAS 

Sc a if a tt l 

Schumann 

Chopin 


THÉÂTRE 

CHAMPS- 

ÉLŸSÉES 

Maraud 
1-Hfl 
20 h 30 
fciMaataa) 


WHHam 

MATTEUZZI 

Ténor 

Paoia 

MOUNARI 

Piano 

HAENDEU BELLINI 
SCARLATTI 

ORCHESTRE 
et CHŒUR de 
U CHAPELLE ROYALE 

Dir. ; Guatav 

LE0NHARDT 

J.S. BACH 

Cantates 

ORCHESTRE 


de LA RADIO 
DE COLOGNE 

Dir. : Gary 

BERTINI 

Mahler 

Symphonie n* 7 

Concart parmi né 
par LVMH 

Stéphane 

BLET 

Piano 

SCHUMANN 
CHOPIN, LISZT 
DEBUSSY 


E FISCHER- 

^ DIESKAU 

11 S A 18 h Be*Vton 

Rm, S Chnatopba 

ftÜaJMntae} ESCHENBACH 

Pfano 

SCHUBERT 

LaBrtaMaraUn 


THÉÂTRE 

CHAIVS- 


7 avril 
20 fl 30 
tu-Vats**) 


ORCHESTRE at CHORALE 

KUENTZ 

MOZART 

LA FLÛTE 
ENCHANTÉE 

MaaanaeiM 
Ahnodar 8TEV8IS0N 

Les 3 Sonates 
de BRAHMS 

Maria Joao 

PIRES 

Piano 

Augustin 

DUMAY 




i 
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AGENDA 


CINÉMA 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24] 
MERCREDI 

Septembre chilien (1973]. de T. Ro bi- 
che t, 0 Salta (1967), de Christian de 
Chalonges, 18 h 30 ; la Saint-Firmin 
(1962), de R. Oestanque ; la Corrida 
(1975), de Christian Broutin ; la Peau et 
& Os (1961), de J.P. Sassy et J.- Penh 
gel. 21 h. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

.'-.'c, 7i mage à la Warner Bros : le Capi- 
taine Blood (1935, v.o. s.t.f.). de 
Michael Curtiî, 14 h 30 : les Fantasti- 
ques Années vingt (1939, v.o. s.t.f.), de 
Raoul Waish, 17 h 30 ; Excafibur (1980, 
; .o. s.t.f.), de John Boorman. 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. Grande-Galerie, 
porte Saint-Eustaehe. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

MERCREDI 

Voisins, voisines : Jeune Public : la 
Grande Vadrouille (1966) de Gérard 
Oury, 14 h 30 ; Actualités anciennes : 
France Actualités, 16 h 30 ; Carte 
blanche à Roland Topor : le Locataire 
(1976) de Roman Polanski, 18 h 30 ; A 
comme amour : Antoine et Colette 
(1962) de François Traffaut, Adorables 
Créatures (1952) de Christian-Jaque. 
20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A QUOI TU PENSES-TU 7 IFr.) : Pathé 
Ma rignan -Concorde, 8- (43-59-92-82) ; 
Pat hé Montparnasse. 14» 

(43-20-1 2-00). 

L'AFFUT (Fr.) : UGC Rotonde, 6* 
145-74-94-94) ; George V, 8* 
(45-62-41-46). 

L'AMANT (rr.-Brit.. v.o.) : Forum Orient 
Express. 1 (42-33-42-26) ; UGC Dan- 
ton. 6' (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concord*. 8- (43-59-92-82) ; v.f. : Gau- 
mont Opéra. 2- (47-42-60-3 3) ; Bre- 
tagne, 6* (42-22-57-97) ; Fauvette, 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Aldsia. 14* 
(43-27-84-50) ; Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
Î45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

LES AMANTS DU PONT-NEUF (Fr.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-7 1-52-36) ; 
Oenfert, 14* (43-21-41-01). 
AMOUREUSE (Fr.) : Epée de Bois. 5* 
(43-37-57-47). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.oj : Latina, 4» 
(42-78-47-86) ; Studio Galande, 5* 
(43-54-72-71). 

AU SUD DU SUD (Fr.) : 14 JUffler Par- 
mssc. 6- (43-26-58-00). 

AUTOUR OU DÉSIR (It.-Fr.) : Latine, 4* 
(42-78-47-86) ; Images d'ailleurs, 5» 
(45-87-18-09). 

LE BAL DES CASSE-PIEDS (Fr.) : Gau- 
mont Opéra, 2* (47-42-80-33) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-59-19*08) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette bis, 13* (47-07-55-88) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (43-27-84-50) : Mira- 
mar. 14* (43-20-89-52) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27) ; Pathé 
Clichy, 18- (45-22-46-01). 

3ARTON FINK (A.. v.o.) : Denfert. 14* 
(43-21-41-01) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

BETTY (Fr.) : 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; 14 Juillet Bastille, 11- 
(43-57-90-81) ; Les Montpamos, 14» 
;43-27-52-37) ; 14 Juillet Seaugreneile. 
15* (45-75-79-79). 

5UGSY (A., v.o.) : Gaumont Les Halles, 
1* (40-26-12-12) ; Gaumont Opéra, 2» 
(47-42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6 a 
(43-25-59-83) ; Pathé Hautefeuille, 6* 
(46-33-79-38) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40); La Bastille, 11* 
(43-07-48-60) ; Les Nation, 12* 
(43-43-04-67) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; 14 JuBlet Beaugre- 


nelle, 15* (45-76-79-79) ; UGC MaHlot. 
17. (40-68-00-16) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; Saint-Lazare-Pasquier. 
8* (43-87-35-43) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastflle. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-96) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler II, 18* 
(45-22-47-94). 

LE CERCLE DES INTIMES (A., v.o.) : 
George V, 8* (45-62-4146). 

LE CIEL DE PARIS (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio des 
Uraufines, S* (43-26-19-09). 

LES COMM1TMENTS (Irlandais, v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) : 
Grand Pavois. 15* (45-54-46-85). 
CONTE D'HIVER (Fr.) ; Le Saint-Ger- 
maln-des-Prés, Salle G. de Beauregard, 
6* (42-22-87-23) : Elysées Uncoln. 8* 
(43-59-36-14). 

LA COTE D'ADAM (Sov.. v.o.) : Forum 
Orient Express, 1- (42-33-42-26) ; 
Saint-André-des-Arts II, 6* 
(43-26-80-25). 

CR0C-8LANC (A., v.f.) ; Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Lucemaire, 6* (45-44-57-34) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85) ; v.f. : \JGC 
Opéra. 9* (45-74-95-40). 

DANZON (Mex., v.o.) : Utopia, 5* 
(43-26-84-65). 

DEAD AGAIN H (A., v.o.) : Gaumont 
Les Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon, 6* (43-25-59-83) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-19-08) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; 
Gaumont Alésa, 14. (43-27-84-50) ; 14 
Juillet BeaugreneOe, 15* (45-75-79-79) ; 
v.f. ; Rex. 2* (42-36-83-93) ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-56-31) ; Fauvette. 13* 
(47-07-55-88) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-52) ; Gaumont Convention. 
15* (48-28-42-27) ; Pathé Clichy. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

DEUCATESSEN (Fr.) : Forum Horizon. 
1- (45-08-57-57) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30); UGC Rotonde. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; UGC Opéra. 9* 
(46-74-95-40). 

LE DERNIER SAMARITAIN (') (A., 
v.o.) Images d'ailleurs, 5* 
(45-87-18-09) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; Pathô Français. 9* 
(47-70-33-88) ; Pathé Montparnasse. 
14- (43-20-12-06). 

DIËN BIEN PHU (Fr.) : Forum Horizon, 
1» (45-08-67-57) ; Rex. 2* 

(42-36-83-93) ; UGC Danton. B* 
(42-25-10-30) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) ; Saint-Lazare-Pasquier. 
8* (43-87-35-43) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-20-40) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 
15* (45-75-79-79) ; UGC Convention. 
15* (45-74-93-40) ; Pathé Wepler II, 18* 
(46-22-47-94) ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96). 

LE DOCTEUR (A.. v.o.) : George V. 8* 
(45-62-41-46). 

LES DOORS {A., v.o.) ; Ciné Beaubourg. 
3* (42-71-52-38) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
Pol.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36); Epée de Bois. 6- 
(43-37-67-47) ; Reflet Médlds Logos 
safle Louis-Jouvet, 5* (43-64-42-34). 
LES ENFANTS DU NAUFRAGEUR 
(Fr.) : Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40). 

EPOUSES ET CONCUBINES (Fr.-CKn.. 
v.o.) : Gaumont Les Halles, 1** 
(40-26-12-12) ; Pathô Hautefeuille. 6* 
(46-33-79-38) ; La Pagode, 7* 
(47-05-1 2-16) ; Gaumont Ambassade, 
8* (43-59-19-08) ; Bienvenue Montpar- 
nasse. 16* (45-44-25-02). 

EUROPA (Dan .-Su., v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

FAMILY EXPRESS (Fr.-Suis.) : Lucar- 
nalre, 6* (45-44-57-34). 

LE FESTIN NU (*) (Brit., v.o.) : Forum 
Horizon. 1- (46-08-57-57) ; UGC Mont- 
parnasse, 6* (46-74-94-94) ; George V, 
8* (45-62-41-46) ; Pathé Français. 9* 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 25 MARS 


«Les passages couverts (deuxième 
parcours), exotisme et dépaysement 
assurés», 14 h 30. 33. boulevard de 
Strasbourg (Paris autrefois). 

«Jardins et cours de Clignan- 
court», 14 h 30, métro Jules-Jaffnn 
(Paris pittoresque et insolite). 

« Masques et statuettes de f'Afrr- 

uo» (limité à trente personnes). haU 
u Musée des arts africains. 
293. avenue Daumesnll (Visite pour 
(as jeunes. Monuments historiques). 

«Hôtels et jardins du Mars». Race 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Samt-Paul (Résurrection du passé). 

« L'hâtef Mezza ra, construit par Gur- 
rnard», 14 h 30, 80, me La Fontaine 
(Paris et son histoire). 

«Du Moyen Age h l'impression- 
nisme ; les collections du Musée Mar- 
■nottan » (limité à trente personnes), 
15 heures, 2. rue Louis-BoiDy (Monu- 
ments historiques). 

«Sainre Elisabeth et les deux 


énigmes du Temple», 15 heures. 
195, rue du Temple (Approche de 
l'art). 

Exposition : «Bonington». 15 h 30, 
haB du Petit Palais (M. Hager). 

Exposition : « Bonington », 18 h 30, 
Petit Palais (G. Marbeau-Caneri). 

CONFÉRENCES 

Université européenne de la 
recherche. 1, rus Descartes (salie 
débats B). 18 heures : Les problèmes 
du pouvoir dans l'Europe médiévale ; 
auctoritas, potesras, univarshas. 
dominium». per M. de Gandillac 
(Séminaire J. ûufllst). 

5, rue de l'Abbaye, 18 h 15 : «Le 
joie dans le Judaïsme» par C. Nisen- 
baum (Fraternité d' Abraham). 

142, avenue des Champs-Elysées, 
19 heures ; «Les différences cultu- 
relles en Europe», avec E. Todd et 
L. VIssing (Maison du Danemark). 


Nous publions le mardi les films qui seront à l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi. Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qu'une sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément « Arts et 
Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


(47-70-33-88); La Bastille, 11* 
(43-07-48-60); Pathé Wepler II, 18* 
(45-22-47-94). 

FIEVEL AU FAR WEST (A., v.f.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Club Gau- 
mont (Publicis Matignon), 8* 

(43-59-31-97) ; Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

FISHER KING (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-10-82) ; Lucernaire, 6* 

(45-44-57-34) ; Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85); Saint-Lambert. 16* 
(45-32-91-68). 

FRANKIE & JOHNNY (A., v.o.) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20) ; v.f. ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94). 
GRAND CANYON (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1** (42-33-42-26) ; 
Publicis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20). 

LA GUERRE SANS NOM (Fr.) : Saint- 
André-des-Arts I. 6* (43-26-48-18). 
HAMLET (A., v.o.) : Lucernaire. 6* 
(45-44-57-34). 

L'HOMME QUI PLANTAIT DES 
AR8RES (Can.) Utopia, 5* 
(43-26-84-65). 

JFK (A., v.o.) : Forum Orient Express, 
1« (42-33-42-26) ; Lucernaire, 6* 
(4g.44.57.34) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-16) ; Miramar, 14* 
(43-20-89-52) : v.f. : Paramount Opéra, 
9* (47-42-56-31) ; UGC Gobelins. 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathô Clichy. 18* 
(45-22-46-01). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
All.-Autr.. v.o.) : 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00). 

LABYRINTHE DES PASSIONS (Esp.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Studio des Ursufines. 5* 
(43-26-19-09). 

LUCKY LU KE (A., v.f.) ; Lucemaire. 6* 
(45-44-57-34) ; Saint-Lambert, 15* 
(46-32-91-68). 

MÉCHANT GAR.ON (Fr.) : UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-30-40). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Cinoches. 
6* (46-33-10-82) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÉ 
(Jap., v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09). 

MY OWN PRIVATE IDAHO (■) (A., 
v.o.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09) ; Les Trois Luxembourg, 
6* (46-33-97-77). 

LES NERFS A VIF fj (A-, v.o.) : Fonim 
Horizon, 1- (45-08-57-57) ; Pathé Impé- 
rial, 2* (47-42-72-52) : Action Rive 
Gauche. 5* (43-29-44-40) ; UGC Dan- 
ton, 6* (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (45-63-16-16) ; Max Linder 
Panorama, S* (48-24-86-88J ; 14 Jüilet 
Bastille, 11* (43-57-90-81) ; Eacurlai. 
13* (47-07-28-04) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20) ; 14 Juillet Beaugre- 
nelle. 15* (45-75-79-79) ; UGC Maillot. 
17* (40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; Les Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Mistral, 14* 
(45-39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

NIGHT ON EARTH (A., v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Utopia, 
5* (43-26-84-65). 

NORD (Fr.) : Studio des Ursulines, 5* 
(43-26-19-09). 

OLIVER ET OLIVIA (Dan., v.f.) : 14 Juil- 
let Parnasse. 6* (43-26-58-00) ; Saint- 
Lambert. 15* (46-32-91-68). 

OMBRES ET BROUILLARD (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Champs-Elysées. 8* (45-62-20-40) ; 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-4(9 ; 14 JuiBet 
Bastille. 11* (43-57-90-81) ; Escurial. 
13* (47-07-28-04). 

PARIS S'ÉVEILLE (Fr.) : Reflet Médicis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43-54-42-34) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01). 

PAHISTORIC (Fr.) : Espace Hebertot, 
17* (42-93-93-48). 

LE PAS SUSPENDU DE LA CIGOGNE 
(Fr.-Gr.-Suls.-lt.. v.o.) ; 14 Juillet Par- 
nasse, 6* (43-26-58-00). 

LE PASSAGER (iranien, v.o.) ; Utopia. 
5* (43-26-84-65). 

LE PETIT HOMME (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82) ; Gaumont 
Ambassade, 8- (43-59-19-08). 

LE PRINCE DES MARÉES (A., v.o.) : 
Gaumont Las Haltes, 1- (40-28-12-12) ; 
Publicis Champs-Elysées. 8* 
(47-20-76-23) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(43-43-01-59) ; v.f. : Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Fauvette, 13* 
(47-07-65-88) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42-27). 
PROMENADES D'ÉTÉ (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-60-33) ; Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08); Fau- 
vette. 13* (47-07-55-88) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43-35-30-40) ; Gaumont 
Convention, 15* (48-28-42-27). 
PROSPERO'S BOOKS (8rit.-Hol.. 


v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(43-21-41-01). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85); Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) ; v.f. : Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-30-40). 

SAILOR ET LU LA (*) (BriL, v.o.) : Studio 
Galanda, 5* (43-54-72-71); Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

LE SILENCE DES AGNEAUX H (A.. 
v.o.) Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Cinoches. 6* 

(46-33-10-82) ; George V. 8* 
(45-62-41-46) ; Républic Cinémas, 11* 
(48-05-51-33) ; Oenfert, 14* 

(43-21-41-01); Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Mistral. 14* 

(45-39-52-43) ; UGC Maillot. 17* 
(40-68-00-16) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; UGC Opéra, 9* 
(45-74-95-40). 

TERMINATOR 2 fl (A., v.o.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Grand 
Pavois, 15* (46-54-46-85). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85). 

TOTO LE HÉROS (Bal.-Fr.-AII.) r Latina. 
4* (42-78-47-86) ; images d'ailleurs. 5* 
(45-87-18-09) ; George V, 8* 
(45-62-41-46). 

TOUS LES MATINS DU MONDE (Fr.) : 
Forum Orient Express. 1** 
(42-33-42-26) ; Pathé Impérial. 2* 
(47-42-72-52) ; Saint-André-des-Arts I, 
6* (43-26-48-18) ; Elysées Uncoln. 8* 
(43-59-36-14) ; UGC Biarritz. 8- 
(45-62-20-40) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-12-06) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-22-46-01). 

TRUST ME (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-25-59-83) ; 14 Juillet Parnasse, 6* 
(43-26-58-00) ; George V, 8* 
(45-62-11-46). 

UNE LUEUR DANS LA NUIT (A., 
v.o.) : Forum Orient Express. 1- 
(42-33-42-26) ; UGC Odéon. 6* 
(42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Conconte. 8- (43-59-92-82) : UGC Nor- 
mandie, 8* (45-63-16-16) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (43-35-30-40) ; UGC 
Maillot, 17* (40-88-00-16) : v.f. ; Rex. 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Saint-Lazare-Pasquier. 
8* (43-87-35-43) ; Paramount Opéra. 9* 
(47-42-56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* 
(43-43-01-59) ; UGC Gobelins, 13* 
(45-61-94-95) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; UGC Convention, 15* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wepler II. 18* 
(45-22-47-94) ; Le Gambetta, 20* 
(46-36-10-96). 

URGA (Fr. -Sov.. v.o.) : Ciné BeaiAourg. 
3* (42-71-52-36) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

VAN GOGH (Fr.) : Publicis Saint-Ger- 
main. 6* (42-22-7 2-80) ; Lss Trois Bal- 
zac, 8* (45-61-10-60). 

LA VIE DE BOHÊME (Fr.-Su.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Europe 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon). 5 a 
(43-54-15-04) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08); La Bastille. 11* 
(43-07-46-60) ; Les Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LA VIE SUR UN FIL (Chln., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Espace 
Saint-Michel, 5* (44-07-20-49). 

VILLE A VENDRE (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1> (42-33-42-26) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde, 8 a (43-58-92-82) ; 
Pathé Français, 9* (47-70-33-88) ; Bien- 
venue Montparnasse, 16* 
(45-44-25-02). 

LA VOIX (Fr.) : George V. 8* 
(45-62-41-46). 

VOYAGE A MELONIA (Su., v.f.) : 14 
JuHiet Parnasse, 6* (43-26-58-00) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43-67-51-55). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


A LA VITESSE D'UN CHEVAL AU 
GALOP (Fr.) : Studio 28. 18* 
(46-06-36-07) mer., jeu. 19 h. 21 h. 
AKfRA (Jap., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) mer., sam. 13 h 30. 
ALEXANDRE NEVSKI (Sov., v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mer. 
19 h. 

ALICE (A., v.o.) : Grand Pavois. 15* 
(45-54-46-85) mer. 17 h 30. 

L'AMI DE MON AMIE (Fr.) : Saint-Lam- 
bert, 15* (45-32-91-68) mer. 21 h. (un. 

19 h. 

L'AWENTURA (lt.. v.o.) : Latina. 4* 
(42-78-47-86) mer., jeu., ven. 19 h. 

21 h 30. sam., dan., lun. 14 h, 16 h 30. 
BAD INFLUENCE (A., v.o.) : Grand 
Pavois. 15* (45-54-46-85] mer. 

22 h 15. 

BAR DES RAILS (Fr.] : Républic Ciné- 
mas, 1 1- (48-05-51-33) mer. 19 h 30. 
dim. 11 h 50. lun. 17 h 40. 

BÉRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

14 h. 

BLANCHE NEIGE ET LES SEPT 
NAINS (A., v.f.) ; Rex. 2* (42-36-83-93) 
mer., sam., dim. à 14 h, 16 h 05 film 30 
mn après. ; UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) mer., sam., dim.. 
séances à 13 h 15. 15 h 15. 17 h 15 
film 25 mn après. ; UGC Lyon Bastille. 
12* (43-43-01-59) séances mer., sam., 
dim. à 14 h. 16 h film 30 cnn après. ; 
UGC Gobelins. 13* (45-61-94-95) mer., 
sam., dim., séances à 13 h 55, 15 h 45 
film 20 mn après. ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) séances mer., sam., dim. 
à 13 h 30, 15 h 15. 17 h film 20 mn 
après. ; Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-63) mer., sam., dim. 

15 h 15 ; Le Gambetta. 20* 
(46-36-10-96) mer., sam., dim., 
séances à 13 h 40, 15 h 35. 17 h 30 
film 10 mn après. 

BOYZ'N THE HOOD (') (A., v.o.) : 
Images d’ailleurs. 5* (45-87-18-09) mer. 

16 h. van. 17 h 45. .dim. 22 h. 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr.-lnd.. 
v.o.) Images d'ailleurs, 5* 
(45-87-18-09) mer. 20 h. dim. 21 h 45. 
BRAZIL [BriL, v.o.) : Studio Galande, 5* 
(43-54-72-7 1) ( copie neuve) mer. 

20 h 20 dim. 20 h 10. jeu., ven.. sam. 
16 h, lun.. mar. 20 h. 

CASABLANCA (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert. 15* (45-32-81-68) mer. 19 h. ven. 

21 h. 

CHAMBRE AVEC VUE... (Brit.. v.o.) : 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mer., 
ven. 21 h. 

CHÉRIE. J’Ai RÉTRÉCI LES GOSSES 
(A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-91-68) mer. 16 h 45. cfim. 19 h. 
CHET BAKER. LETS G ET LOST (A., 
v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) 
mer. 10 h 35. 

LE DÉCALOGUE 1, UN SEUL DIEU TU 
ADORERAS (PoL. v.o.) : Reflet Môdicis 
Logos salle Louis-Jouvet, 5* 
(43-54-42-34) mer., avec. 

LE DÉCALOGUE 2, TU NE COMMET- 
TRAS POINT DE PARJURE (PoL. 
v.o.) : Reflet Médias Logos salle Louis- 
Jouvet, 5* (43-64-42-34) mer. 12 h. 
DINOSAURES (A., v.f.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) mer., dim. 13 h 30. 
sam. 16 h 45. 

LES DISPARUS DE SAINT-AGIL (Fr.) : 

14 Juillet Parnasse,. 6* (43-26-58-00) 
séances mer., sam., dim. à 13 h 45, 

15 h 35, film 10 mn après. - de 14 ans : 

16 F. 

DOMANI, DOMANI (lt.. v.o.) : La Beny 
Zèbre. 11* (43-57-51-55) mer. 22 h 15. 
sam. 17 h 30. cfim. 18 h. 

DRUGSTORE COW-BOY (*) (A., v.o.) : 
Studio de9 Ursulines. 5* (43-26-19-09) 
mer. 14 h. mar. 22 h 15. 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) mer. 19 h 46. 

ECRANS DE SABLE (Fr.-h.-Tun.) : 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09) mer. 
18 h 10, lun. 21 h 45, mar. 18 h. 
EMMANUELLE (”) (Fr.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

22 h 30. 

FANTASIA (A.) : Denfert. 14* 
(43-21-41-01) mer., sam., dim. 
15 h 20. 

FLESH (**) (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) mer. 10 h 55. 

LA FLUTE A SIX SCHTROUMPFS 
(Bel.) : Saint-Lambert. 15* (46-32-91-68) 
mer. 13 h 30. 

LE GRAND BLEU (Fr.) : Grand Pavois. 


LES FILMS NOUVEAUX 


LA BELLE HISTOIRE Film français 
de Claude Lelouch ; Forum Horizon, 
1« (45-08-57-57) ; Forum Horizon, 
1" (45-08-5 7-57) ; Gaumont Opéra. 
2* (47-42-60-33) ; Rex (le Grand 
Rex), 2* (42-36-83-93) ; Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; UGC Odéon. 6* (42- 
26-10-30) ; George V, 8* (45-62- 
41-46) ; Pathé Ma rignan -Concorda, 
8* (43-59-92-82) ; UGC Lyon Bastille. 
12- (43-43-01-59) ; Fauvette bis, 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Gaumont Conven- 
tion, 15- (48-28-42-27) ; Pathé 
Wepler. 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
bette, 20* (46-36-10-96). 

BORDER LINE. Film français de 
Danièle Du beaux ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77) ; Les Trois 
Balzac. 8* (45-61-10-60) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-20-32-20). 

LA DAME DE COEUR . Film britan- 
nique de Jon amial, v.o. ; Epée de 
Bois, 5* (43-37-57-47). 

KAFKA. Film américain de Steven 
Soderbergh. v.o. : Gaumont Les 


Halles. 1» (40-26-12-12) ; Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; 14 Juillet 
Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Pathé 
Hautefeuille. 6* (46-33-79-38) ; La 
Pagode. 7* (47-05-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (43-59-04-67) ; 
14 Juillet Bastille, 11- (43-57- 
90-81) ; Gaumont Alésia, 14* (43- 
27-84-50) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Juillet Beaugre- 
neBe, 15* (45-75-79-79) ; IGnopano- 
rama, 15* (43-06-50-50) ; v.f. : Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; Fauvette. 
13* (47-07-56-88) ; Pathé Montpar- 
nasse. 14* (43-20-12-06). 

LE QUATRIÈME HOMME. Film hol- 
landais de Paul Verhcaven. v.o. ; 
Accatona. 5* (46-33-86-86). 

LA STAZIONE. Rfm italien de Sorgio 
Rubini, v.o. : Ciné Beaubourg. 3* (42- 
71-52-36) ; Espace Saint-Michel. 5* 
(44-07-20-49) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Passage du Nord- 
Ouest. ceféclné, 9* (47-70-81-47) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 


15* (45-54-46-85) (SR - version tangué) 
mar. 21 h. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) ; 
Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) mer., 
dim. 18 h 45. sam. 19 h 15. 
JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) : Denfert. 14* 
(43-21-41-01) mer., sam., dim. 

17 h 40. 

JULES ET JIM (Fr.) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6- (46-33-97-77) mer., ven.. 
dim., mar. 12 h. 

LES LUMIÈRES DE LA VIE ) ; La 
Géode, 19- (40-05-80-00) mer., jeu., 
ven., sam., dim.. mar., de 16 h à 19 h 
toutes les heures. 

LUNE FROIDE l”) (Fr.) : Studio des 
Ursulines. 5* (43-28-19-09) mer. 
22 h 15. 

LES MAITRES DU TEMPS (Fr.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
16 h. 

MALINA (AU.) : Reflet Médicis Logos 
salle Louis-Jouvet. 5* (43-54-42-34) 
mer., lun. 1 1 h 50. 

MAMAN. J'AI RATÉ L’AVION (A., 
v.f.) : Saint-Lambert. 15* (45-32-91-68) 
mer., dim. 17 h. 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) (english subti- 
tles) mer. 10 h 30. 

METAL HURLANT (A., v.o.) ; Grand 
Pavois. 15* (46-54-46-85) mer. 
19 h 30, sam. 0 h 30. 

LES P’TITS SCHTROUMPFS (Bel.) : 
Lucemaire, 6* (45-44-67-34) mer., sam., 
dim. 14 h. 

PETER ET ELLIOTT LE DRAGON (A., 
v.f.) Républic Cinémas, 11* 
(48-05-61-33) mer. 13 h 50. 

PETER LE CHAT (Su., v.f.) : Le Berry 
Zébra. 11* (43-57-51-55) mer. 13 h 45, 

16 h 45. sam., dim. 15 h. 

POIL DE CAROTTE (Fr.) : Escurial. 13* 
(47-07-28 -04) mer., d/m. 10 h (- de 15 
ans : 16 F). 

LE PREMIER EMPEREUR DE CHINE 
(Can.-Chin.) La Géode. 19* 
(40-05-80-00) mer., jeu., ven.. sam., 
dim., mar., de 10 h à 15 h toute les 
heures. 

QUERELLE (") (Fr. -AIL. v.o.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) (version 
anglaisa) mer. 10 h 40. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saint-Lambert. 
15* (45-32-91-68) mar., ven. 19 h. lun. 

14 h. 

ROBINSON & CIE (Fr.) ; Le Berry 
Zèbre, 11* (43-57-51-65) mar. 15 h.. 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Répubiîc 
Cinémas. 11* (48-05-51-33) mer. 

15 h 40. sam., dim. 13 h 50 ; Denfert, 
14* (43-21-41-01) mer. 10 h. 13 h 50. 
sam., <fim. 13 h 40. 

ROLLING STONES (A., v.o.) : U 
Géode. 19* (40-05-80-00) mer., jeu.. 
ven.. sam., dim., mar. è 20 h ven. sam. 
dim. 22 h. 

SWEET MOV1E (**) (Fr.-Can.. v.f.) : Stu- 
dio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 

18 h. 

UN ENFANT DE CALABRE (It.-Fr., 
v.f.) : Escurial. 13* (47-07-28-04) mer.. 
dim. 10 h (- de 15 ans : 16 F.). 
VOYAGE SUR JUPITER (Can.) : 
Cinaxe, 19* (42-09-34-00) film mer., 
jeu., van., sam., dim., mar., de 1 1 h à 

19 h toutes les 15 minutes. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Saint-Lambert, 15* (45-32-91-68) mer. 
13 h 30. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Répu- 
blic Cinémas. 11* (48-05-51-33) mar. 

17 h 20. sam., dim. 15 h 40. 


US GRANDES REPRISES 


AMEUA LOPEZ 0*NEIL (Fr. -AIL- espa- 
gnol. v.o.) : Latina, 4* (42-78-47-86). 
BLANCHE NEIGE ET LES SEPT 
NAINS (A., v.f.) : UGC Triomphe, 8 a 
(45-74-93-50) ; Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Pathé Clichy, 18* 
(45-22-46-01). 

DOCTEUR FOLAMOUR (Brit., v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 6* 
(43-54-51-60). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches, 6* 
(46-33-10-82). 

LES ENCHAÎNÉS (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5* (43-26-72-07). 

FACES (A., v.o.) : Gaumont Las Halles, 
1* (40-26-12-12) ; Racine Odéon, 6- 
(43-26-19-68) ; Les Trois Balzac. 8* 
(46-61-10-60) : Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

FANTASIA (A.) : Cinoches, 6* 
(48-33-10-82). 


LES FOURBERIES DE SCAPIN (Fr.) : 
Pathé Clichy, 18* (45-22-46-01) ; La 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

LE GRAND CHANTAGE (A., v.o.) : 
Reflet Logos 11. 5* (43-64-42-34). 

HUSBANDS (A., v.o.) : Epée de Bois, 5* 
(43-37-57-47). 

MADE IN USA (Fr.) : Les Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.o.) : 
Utopia. 6* (43-26-84-65). 

ORANGE MÉCANIQUE (**) (Brit.. 

v.o.) ; Le Champo - Espace Jacques 
Tau. 5* (43-54-51-60). 

LE SACRIFICE (Fr.-Su., V.o.) ; Cosmos, 
6* (45-44-28-80). 


«iiioune, o* 

LA VIE D'OHARU. FEN 
Wap . v.o.) : Reflat Médi 
Loute-Jouvet. 5* (43-54- 
LE VOYEUR (Brit,, v.o ) 
5* (43-54-42-34). 
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te 0 " 1 ““ustre 
ÎL U a v ll °? natio- 
nale, M. Lionel Jospin, 
le directeur de la 
recherche et des études 
EKÏS'W 1 V *? cent Courtîllot a 
“*£>*!** universitaires étran- 
!**”• P?ya respectifs, un 

■ 9“**ann^ ®r leur évaluation de 
“"*52*!“ fra “Çaise. Ce docu- 
“oïttf était- pas rédigé dan« la ian- 

quc . de » li nataire, ni 
français (ou bilingue) 
«nu qui sont réputés franco- 
phones, mais tout en anglais... 

» Et cela quelques semaines après 
J* du président Mitter- 

rand, s éenant lors de la clôture du 
quatnème sommet francophone à 

■ 1 t£? 8 ’ i e -, novembre 1991 : 
* Quand j entends dire que des 
présentants de h France ont 

VSl't f e I ex B nme , r en français, 
cela a le don de m exaspérer. (.Z) 

Ceux qui commettent ce genre d'er- 
reurs graves doivent considérer qu'ils 
en supporteront les conséquences 
dans leur carrière» (le Monde du 
zi novembre et du 15 décembre). 

Quelque temps avant ce qu’il faut 
bien appeler une «menace» - qui 
n était d ailleurs pas la première de 
ce type dans là bouche' d’un haut 
personnage de l’Etat, - M. Paul 
Quilès, ministre des postes, des 
télécommunications et de l'espace, 
avait publié un article en anglais 
dans le bulletin de l’Agence spatiale 
européenne dont le siège est a Paris 
et dont tes idiomes sont le français 
et l’anÿais. 

Des exem p tes de ce type ne sont 
plus rares (voir l’article de l’ingé- 
nieur Maurice Cassan dans le 
Monde du 20 novembre 1991) en 
dépit de l’existence d’un ministère 
de la francophonie^ délégué auprès 
du ministre des affaires étrangères, 
et (Tune délégation A la langue fian- 


SCIENCES ♦MEDECINE 

La défense de la science en français 

E* 1 dépit de l'émotion soulevée en 1989 par la rédaction en anglais des publications 
de l'Institut Pasteur (IJ, le déclin du français comme langue scientifique se poursuit 


çaise dépendant du premier minis- 
tre. 11 y a plus inquiétant, lorsque 
des savants français sont freinés, 
voire arrêtés, dans leur cursus par 
. l’administration parce qu’ils n’ont 
pas publié en anglais mai» seule- 
ment en français. 

Prenons un cas. parmi d’autres 
du même acabit : ml Roux, 

né en 1945, est agrégé en sciences 
biologiques et docteur d’Etat ès 
sciences. Chargé de recherche de 
première classe au Centre national 
de la recherche scientifique 
(CNRS), il travaille & l’Institut 
méditerranéen d’écologie et de 
paléoécologie de la faculté des 
sciences et techniques de Saint- 
Jérôme, A Marseille. ' 

Aucune chance 
de promotion 

lichénologne de réputation inter- 
nationale, if a publié sur tes lichens 
plusieurs ouvrages, les seuls à ferre 
partout autorité sur tes points trai- 
tés (flore des lichens d’Europe occi- 
dentale, flore des champignons 
lichénicoles du monde entier). En 
1981 sa thèse a été reprise en fran- 
çais par iaprestigieute collection 
allemande Btblioteca tichenologica. 

Travaillant en liaison avec plu- 
sieurs de ses collègues étrangers, 
notamment américains: membre 
du jury de plusieurs thèses étran- 
gères; accueillant volontiers, des 
stagiaires étrangers dans son labora- 
toire provençal M. Roux ne passe 
pas pour un scientifique replié sur 
lui-même et, lorsque c’est néces- 
saire, il utilise Fanglais. 

En 1990, puis en 1991, il a pré- 
senté sa -candidature au poste de 
directeur de recherche de deuxième 
d—e au CNRS. Le doraier de son 
rapport de candidature porte la 


mention «Avis favorable». Et pour- 
tant par deux fois la candidature de 
M. Roux a été rejetée. Cherchant A 
connaître les raisons de ce rqet, il a 
reçu un appel «amical» du profes- 
seur Balandreau, membre de la 
commission ayant examiné son 
dossier, qui lui a indiqué, selon l’in- 
téressé : « Votre dossier est uis bon, 
mais vous n'aviez aucune chance 
d’être retenu car vous n’avez pas 
publié en anglais... » 

Le professeur Marcel Barbero, 
directeur du laboratoire où œuvre 
M. Roux, a alors téléphoné au 
ministère de la francophonie où, 
selon lui, on s’est montré « Incré- 


dule ». Des sources scientifiques ont 
ensuite précisé à M. Roux que, 
pour être admis comme directeur 
au CNRS, il faudrait que certains 
de ses articles, « mime à la rigueur 
publiés en fiançais», soient retenus 
par le World Translation Index ou 
1e Citation Index, deux banques de 
données américaines ene recensant 
pratiquement que des publications 
anglo-saxonnes». M. Barbero, qui 
est aussi président des élus socia- 
listes de La Seyoe-sur-Mer (Var), a 
alors écrit à l’Elysée, exprimant le 
désarroi de nombreux scientifiques 
devant la multiplication des situa- 
tions où chercher et communiquer 


Une responsabilité politique 


Face à la menace de l'anglais, 
la réaction s'organise. C'est 
ainsi que le Haut Conseil de la 
francophonie, organe consultatif 
de droit français & composition 
internationale présidé par 
M. Mitterrand, doit se réunir à 
Paris du 31 mars au 2 avril sur le 
thème «La francophonie dans la 
communauté scientifique mon- 
diale : la responsabilité partagée 
des politiques et des scienti- 
fiques». 

D'autre part, une trentaine de 
personnalités politiques et intel- 
lectuelles se sont réunies, 
samedi 21 mars, è la Sorbonne 
pour discuter des «modalités 
d'une action» face au «biün- 
guisme anglo-américain qui 
s’installe insidieusement en 
France, notamment dans le sec- 
teur sdantifkjue». Parmi les par- 


ticipants, les écrivains Régis 
Debray et Frédéric Grendel, l'an- 
cien ministre communiste Jack 
RaRte, le député UDF Pierre-An- 
dré Wiltzer, le gaulliste de 
gauche Phffippe de Saint-Robert, 
ancien commissaire général de 
la langue française, etc. 

Enfin, la chaîne internationale 
francophone TV 5 et l'Associa- 
tion des universités partielle- 
ment ou entièrement de langue 
française (AUPELF) ont présenté 
è la pressa, au palais de l'Institut 
de France, vendred 20 mars, en 
présence de Catherine Tasca, 
ministre délégué è la francopho- 
nie, un nouveau programme, 
«Connaissance de la science», 
qui sera diffusé cette année en 
Europe occidentale, en Afrique 
noire, au Maghreb, en Amérique 
du Nord et dans las Caraïbes. 


en français est devenu un handicap 
(voir encadré). Ainsi, an congrès 
universitaire international d’écolo- 
gie. prévu prochainement A Mar- 
seille, seul ranglais sera autorisé— 

A l’instar d’autres experts fran- 
çais de diverses disciplines ayant 
été l’objet de la même déconvenue 
que M. Roux, on peut penser que 
ce dernier, s’il tient à sa promotion, 
va publier désormais en anglais. 
Ainsi A la dévalorisation du fran- 
çais; langue des sciences, s’ajoute 
peu à peu une discrimination ina- 
vouée - et même souvent démentie 
par l’administration - qui pénalise 
de pins en plus les utilisateurs de la 
langue française, en France ou hors 
de France. 

Rénover 
la loi de 1975 

n est évidemment exclu d’e 
d’empêcher d’oser de l’anglais 
chercheurs fiançais, mais il faudrait 
au moins - sinon à quoi bon une 
«francophonie» légunerement célé- 
brée en grande pompe? - que ceux 
qui veulent travailler en français en 
France ou dans d’autres pays fran- 
cophones n’en souffrent pas dans 
leur carrière scientifique; 

C’était l’avis de l'académicien 
Alain Decaux. ministre d é tea u é lia 
francophonie de 1988 à 199T Cest 
aujourd’hui l’opinion de M. Ber- 
nard Cerqirigfini, délégué général A 
la langue française (2), qui pré- 
conise notamment un élargisse- 
ment, une remise A jour, A là fois 
plus souple et {dus efficace, de la loi 
Bas-Lauriol de 1975 sur fatilisation 
du français en France; 

« Chaque fins que j'apprends qu’à 
tel congrès, notamment scientifique, 
là où la langue française est recon- 
nue comme obligatoire, elle n’est 


pas employée, chaque fois S’adresse 
des réprimandes aussi sévères que 
possible à ceux qui n’ont pas res- 
pecté notre contrat», lançait encore 
1e chef de FEtat A F issue du sommet 
francophone; Apparemment, tes 
«réprimandes» - si elles ont été 
réellement faites on transmises 
- n'ont guère eu de résultat. Peut- 
être est-h donc temps, comme res- 
titue M. Cerquiglini, qu'intervienne 
te législateur pour exiger que la lan- 
gue française, en France, ne soit 
jamais exclue et que son emploi ne 
puisse constituer un critère suffi- 
sant pour évaluer négativement un 
travail scientifique ou autre. 

JEAN-PIERRE PÉRONCEL-HUGOZ 


(1) n existe toutefois dus la même ins- 
titution, depuis 1990, une publication tri- 
mestrielle de haute vulgarisation. Années 
de Hnstitat Pasteur-Aeout fit is, dirigée par 
M. Georges Cohen (abonnements : 29, me 
Bnffon, 75005 Paris. Tél. : 
(1) 47-07-1 1-22). 

(2) Parmi les publications de la déléga- 
tion générale A la langue fra n çaise, signa- 
lons un petit Glossaire des termes officiels 
de l'informatique (25 p, 25 F. Direction 
des journaux officiels, 26, me Desaix, 
75727 Paris Cedex 15) et le Répertoire 
1992 des organisations et associations 
francophones (170 pi, 75 F. La Documen- 
tation française, 29, quai Voltaire, 75344 
Paris Cedex 07). D’autre part, le Haut 
Conseil de la francophonie, présidé par 
M. Mitterrand, vient de publier son rap- 
port annnri, Etat de la francophonie dans 
le monde (données de 1991), co mp re na nt, 
outre les utiles rubriques habituelles, six 
enquêtes inédites notamment sur le fian- 
çait dans l’environnement et dans les 
organisations internationales (415 p., 
120 F. La Documentation française). 


T OUS les représentants de 
l’espèce Homo sapiens 
sapiens, fossiles et actuels, 
sont proches cousins. Mais 
la richesse du génome 
. (tous les gènes portés par tous les 
chromosomes (Tune espece) humain 
et tes mécanismes de la reproduction 
semée font que chaque être hu main 
est unique - à l’exception des vrais 
jumeaux dont les génomes sont iden- 
tiques. 

An cours des années 70, les pro- 
grès de h biologie ont permis à des 
équipes de généticiens américains, 
français et suisses de montrer que les 
hommes, ri différents les uns des 
antres, sont pourtant semblables an 
point d’être, à coup sûr, tous issus 
: i d’un unique groupe-ancêtre — forcé- 
1 ment peu nombreux puisque, dans 
ces temps lointains, la population 
humaine totale était sûrement très 
restreinte - qui vivait en Afrique 
orientale ou au Proche-Orient il y a 
seulement J 00 000 ou 200 000 ans. 
Us ont montré aussi que l’arrange- 
ment des séquences des nucléotides 
de l’homme est extraordinairement 
semblable à celui du chimpanzé et 
que l’homme et tes singes anthro- 
poïdes africains ont divergé de lem’ 
lignée commune fl n’y a que de 10 à 
5 millions d’années. 

Mais à partir de 1980, des équipes 
de généticiens américains sont allées 
encore plus - trop? - loin : tous les - 
’L * spécimens d’Homo sapiens sapiens, 
fossiles ou vivants, descendaient non 
pas d’un petit groupe humain, mais 
* d’une seule femme mutante, vite 
appelée F«Eve noire». Théorie 
reprise et utilisée, bien sûr, par des 
idéologues racistes, su^ut après la 
publicité que hu ont fiute Allan Wil- 
son et son équipe de l’université de 
Californie à Beriœley. 

Des généticiens européens mit tout 
de suite combattu 
r* Eve noue» en se fondant sur des 
arguments purement 
Mais il a fallu attendre la mort d A 1- 
bnWflson en juillet 1991 pour 

f les généticiens anglo-saxons qui 

4 * soutenu la théorie comment 

*T- oent A la mettre en doute dans leurs 

■■ ■ publications. , 

^Désormais, les généticiens sérieux 
sont?accord pour attaquer i «Eve 


Cousins proches, mais uniques 

L '(Homo sapiens sapiens» est issu d'une petite population qui vivait, 
en Afrique orientale ou au Proche-Orient, il y a 1 000 ou 2 000 siècles 


noire» par la biologie et la statisti- 
que. 

Toutes tes cellules composant les 
organismes ayant une reproduction 
sexuée sont faites - en simplifi a nt - 
du cytoplasme contenant un uoyan 
et d'autres toutes petites unités, dont 
les mitochondries. Les mitochondries 
. vivent dans une sorte de symbiose 
avec la ceflufe à laquelle elles fournis- 
sent l’énergie indispensable à la vie. 

Dans 1e noyau sont entortillés les 
chromosomes faits d’ADN (acide 
désoxyribonucléique) support de Fbé- 
rédité. Dans tes cellules sexuelles, il 
n’y a que «n» chromosomes, 
contrairement A toutes tes autres cel- 
lules qui ont «2 n» chromosomes. 
Ainsi , lors de la fécondation, le stock 
de «n» chromosomes maternels se 
combine-t-il au stock de «n» chro- 
mosomes paternels, pour faire la pre- 
mière cellule A «2 n» chromosomes 
- fruit de cette fécondation - d’où 
viendrait toutes les autres. Avec les 
milliards de combinaisons possibles 
qui font de la reproduction sexuée 
une véritable loterie de l’hérédité. 

Dans les mitochondries se trouve 
un autre ADN (dit mitochondrial) 
qui, lui, se divise dans le cytoplasme 
pour se répliquer. 

100000 
contre 50 ou 100 

Une cellule reproductrice mater- 
nelle, Fovocyte, contient quelque 
100 000 mitochondries, alors qu’une 
cellule reproductrice paternelle, le 
spermatozoïde, n’en contient que 
de 50 & 100. Lorsque la tête d’un 
spermatozoïde pénètre dans un ovo- 
cyte, elle y introduit ses mitochon- 
dries, qui se gonflent, se désagrègent, 
mais en laissant leur ADN dans le 
cytoplasme de Fovocyte. Les mito- 
chondries maternelles se divisent très 
souvent pour se répliquer : la moitié 
de ces mitochondries sont rempla- 
cées tous les cinq jours. Au cours de 
leurs réplications, elles peuvent 
incorporer des restes de 1 ADN des 
mitochondries paternelles. 

Ainsi Févolution de FADN mito- 
chondrial est-elle de onq à dix fois 
plus rapide que celle de I ADN 
nucléique qui, loi, ne peut évoluer 
qu’à l’occasion de la reproduction 



sexuée : il y a 2 000 générations de 
mitochondries pendant les quelque 
vingt ans d’une seule génération 
humaine. Sans oublier que des mor- 
ceaux de FADN des mitochondries 
paternelles subsistent dans les cel- 
lules composant l’organisme issu 
d’une reproduction sexuée. 

Cette rapidité de révolution des 
mhochôtxfries fait même que FADN 
mitochondrial peut être différent 
chez des veaux feux jumeaux. 


Martin Pickford (laboratoire de 
paléoanthropologie et de préhistoire 
du Collège de- France) est un de ceux 
qui s’étonnent, après les études de 
Lnca CavaHi-Sforza (univershé San- 
ford) et de Neil Roychomflrory (uni- 
versité du -Texas), {mis d’André Lap- 
ganey (université de Genève et 
Muséum national d’histoire natu- 
relle, de Paris), d’AEda Sanchez-Ma- 
zas, de Laurent Excoffier et de Béa- 
trice Pelligrini (université de 


Genève), de ce que tes partisans delà 
théorie de F«Eve noire» se soient 
fondés sur l'idée que tes mitochon- 
dries tenaient leur hérédité des seuls 
MiifrAiwiti m ate rn els. 

Dès tes années 70, an avait pour- 
tant la technique qui aurait permis 
d’identifier les séquences d’ADN 
mitochondrial paternelles et les 
séquences d’ADN mitochondrial 
maternelles. On rend les spermato- 
zoïdes radioactifs et on peut ainsi 
détecter, grâce à leur radioactivité, 
les bases d’origine paternelle pré- 
sentes dans les mitochondries. 

Diverses études fondées sur plu- 
sieurs techniques d’identification 
avaient fait l’objet de publications 
montrant que tes mitochondries sont 
bien faites de bases paternelles et de 
bases maternelles dans le rapport 
moyen de 1 A 1 000, qui reflète le 
nombre de mitoch<wMtri«t paternelles 
introduites dans Fovocyte. Mais les 
tenants de F«Eve noire» n’ont 
jamais utilisé cette méthode d’étude 
des mitochondries alors que la seule 
présence, même en faible proportion, 
d’ADN mitochondrial d’origine 
paternelle compromet déjà la théorie 
de F«Eve noire». 

L’ordre n'est pas 

i,, MeeAtn .i i 

• marnèrent 

Déplus, une «Eve» unique et sa 
descendance se seraient obligatoire- 
ment métissées à chaque généra ti on, 
d’abord avec des non-mutants, puis 
avec tes descenda n ts de ceux-ci. Ce 
qu’Aüan Wilson avait tout de même 
reconnu juste avant sa mort Et ce 
•qui constitue un autre argument con- 
tre la théorie de P«Eve» unique. 

L’évolution des mitochondries est 
totalement différente de celle qui a 
pour siège 1e génome. On peut doue 
être très dubitatif sur les reconstitu- 
tions de l’histoire de toute espèce 
vivante faites en se fondant sur révo- 
lution des sentes mitochondries. 

Tout cela, en revanche, ne contre- 
dit pas l’hypothèse que tous les 
h o mme s modernes descendent d’un 
groupe humain ayant vécu ü n’y a 
pas si longtemps en Afrique orientale 
ou au Proche-Orient. Mais quand? 

Pendant quelques décennies, on a 
cru que tes rythmes (te révolution de 

•V :"■» 


FADN, nucléique ou mitochondrial. 
ftoîwit «Mii>mwif fonction du 
puisque commandés par une sorte 
d'horloge moléculaire constante sur 
toute la Terre pour une espèce don- 
née et pour un gène donné. Etant 
entendu que l’un est beaucoup plus 
lent que l’autre, comme nous Tarais 
dit pins haut 

D faut tenir compte, toutefois, de 
la ra d ioac t ivité naturelle, qui varie 
selon les régions (en fonction, notam- 
ment, de la nature du sol et du sous- 
sol ainsi que de l’activité volcani- 
que). Et la radioactivité favorise les 
mutations, c’est bien connu. 

Une autre grande source d'erreurs 
vient de l’ignorance de certains bio- 
logistes en informatique et en statis- 
tique. Selon Michel Kerszberg 
(CNRS et laboratoire de neurobiolo- 
gie moléculaire de l’Institut Pasteur), 
fl faut d’abord se rappeler que les 
mutations, dans FADN nucléique, 
sont produites principalement par 
trois phénomènes. 

Il y a la substitution : un des trois 
é l éme n ts (ou bases) des triplets, dont 
sont faites les séquences constitutives 
des protéines de FADN, est remplacé 
par une des trois autres bases du 
code génétique; 

Il y a aussi la délétion : une (tes 
bases d’un rai plusieurs triplets a dis- 
paru. Ce qui entraîne la capture, par 
le triplet déficitaire, d’une base du 
triplet voisin, puis, par «ricochet», 
pourrait-on dire, le glissement de 
tous tes triplets constituant 1e gène 
où s’est produite la délétion. Ici, fl 
font rappeler que chaque gène est fait 
de 1 000 A 1000 000 de paires (1) 
de bases-. Si la délétion a affecté un 
triplet situé au débat d’un gène, fl y 
aura décalage tout le long de celm-ci. 
A moins que ce nouvel agencement 
n’engendre un «stop» an milieu des 
séquence*. 

YVONNE REBEYROL 

Lin bi suite page 24 


(1) Des paires parce que chaque baie 
est située sur on brin d’ADN et que 
FADN complet m compose de deex brins. 
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Des vigies pour l’écologie 

ta Fronce vo bientôt disposer d'un réseau d'observatoires de l'environnement 
dont toutes les données seront rassemblées dans un institut installé à Orléans 


L ’écologie est d’abord 
une science, au moins 
historiquement. C'est 
pourquoi une politique 
de l'environnement ne 
peut se concevoir sans instru- 
ments scientifiques appropriés, 
capables de livrer instantanément 
les dernières données de l’observa- 
tion et de la recherche. Jusqu’en 
1991. le ministère de l'environne- 
ment ne disposait que d'un service 
de pilotage (et de financement) de 
la recherche, le SRETIE (service 
de la recherche, des études et du 
traitement de l’information sur 
l’environnement). Depuis le début 
de cette année, il dispose - sur le 
papier pour l'instant - d’un nou- 
vel organisme qui collectera et dif- 
fusera à la demande toutes les 
données concernant l'environne- 
ment : l’Institut français de l’envi- 
ronnement ou IFEN. 

Cette banque des données de 
l’environnement, qui sera le cor- 
respondant en France de l’agence 
européenne de l’environnement (& 
créer, elle aussi), va bientôt s’ins- 
taller dans ses meubles à Orléans, 
la capitale de la région Centre, ud 
symbole pour une « banque cen- 
trale». Elle sera dirigée par un 
scientifique, Jacques Varet, un 
géologue de quarante-sept ans qui 
a naguère arpenté l’Ethiopie avec 
Haroun Tazieff et séjourné en 
Chine comme conseiller scientifi- 
que de l’ambassade de France. 
Après avoir travaillé dix ans au 
BRGM (Bureau de recherches géo- 
logiques et minières), Jacques 
Varet avait pris la direction du 
département «énergies et res- 
sources minérales» au ministère 
de la recherche et de la technolo- 
gie. 

*Je n'ai qu'un regret, dit-il, c'est 
qu'on ait finalement refusé à 
H FEN la double tutelle de l’envi- 
ronnement et de la recherche ». 
Toutefois, le ministère de la rue 
Descartes conservera un droit de 


regard sur I’IFEN par son repré- 
sentant au conseil d’administra- 
tion, Jean Labrousse, chef du 
département « terre, océan, 
espace, environnement », et aussi 
par les membres du conseil scien- 
tifique qu’il proposera au conseil. 
Tous les grands organismes de 
recherche (IFREMER, INRA, 
INSERM, CEMAGREF, Muséum, 
Météorologie nationale) y seront 
représentés, et l’INSEE fournira le 
premier contingent de statisticiens 
de L'institut. 

La valeur financière 
d’un paysage 

Doté d'un budget de 45 millions 
de francs, l’IFEN devrait démarrer 
avec une vingtaine de personnes 
au siège, plus une dizaine de « mis 
à disposition » par d’autres orga- 
nismes. La direction des pro- 
grammes et des relations interna- 
tionales sera confiée à un 
statisticien de l’INSEE, la direc- 
tion scientifique sera assurée par 
une personne détachée du SRE- 
TIE. La direction des observa- 
toires devrait échoir à un homme 
de la Météorologie nationale. 
Enfin, la direction des études et 
des recherches • économiques 
devrait être assurée par un cher- 
cheur de l’Institut pour une politi- 
que européenne de l’environne- 
ment, naguère dirigé par Brice 
Lalonde. 

L’IFEN aura pour mission 
« d’élaborer et de diffuser la docu- 
mentation et l'observation à carac- 
tère scientifique et statistique » 
dans les domaines suivants : utili- 
sation du sol et ressources natu- 
relles ; occupation du territoire et 
des paysages ; état de la faune, de 
la flore et des écosystèmes terres- 
tres et marins ; protection du litto- 
ral, de la montagne et autres 
espaces protégés ou sensibles; 
qualité des eaux et déversement 
de polluants ; qualité de l’air et 


émission de polluants atmosphéri- 
ques; qualité des sols; gestion des 
déchets ; émissions sonores ; envi- 
ronnement urbain ; dissémination 
des substances chimiques dange- 
reuses : risques naturels et techno- 
logiques; pratiques socio-écono- 
miques de l'environnement. 

Parmi les observatoires spécifi- 
ques qui seront mis en place, deux 
ont déjà été demandés par les ins- 
tances politiques pour le littoral et 
l’environnement dans le Pacifique 
sud. On prévoit aussi des observa- 
toires pour la Loire, l'environne- 
ment méditerranéen, la montagne, 
le Sahara et le Sahel. La comptabi- 
lité du patrimoine naturel sera 
aussi privilégiée, car on ne fait 
que balbutier en la matière. Il est 
encore très difficile d'apprécier la 
valeur financière d’un paysage, 
d'un écosystème ou même d’un 
animal sauvage. Or cette valeur 
doit être connue lorsqu’on doit 
prendre une décision qui lui por- 
tera atteinte. 

L’IFEN, qui publiera chaque 
année l’état de l’environnement, 
devra, comme l’a dit le ministre 
au premier conseil d’administra- 
tion, le 1 9 février, « répondre en 
temps réel* à la demande des 
administrations, des élus, des 
chercheurs, et aussi des associa- 
tions et du grand public. U s'agit 
en effet d'un institut officielle- 
ment indépendant, où l’Etat 
n’aura que neuf représentants sur 
vingt-cinq membres du conseil 
d’administration. L’IFEN sera 
donc un service public mis à la 
disposition de tous, en France 
comme à l’étranger. Nul doute que 
les trente permanents recrutés par 
l’institut en 1992 devront bien 
vite être renforcés s’ils veulent 
remplir leurs nouvelles et nom- 
breuses missions. 

ROGER CANS 


Cousins proches 
mais uniques 


Suite de la page 23 

fl y a enfin V insertion par laquelle 
une base se glisse dans un triplet. 
Ce qui produit aussi le décalage de 
tous les triplets suivants. 

Il peut y avoir aussi des duplica- 
tions de séquences (d'une centaine 
de triplets parfois) qui se mettent à 
la queue leu leu ou tête-bêche en 
s’installant dans le gène à des 
endroits préférentiels. Sans que l’on 
sache très bien à quoi servent ces 
séquences répliquées à de nom- 
breux exemplaires, ni pourquoi cer- 
taines de ces séquences surnumé- 


raires s’éliminent d’dles-mèmes. La 
nature a donné aux gènes diverses 
possibilités de se réparer eux- 
mêmes, soit par suppression ou par 
limitation de ces défauts, soit par 
utilisation des copies multiples. 

Dans l’ADN mitochondrial, les 
séquences sont le résultat de la suc- 
cession de très nombreuses muta- 
tions. Et les différences entre indi- 
vidus pour des séquences analogues 
permettent de retrouver la séquence 
ancestrale originelle et peuvent 
donner une idée de l’époque où 
s’est produite la divergence entre 


deux lignées issues d’un ancêtre 
commun. 

La variété de tous ces processus 
rend très délicat l’établissement des 
modèles et des programmes qui ser- 
vent à reconstituer les phases 
anciennes de l’évolution. L’extrême 
diversité des séquences des nucléo- 
tides implique que ces programmes 
comportent une quantité énorme de 
données. Or, l’ordre dans lequel on 
injecte les données influe sans 
doute possible sur le résultat 
obtenu : des essais ont montré, 
notamment pour la comparaison 
des ADN mitochondriaux, que l’in- 
jection dans les programmes des 
mêmes séquences mais selon des 
ordres différents donne des arbres 
généalogiques différents... 

YVONNE REBEYROL 


«Tous parents, tous différents» 


L'escalier du Musée de 
l'Homme (qui fait partie Inté- 
grante du Muséum national d'his- 
toire naturelle de Paris) est 
tapissé d'affiches portant en qua- 
tre-vingts langues le titre de la 
nouvelle exposition Tous 
parents, tous différents (1). 
Ainsi, dès son arrivée, le visiteur 
perçoit -il que l’ensemble de la 
population de la Terre ne fait 
qu'une seule famille de cousins. 

On le prévient ensuite qu'c on 
laisse la culture au vestiaire a. et 
que seule la biologie - c'est-à- 
dire e l‘homme nu» - sera prise 
en compte. Après, bien évidem- 
ment, une présentation de la 
e carrosserie». c'est-à-dire des 
différences visibles ; couleurs de 
la peau, des yeux et des cheveux 
qui varient à l'infini avec toutes 
(es tentes et demi-teintes imagi- 
nables, tailles différant selon les 
ethnies, les régions et le sexe, 
sans oublier la variabilité indivi- 
duelle et sans oublier non plus les 
ornements, les teintures, les 
peintures corporelles, et autres 
modifications de l'aspect physi- 
que imposés par les modes et les 
habitudes... 

L'exposition très originale et 
très compréhensible, conçue par 
Ninian Hubert van Biijenburgh. 
tord le cou à bon nombre d’idées 
reçues, anciennes mais extraordi- 
nairement tenaces. Non, il n'y a 
pas de races : les mêmes com- 
posantes du patrimoine généti- 
que se retrouvent chez les Chi- 


nois comme chez les Anglais, 
chez les Polynésiens comme chez 
les indiens d'Amérique, chez les 
Français comme chez les Esqui- 
maux. Non, rien, sauf la compati- 
bilité des groupes sanguins ou 
des groupes tissulaires du don- 
neur et du receveur, n' empêche 
un Coréen a jaune» de donner 
son sang ou un organe à un 
Sénégalais « noir» ou à un Ewo- 
péen «blanc» et réciproquement. 

Des schémas et des audiovi- 
suels interactifs font comprendra 
la double réalité, qui peut sembler 
contradictoire : tous les Homo 
sapiens sapiens , fossiles et 
actuels, sont différents (sauf tes 
vrais jumeaux) en raison de l’ex- 
traordinaire loterie qu'est la 
reproduction sexuée et à côté de 
laquelle le loto - ou tout autre jeu 
de hasard - n’est qu'une activité 
garantissant de gagner la gros 
lot; tous les Homo sapiens 
sapiens sont cousins, môme s’ils 
habitent des régions très éloi- 
gnées les unes des autres, môme 
s'ils ont vécu il y a des milliers 
d'années ou s'ils vivent mainte- 
nant, même si l'un est grand, 
noir, mince et l'autre petit, blanc 
et rond. 

De cette loterie, viennent aussi, 
malheureusement, les redouta- 
bles maladies génétiques avec 
leur cortège de morts ou de han- 
dicaps physiques ou mentaux... 
Le patrimoine génétique de toute 
espèce vivante est d'une extrême 
complexité. 


r 


Mais l'exposition permet de 
s'en faire une idée conforme, 
bien sûr, à l'état actuel des 
connaissances. Elle permet aussi 
de comprendre - et ceia ne 
pourra être changé par les 
recherchas à venir - que le 
racisme n’a aucun fondement 
scientifique. 

Y. R. 


(1) L’exposition a été réalisée par le 
laboratoire d’anthropologie biologique 
da Muséum national d’histoire naturelle 
de Paris et par les services du Musée de 
l'Homme avec l’appui financier du 
secrétariat d’Etat aux grands travaux, 
du Muséum et de la Société des amis da 
Musée de P Homme, la participation de 
l'Association française contre les myo- 
pathies, du laboratoire Généthon, de 
divers antres «sponsors» et des univer- 
sités de Genève et de Montréal. 

► Musée de l'Homme, palais 
de Chaillot, place du Troca- 
déro, Paris-16*. Ouvert tous 
les jours, sauf les mardis at 
jours fériés, de 9 h 45 à 
17 h 15. Entrée: 25 F. Jus- 
qu'au 30 novembre. 

Une brochure. Tous 
parents, tous différents, très 
claire et très illustrée, faite 
par André Langaney. Ninian 
Hubert van Blijmburgh et Ali- 
cia Sanchez- Mazas, a été 
éditée par Chabaud pour 
e accompagner» l'exposition 
(71 pages, 70 F). 


L’infécondité française 

Chaque année 60 000 femmes ayant des difficultés 
à concevoir sont prises en charge médicalement 


S OUVENT répétitif, tou- 
jours nécessaire, parfois 
dérangeant, le débat sur 
les procréations médica- 
lement assistées, leur 
légitimité et leurs dérives, manque 
cruellement de références concrètes 
et chiffrées. Où situer l’excès et les 
carences, les déséquilibres entre 
l’offre de soins, immanquablement 
coûteux, et la demande, parfois 
irraisonnée, la dangereuse sur- 
consommation et les insuffisances 
de l’infrastructure thérapeutique? 
Autant d’interrogations qui ren- 
voient à la définition de la stérilité, 
autant qu’à cette mouvante galaxie, 
pathologique et existentielle, qu’est 
!’« infécondité». 

Le corps médical spécialisé s’est 
toujours gardé de donner une défi- 
nition trop précise de ce qui, dans 
les difficultés d’un couple à pro- 
créer, doit être considéré comme 
anormal et donc du ressort de la 
thérapeutique. En décembre der- 
nier, («le Monde Sciences-méde- 
cine» du 18 décembre 1991), le 
Collège national des gynécologues- 
obstétriciens précisait, dans une 
conférence de consensus sur la sté- 
rilité, que la «fécondabilité» 
humaine correspondait à la proba- 
bilité pour un couple de concevoir 
au cours d’un cycle, cette « féconda- 
bilité» passant normalement de 


25 % en moyenne à l’âge de vingt- 
cinq ans (âge des deux partenaires) 
à 0 ou presque au-delà de quarante- 
cinq ans. D ne s’agit bien évidem- 
ment là que de données statisti- 
ques. On sait, en effet, que le sou- 
hait de ne pas engager d’action 
médicale avant d’être certain que le 
couple ait, durant plusieurs cycles, 
tout fait pour avoir un enfant est 
souvent en pratique bien loin d’être 
exaucé. 

Les résultats d’une étude, qui 
viennent d’être publiés dans une 
revue spécialisée donnent pour la 
première fois avec précision, des 
données sur ce que peut être en 
France la réalité de l’infécondité 
(I). Ce travail a porté, de juillet 
1988 à juin 1989. sur près de mille 
sept cents couples consultant pour 
une infécondité auprès d’équipes 
spécialisées, publiques et privées. 

Selon leurs auteurs, ces résultats 
«confirment le fait que l’infécondité 
est essentiellement une affaire de 
couple; dans 39 % des cas. l’homme 
et la femme présentent chacun des 
troubles de leurs fonctions de repro- 
duction. La responsabilité seule de 
la femme apparaît dans un tiers des 
cas et celle de l’homme dans un cin- 
quième des cas». Les chercheurs 
estiment que près de soixante mille 
femmes demandent chaque année 
en France une consultation pour un 


problème d’infécondité, soit, au 
total, un taux peu différent de celui 
établi chez les femmes nord-améri- 
caines ou britanniques. 

« L’infécondité est un important 
problème de santé publique, 
concluent-ils. Des modalités de prise 
en charge correcte ont été mises sur 
pied, un développement de procréa- 
tions médicalement assistées depuis 
une quinzaine d’années plaçant 
notre pays au premier rang des pays 
industrialisés. L’ampleur du pro- 
blème fait cependant apparaître 
l'importance de la prévention, qui 
devrait permettre d'éviter un grand 
nombre de cas d’infécondité.» U 
s’agit, en d’autres termes, de savoir 
si la lutte préventive contre les 
maladies sexuellement transmissi- 
bles en général et contre le sida en 
particulier permettra, via l’usage du 
préservatif, de rejoindre celle qui 
est menée contre l’infécondité. 

JEAN-YVES NAU 


(1) « L'infécondité en France : résultats 
d’une étude mnlticentriqse dans trois 
départements français.» Cette publication 
parue dans la revue Contmcepiionfirtilitè 
(1992, volume 20, n')) es t sign ée d’un 
groupe de spécialistes de l’INSERM, de la 
Direction générale de la santé, de l'Obser- 
vatoire régional de la santé des Pays de 
Loire, ainsi que des CHU de Tours, de 
Minng Bg et de Nantes. 


POINT DE VUE 

La procréation et 


I L n’est pas digne d’une vraie 
politique de multiplier les affir- 
mations de principe nobles et 
généreuses pour les contredire dès 
quU s'agit de les mettre en œuvre. 
Or le projet de loi sur la bioéthique 
qui va être bientôt soumis aux par- 
lementaires n'est fait que de prin- 
cipes, aussitôt assortis d'excep- 
tions, voire de propositions qui les 
démentent. 

Nous n'avons pas pour autant 
«la» solution, car il n'est pas cer- 
tain qu'il y ait de bonnes réponses 
légales au projet biomédical sur 
l'identité et la filiation humaines. 
Quelques propositions concrètes 
montrent qu’il serait possible de 
sortir des généralités proposées. 

• Diagnostic préimplantatoire, 
diagnostic prénatal. 

Quand on suspecte qu'un foetus 
est atteint d’une anomalie généti- 
que, il est courant de pratiquer un 
cfîagnostic prénatal et de provoquer 
un avortement si l'anomalie est 
confirmée. Pour éviter cet avorte- 
ment, dramatique pour tous, des 
diagnostics très précoces sont 
actuellement élaborés afin de 
détecter les défauts de l’œuf, avant 
même de le placer dans l’utérus 
maternai. Ce diagnostic préimplan- 
tatoire consiste à trier les «bons» 
embryons parmi ceux produits en 
nombre par les femmes soumises à 
superovulation. Offrir cette possibi- 
lité ouvrirait la porte è des dérives 
eugéniques infinies (choix du sexe, 
critères esthétiques ou de perfor- 
mance, facteurs de risque). Le 
recours au diagnostic prénatal doit 
rester le moyen adéquat pour pré- 
venir les naissances d'enfants gra- 
vement atteints. 

Pour ce qui est du diagnostic 
prénatal, le dispositif actuel mérite- 
rait quelques précisions. Tout dia- 
gnostic devrait être contrôlé par 
deux médecins agréés, choisis 
dans la spécialité dont relève la 
maladie suspectée ; la cause de 
l'avortement thérapeutique devrait 
être indiquée avec précision, le 
dossier médical étant conservé. 
Chaque année une collecte des 
données devrait être faite par le 
ministère de la sæné. 

Nos propositions : 

Le diagnostic génétique sur l'em- 
bryon est interdit avant l'implanta- 
tion. Tout diagnostic anténatal doit 
être confirmé par deux médecins 
agréés, choisis dans la spécialité 
dont relève la maladie suspectée. 
Des registres devront être conser- 
vés par le ministère de la santé, 
indiquant avec précision les causes 
de l'avortement thérapeutique. 

• L'utilisation thérapeutique 
des produits du corps humain. 

Les produits du corps humain ne 
peuvent être donnés que volontai- 
rement et gratuitement. Ce principe 
ne connaît aucune autre exception 
que les cheveux et le lait. Par al- 
teurs, toute activité de mise è dis- 
position, préparation et transforma- 
tion liée aux produits du don, ne 
peut faire l'objet d’aucun bénéfice. 
En effet, la gratuité du don ne peut 
servir à masquer les activités lucra- 
tives ultérieures. Il finit néanmoins 
couvrir tous les coûts de produc- 
tion, y compris les coûts de 


recherche éventuels, les évaluations 
étant faites par des instances com- 
pétentes et objectives. 

Nos propositions : 

Les activités biomédicales liées 
au don des produits du corps 
humain ne peuvent faire l’objet que 
d’une indemnisation des coûts 
réels engagés tels qu'évalués par 
des cabinets d'experts comptables 
indépendants. ERes sont réservées 
è des fins strictement thérapeuti- 
ques. 

• Les registres de la procréa- 
tion médicalement assistée 
(PMA). 

Afin d'éviter une utilisation abu- 
sive dont les couples ne seraient 
pas informés (commerce, don, 
recherche), les gamètes et 
embryons ne peuvent pas être 
recueillis ou conservés sans faire 
l'objet d'une inscription qui per- 
mette de connaître leur devenir. 
Comme te prévoit la seule (fis posi- 
tion intéressante de te k» britanni- 
que, les registres obtenus pour- 
raient faire l'objet d’un contrôle 
d'une autorité indépendante et du 
Parlement 

Nos propositions : 

Les gamètes et embryons obte- 
nus dans te cadre des PMA doivent 
figurer le jour même dans un regis- 
tre è disposition du Parlement. Ce 
registre devra mentionner te deve- 
nir des gamètes et embryons, dès 
l'exécution des actes tes concer- 
nant. 

• Le remboursement de l'ac- 
cès aux PMA. 

Les conditions financières d'ac- 
cès aux PMA sont exceptionnelles 
en France puisque la Sécurité 
sociale en assure te rembourse- 
ment intégral. Ces conditions expli- 
quent en partie le grand nombre de 
couples ainsi pris en charge, parfois 
sans nécessité démontrée. Il n'est 
pas normal que l'infécondité, qui 
n'est pas une maladie, bénéficie 
d'une meilleure couverture sociale 
que de nombreuses affections très 
graves. 

Nos propositions : 

Les actes de PMA sont rembour- 
sés à ut taux inférieur à 100 % qui 
devra être déterminé, le rembour- 
sement intégral ôtant maintenu 
pour les couples relevant de l’aide 
sociale. 

• Anonymat des donneurs. 

L'anonymat des donneurs de 
gamètes fait peser sur l’enfant le 
poids d'une ignorance qui peut être 
dangereuse pour son identité. La loi 
ne peut ici faire alliance avec le 
mensonge. Il convient donc de 
donner à l'enfant la possibilité de 
connaître è sa majorité le donneur 
de gamètes, sans que pour autant 
un Ben de filiation puisse être établi 
entre eux. 

Nos propositions : 

A sa majorité l’enfant né d’un 
don de gamètes aura, s'il le désire. 
la possibilité de connaître l’identité 
du donneur qui est à l'origine de sa 
naissance. En aucun cas, un Ban de 

i ’ 


la loi 


filiation ne pourra être établi entra 
eux. 

• Désaveu de paternité. 

L'interdiction de désavouer un 
enfant conçu par IAD paraît être 
une proposition équitable, respon- 
sabilisant le père, protégeant la 
mère et l'enfant Cependant, l'inter- 
diction du désaveu de paternité est 
contraire au droit commun de la 
fifiation ; on créerait donc une dis- 
crimination entre les enfants IAD et 
les autres. Si l'on reste dans te 
droit commun, il faut bien entendu 
prévoir r obligation pour te père qui 
a désavoué l'enfant, de lui verser 
une pension alimentaire. Par ail- 
leurs, l'impossibilité de désavouer 
introduirait une contractualisation 
de la fftaGsation. Or, la fifiation est 
une institution, non pas un contrat. 
Et qu'en serait-il du désaveu de 
maternité en cas de don d'ovo- 
cyte ? 

Notre proposition : 

En cas de désaveu d'un enfant 
né d'une IAD, le père sera tenu de 
verser une pension alimentaire ô 
l'enfant. 

• Appariement des donneurs 
et receveurs. 

Le donneur de gamètes est en 
général choisi par l'équipe biomé- 
dicale. Il est justifié de ne pas 
admettre un donneur susceptible 
de transmettre un germe patho- 
gène ou te gène d'une maladie 
grave. Honnis cette hypothèse, on 
ne doit pas chercher à apparier un 
donneur et un receveur en fonction 
des facteurs de risques éventuels 
supposés retentir sur l'enfant. En 
effet, de tels facteurs de risque 
étant présents chez tout individu, 
leur révélation et leur valorisation 
dans le cadre de la procréation 
constitue une attitude eugénique 
dont les limites sont impossibles è 
définir. 


i r o — mw uui 

les pratiques du don de ga 

Ces quelques propositio 
concernent surtout les PM/ 
raient permettre d'éviter les 
les plus graves. Elles I 
entières nombre de qui 
(réduction embryonnaire, do 
bryon, don d'ovocyte...) p< 
quelles rien n'indique qu'il r 
avoir de bonnes réponses, i 
contexte te biomédecine a 
dans 1e sens de la fuite en j 
as I expérimentation - phys 
psychique - dont d'autn 
nous paieront le prix. Nous 
dons de la loi qu’elle assi 
fonction de gardienne de r 
f» qui implique des renonc 
individuels mais protèg 
valeurs collectives précis 
tous, telles que i'Interdict 
I instrumentalisation ou de 

pnation d'autrui. 


wwo science! 
Pans). Jacques Ti 

P ïHgs. directeur de 
INSERM Clamart 

vacquiti (psyché na] 
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la fin 

d’une époque 

Plus jamais un tel imbroglio 
juridico-financier I Tel est le 
souhait de nombreux 
intervenants après cette longue 
et tumultueuse bataille 
italo-franco-suisse qui permet 
finalement à Nestlé d'acquérir 
Perrier pour 15,1 milliards de 
francs. 

Sans tomber dans l'excès d'un 
marché.oà fusions et 
acquisitions ne se feraient que 
par accords réciproques et sans 
«tiges, les acteurs de la place se 
prennent à espérer d’un lieu aux 
règles du jeu plus claires. 

En ce sens, ils ont lieu d'être 
satisfaits depuis quelques jours 
grâce à deux offres publiques 
d'achat (OPAJ, l'une sur le 
Printemps et l'autre sur Perrier. 

Dans le premier cas, tirant les 
leçons de la grogne des 
actionnaires minoritaires qui 
contestaient le rachat partiel 
d'une société, les autorités 
boursières ont décidé d'obliger 
toute OPA à se faire sur 
l’intégralité du capital et non 
plus sur les deux tiers. 

Si les petits actionnaires du 
Printemps ne bénéficieront pas 
de la future réglementation, ceux 
de Perrier ou de sa maison-mère 
Exor peuvent se réjouir. Sous la 
pression de deux importants 
minoritaires {le Crédit agricole et 
Suez), les initiateurs ont préféré 
devancer immédiatement les 
futures règles. 

De plus, la pression des 
minoritaires, au nom de leurs 
intérêts et de ceux de leurs 
clients, a conduit tant Nestlé que 
la famille AgneUî è relever leurs 
prix d f OPA'de manière ' 
substantielle par rapport aux* 
propositions initiales : 15 % 
dans Nestlé et près de 10 % 
dans Exor. 

Para Bêlement, |*t affaire Perrier» 
marque un progrès dans les 
mœurs boursières françaises, en 
mettant un terme aux méthodes 
anciennes de rachat en tapinois. 
Les décisions des tribunaux de 
commerce de Nîmes et de Paris, 
basées sur les rapports de la 
Commission des opérations de 
Bourse, ont sanctionné vivement 
ces pratiques qui permettaient è 
un industriel ou è un financier 
ami de prendre en catimini le 
contrôla d'un groupe, en payant 
ainsi un prix peu élevé. Cette 
entrée en douce prônée par (es 
dirigeants successifs de Perrier 
est révolue. Désormais, I a 
jurisprudence existe, et le simple 
fait d'exister est en sol une 
barrière. Elle devrait décourager 
d’autres groupes. 

Contrairement à ce qui a eu lieu 
pour la modification de la 
réglementation des OPA, 
demandée par le ministère des 
finances, les pouvoirs publics 
ont eu uns attitude curieuse dans 
cette évolution des pratiques 
boursières qui devrait redorer 
l'image de la place française à 
l'étranger. Présents sur te forme, 
fls ont été absents du débat de 
fond. Au nom, peut-être, du 
principe selon lequel la justice et 
le marché sont souverains. 

DOMINIQUE GALLOIS | 
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Lajj ataille autour de Perrier s’achève par une convention tripartite 

L’accord entre Nestlé et Agnelli permet à BSN 
le se renforcer dans le secteur de l’eau minérale 


La bataille autour de Perrier 
s'est achevée, lundi 23 mars, 
par un accord de partage entre 
tous les protagonistes (nos der- 
nières éditions du 24 mars). Le 
groupe suisse Nestlé et indo- 
suez auront le contrôle de Par- 
lier en lançant une offre publi- 
que d'achat (OPA) sur cette 
source au prix unitaire de 1 700 
francs. Le groupe Agnelli gar- 
dera Exor, qui détient Château 
Margaux et un important patri- 
moine immobilier, grâce â une 
OPA au prix de 1 450 francs. 
Quant è BSN, non seulement il 
obtient Votvic à la suite d'un 
accord avec Nestlé, mais an 
plus il se réconcilie avec la 
famille Agnelli en s'associant à 
l'OPA lancée sur Exor. 

«Quand vous jouez au tennis ou 
au golf avec votre meilleur ami, 
vous avez envie de le battre, c'est 
d’une certaine manière ce qui se 
passe pour Perrier », racontait 
M. Antoine Riboud voici un mois, 
alors que la bataille l'opposant i 
son allié, M. Giovanni Agnelli, pré- 
sident de Fiat, redoublait d'inten- 
sité. Quatre OPA étaient alors 
dénombrées, deux sur Perrier et 
deux sur sa maison mire Exor, le 
tout sur fond de joutes verbales et 
de recours incessants devant les tri- 
bunaux. Mais deux revers consécu- 
tifs infligés par la justice au groupe 
Agnelli et à ses alliés Société géné- 
rale et Saint Louis, conjugué i la 
détermination financière de Nestlé 


ont conduit tout le monde vers la 
table de négociation i la fin de la 
semaine dernière. Le protocole 
signé ressemble è ce qui était 
espéré depuis le début par les 
«assaillants» de Perrier et d’Exor 
(Nestlé, Indosuez, BSN et Lazard), 
avec toutefois un coût plus élevé. 

Le conflit avait éclaté eu novem- 
bre 1991 lorsque PIFINT, holding 
luxembourgeois du groupe Agnelli, 
franchissait le seuil des 33 % 
le capital d’Exor et était contraint 
par la réglementation boursière de 
lancer une OPA sur cette société. 
D’un coup, la famille turinoise pre- 
nait le contrôle d’un holding pos- 
sesseur d’un patrimoine immobilier 
conséquent (100 000 m 2 dans le 
triangle d’or parisien) et d’une par- 
ticipation de 2,5 % dan» Suez. Elle 
devenait aussi propriétaire du 
grand cru bordelais Château Mar- 
gaux et surtout le premier action- 
naire de Perrier. 

Un investissement 
majoré de 15% 

Sévèrement critiqués par les 
actionnaires minoritaires (Suez et 
le Crédit agricole), en raison du 
faible prix payé, et par les produc- 
teurs de Roquefort, filiale de Per- 
rier, inquiets de passer sous la 
coupe italienne, cette entrée en 
force déplaisait aussi â BSN. Bien 
qu’alliée, la firme de M. Riboud 
n’avait pas été infonnée de cette 
incursion italienne dans son sec- 
teur, l'agroalimen taire. Après avoir 
tenté de négocier, BSN, soutenu 
par son actionnaire principal la 
Banque Lazard, rejoignait le géant 


Au lendemain des élections 

Le te se raffermit 
et les marchés financiers faiblissent 


Bien que les résultats des élections 
régionales et cantonales n’aient pas, 
à proprement parier, provoqué une 
véritable surprise, les marchés ont 
réagi, mais de manière divergente. 
Sur les marchés des changes, le franc 
s’est encore raffermi vis-à-vis du 
marie, dont le cours a glissé le lundi 
23 mais de 3,3945 è un peu plus de 
3,39 francs, ce qui signifie théori- 
quement que les milieux financiers 
internationaux ne craignent pas vrai- 
ment un changement de politique 
économique majeur dans le sens du 
laxismeJCette^fermeté | s’cstjconfïnrtée 
le mardi 24 mais à l’ouverture. 

Sur les marchés financiers, en 
revanche, la morosité qui prévalait 
avant les élections s’est maintenue et 
s’est même aggravée : les cours de ta 
Bourse de Paris ont perdu plus de 
I % et le marché des taux <f intérêt, 
le MATIF, a -vu se poursuivre la 
hainate des rendements à long terme, 


celui de l'emprunt d’Etat à dix ans 
(OAT) passant de 8,66 % & 8,83 %. 
Cette morosité est due essentielle-, 
ment à l’abstention des acheteurs, 
notamment les étrangers qui s’inter- 
rogent sur les suites des élections 
régionales et le sort du gouverne- 
ment, et se cantonnent donc dans 
une prudente réserve. 

Ils sont toutefois défavorablement 
impressionnés par la montée des 
taux d'intérêt que Pmi peut observer 
aussi en Allemagne, où le rendement 
de l'emprunt d’Etat à dix ans (Bond) 
vient de repasser au-dessus de 8 %. 
A cet égard, les inquiétudes nourries 
par les opérateurs sur ta possibilité 
d’un relèvement des taux directeurs 
de la Banque fédérale d’Allemagne 
contribuent & déprimer les marchés 1 
de chaque côté du Rhin. 

FRANÇOIS RENARD 


INDICATEURS 


FRANCE 

• Balance des paiements : ralentissement dos Investis- 
sements à l'étranger en 1991. - Les investissements directs de 
la Franco à l'étranger, qui avaient beaucoup progressé ces der- 
nières années, se sont ralentis en 1991, revenant de 147,7 mil- 
liards de francs è 108,6 milBards. En revanche, les investissements 
directs de l'étranger en France ont progressé de 23,7 %, passant 
de 49,4 milliards de francs en 1990 è 61.1 milliards en 1991. La 
Franco reste l'un des pays investissant le plus è l'étranger, se 
classant au deuxième ou troisième rang montai. 

GRANDE-BRETAGNE 

• Le déficit des paiements courants a atteint 760 mU- 
Uons de livres en février. - La balance des palernems courants a 
été déficitaire de 760 méfions de livres (environ 7,5 milBards de 
francs) en février en Grande-Bretagne, contre 8B8_mMfona en jarv- 


V./ 


défiât de 794 mOHons initialement annoncé pour janvier. Le déficit 
commercial s’est élevé è 1,05 miHterd de Kvrea en février contre 
116 milliard en janvier. Il a été partiellement compensé par un 
excédent de 300 mimons de livres sur les transactions invisibles 
îban^e. assurance, tourisme etc.), un chiffre inchangé par rapport 

à janvier. 

PORTUGAL 

• Forte hausse de l'Investissement direct étranger en 
-««7 - L’investissement direct étranger au Portugal a atteint 
700 5 milBards d’escudos (30 mUiards de francs) en 1991, soit 
67 % par rapport è 1990, a indiqué le 23 mura 
nLÏÏTdC commerce extSffiTdu Portugal (kSTu projet du 
consortium Ford-Volkswagen de construire au Portugal une des 
nUiaarosses usines européennes d assemblage de voitures a 
«ianlficativement à cette hausse, avec un Investissement 
^ThV 453 9 millia rd8 d’escudos (17 milliards de francs). La 
cEÆrSïne a été le plus gros investisseur au Portugal, suivie 
taPK» •« de l'Espagne. 
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suisse Nestlé et la banque Indosuez 
dans leur projet d’OPA sur Perrier 
avec ta promesse d’obtenir Voîvic 
en cas de succès. 

L’offensive boursière était tancée 
le 20 janvier, et on retrouve ses 
grandes lignes dans le protocole 
présenté deux mois plus tard. Nes- 
tlé et Indosuez vont donc arriver à 
leur fins en faisant passer leur 
OPA sur Perrier de 1 475 flancs à 
1 700 flancs. Le coût de leur inves- 
tissement augmentera de 15 % 
pour atteindre les 15,1 milliards de 
francs. Ils céderont alors les 
sources Volvic à BSN et se sont 
engagés i maintenir la spécificité 
des Caves de Roquefort. 

Exor et ses alliés apporteront 
leurs 35 % de Perrier, empochant 
au passage on copieux bénéfice de 
. l’ordre de 1,35 milliard. Dans le 
même temps, la famille Agnelli, via 
PIFINT, prendra le contrôle de ce 


holding en proposant 1 450 francs 
par action, soit 2 % de pins que la 
dernière proposition (1 420 flancs). 
L’IFINT ne sera pas seule dans 
cette opération puisqu'elle l’effec- 
tuera en association avec BSN qui 
Pavait contrée par une surenchère! 
Toutefois, la participation du 
groupe français devrait être symbo- 
lique. 

Joli 

bénéGce 

A r issue de cette opération, qui 
valorise Exor à 6 milliards de 
flancs, BSN devrait en détenir un 
pen moins de 5 %. « Après l’OPA 
pression, .Antoine Riboud nous fait 
une OPA affichage», ironise un des 
acteurs de la bataille pour qui cette 
participation, même symbolique, 
veut sceller officieQemeat ta récon- 
citation franco-italienne. 

La partie est terminée, et aujour- 


d’hui il n’est pas question de 
revanche, mais plutôt de bilan. 
Chez les vainqueurs, l’heure est 
celle des comptes et Nestlé devra 
attendre les résultats de sa stratégie 
de diffusion américaine de Perrier, 
qui pourrait se faire via le réseau 
Coca-Cola (groupe concurrent de la 
firme suisse' mais distributeur de 
certains produits aux Etats-Unis), 
pour savoir si son investissement 
justifiait un tel prix. 

En revanche, pour BSN, l’arrivée 
de Volvic dans son groupe renforce 
immédiatement son potentiel en 
eaux minérales et ses réserves. Les 
745 millions de litres provenant 
chaque année de cette source d’Au- 
vergne s'ajoutent au 1,3 milliard de 
litres produits par Evian. En ajou- 
tant Badoit aux deux marques pré- 
cédentes, ta part du groupe fiançais 
atteint 33 % dans l'eau minérale 
française et 25 % dan» fa Commu- 
nauté européenne. 

De son côté, M. Giovanni 
Agnelli ne doit pas être fâché de 
s’être tiré du mauvais pas dans 
lequel il s’était laissé entraîner par 
le président de Perrier et d’Exor, 
M. Jacques Vincent, vivement cri- 
tiqué ensuite par la justice. De 
plus, le groupe italien est arrivé à 
s’en sortir en faisant au passage un 
joli bénéfice. 

Quelles seront maintenant les 
relations entre les trois septuagé- 
naires qui ont dominé cette affaire, 
MM. Jacques Vincent. Giovanni 
Agnelli et Antoine Riboud 7 La 
question se pose inévitablement. 
Même si, officiellement, l’heure est 
au sourire, une tel affrontement 
hisse forcément des traces... 
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Afin de faire reculer l’inflation en Allemagne 

M. Kohl lance un nouvel appel 
à la rigueur salariale 


De retour des Etats-Unis, M. Hd- 
rnut Kohl, chancelier fédéral d'Alle- 
magne, a lancé, lundi 23 mais, un 
nouvel appel à^la modérai ion sala- 
riale afin, a-t-il die au cours d’une 
conférence de presse donnée à Bonn, 
de faire reculer l'inflation « nette- 
ment en dessous de la barre des 
4 en rythme annuel. «En raison 
d'un environnement économique 
moins favorable, la marge de 
manœuvre pour la répartition files 
profits) est devenue plus étroite», a 
ajouté M. Kohi. 

Pour le chancelier, U est indispen- 
sable que, dans les négociations sala- 
riales qui ont lieu actuellement, les 
parties prenantes ajustent les aug- 
mentations possibles sur les gains de 
productivité. Un gros effort d’inves- 
tissement doit être (hit dans la partie 


orientale du pays et celui-ci ne 
pourra être financé sans inflation 
que si chacun est conscient de ses 
responsabilités. Ces rappels sont 
laits au moment où va s’engager une 
phase importante de la négociation 
sur les salaires dans la métallurgie 
entre patronat et syndicat. 

A un moment, aussi, où les négo- 
ciations avec Je syndicat des services 
publics et des transports ont échoué. 
D'autre pan, tes grèves tournantes se 
poursuivent dans le secteur bancaire 
et les marges de manoeuvre du 
patronat et des pouvoirs publics 
sont réduites par les admonestations 
de la Bundesbank, qui vient à nou- 
veau de rappeler au gouvernement 
que le déficit public était trop 
important et h rigueur insuffisante. 


PARIS-LONDRES 


En 

Club Europe 


vous n avez 


besoin 

d’aucun 

subterfuge 

pour 

passer 

devant 


tout 


le monde à 
1 ’emb ar quement 



Pour ses 10 vols quotidiens, B ri ris h Airways 
réserve à [attention exclusive des passagers Club Europe 
un comptoir d’enregistrement et une porte d’accès à l’avion; 
le tout dans le satellite 5 à Charles de Gaulle: 3. 2. 1... Partez!!! 
Paris-France Nord 47 78 14 14. France Sud 05 125 125. Minitel 3615 BA 

Brïtish Airways 


Les négociations sur le commerce mtemational 

Les Etats-Unis voudraient exclure 
l’essentiel des services de la clause 
de la nation la plus favorisée 


Les Etats-Unis voudraient exclure 
une grande partie des échanges de 
services de 2a clause de la nation la 
plus favorisée (MNF), qui veut que 
tout avantage accordé par un pays à 
un autre le soit à f ensemble des pays 
qui adhérent aux règles du GATT 
(Arrangement général sur tes tarifs es 
fe commerce). Cette proposition amé- 
ricaine viserait quatre secteurs ^ les 
transports maritimes, les services 
financiers, (es transports aériens et les 
télécommunications de base. Pour les 
trois derniers, Washington serait dis- 
posé à négocier. 

Selon les estimations de la CEE, 
qui, sdon une source communautaire 
est « extrêmement préoccupée» par 


INDUSTRIE 
La production automobile 
française 

a augmente de 23,3 % 
en février 

Les constructeurs automobiles 
français parient sur la reprise. La 
production de voitures particulières a 
augmenté de 23,3 % en février par 
rapport à février 1991, avec 290 910 
véhicules contre 235 896 il y a un 
an, selon des statistiques publiées 
lundi 23 mars par le Comité des 
constructeurs français d’automobiles 
(CCF A). Parallèlement, les exporta- 
tions ont aussi notablement p rogres s é 
pendant le même mois, avec une 
hausse de 22,6 % et 187 252 véhi- 
cules vendus à l’extérieur, contre 
152 727 en février 1991. 

Automobiles Peugeot est (e 
constructeur dont la production a le 
plus augmenté en février, avec 
102 086 voitures (+ 27,74 %), suivi 
par Renault (132 397 voitures, soit 
+ 26,17 %) et Citroën (56 427 voi- 
tures et + 10^55 %X 


Spécialisé 

dans les travaux sons-marins 

Cornes s’allie 
an groupe Stolt Tankers 

M. Henri Ddanze, président de 
Comex SA, qui est la société mère 
du groupe marseillais Comex, vient 
de signer un protocole d’accord 
avec la société Stolt Tankers and 
Terminal Holding, dont le 'siège 
social est an Luxembourg. D'ori- 
gine norvégienne (le président du 
conseil d’administration et action- 
naire majoritaire est M. Jacob 
Stolt-Nielsen Jr.X Stolt Tankers est 
spécialisé dans le transport mari- 
time et terrestre de produits 
liquides, chimiques et gazeux. 

Aux termes de ce protocole et 
sous réserve des autorisations 
nécessaires du ministère des 
finances, Comex SA cédera aa 
filiale Comex services (services et 
travaux sous-marins pour l’indus- 
trie offshore pétrolière, 2 000 sala- 
riés, 1,4 milliard de francs de chif- 
fre d’affaires) à Stolt Tankers. Elle 
conservera son autonomie dans la 
conception et la réalisation d’en- 
gins sous-marins automatisés, de 
parcs d’attractions sous-marins 
ainsi que dans la maintenance 
nucléaire. 

Dans le passé, la Comex avait 
essayé en vain de conclure des 
alliances avec d’autres partenaires, 
comme l’américain Halliburton et 
plus récemment Coflexip. La tran- 
saction conclue avec le groupe 
luxembourgeois lui apportera envi- 
ron 360 mi liions de francs d'argent 
fiais. 
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l’attitude américaine, ces secteurs 
représentent les trois quarts du com- 
merce global des services et consti- 
tuent d’importants appuis pour le 
commerce international. Les services 
sont un secteur essentiel des négocia- 
tions GATT, qui achoppent déjà sur 
le problème agricole. Un échec des 
négociations de l’Uruguay Round 
apparaît probable : un compromis 
n’aurait pu être trouvé sur les 
demandes américaines en matière de 
subventions et d’exportations agri- 
coles qu’après des concessions sur les 
services acceptées par les Etats-Unis. 

Dans cette épreuve de force, le 
front européen semble s’ètre un peu 
ressoudé avec la déclaration faite 
lundi 23 mars par M. Helmut Kohl, 
de retour des Etats-Unis où il avait 
rencontré M. George Bush, assurant 
qu’il se refuserait à faire pression sur 
la France pour qu'ira compromis sur 
les subventions agricoles puisse être 
trouvé rapidement. 

Plus d’un millier 
de camions bloqués 
à la frontière 
franco-espapole 

Plus d’un milfier de camions 
étaient bloqués, lundi 23 mars, de 
part et d’antre du poste-frontière 
franco-espagnol de La Junquera 
(nord-est de l'Espagne), en raison 
d’une grève du zèle des agents en 
douane. Les transitaires espagnols 
présents à leurs postes de travail 
retenaient les documents de 
dédouanement des marchandises, 
ce qui a provoqué des embouteil- 
lages de poids lourds longs de 
2 kilomètres sur les voies d’accès 
au poste-frontière. 

Plusieurs dizaines de camion- 
neurs s’étaient rassemblés en fin 
d’après-midi devant les bureaux 
des agents en douane pour récla- 
mer leurs formulaires, a précisé le 
gouvernement civil (préfecture) de 
Gérone. Les agents en douane ,, 
demandent un plan de reconver- 
sion pour leur profession, menacée 
de disparition en 1993 avec la sup- 
pression des frontières intracom- 
munautaires fiscales et douanières. 


Selon les notaires 


Le marché des logements anciens 
est resté gelé à Paris fin 1991 



Le marché des logements anciens 
est resté figé à Paris à la fin de 1991, 
les vendeurs évitant de baisser leurs 
prix : le mètre carré dans la capitale 
n’a donc reculé que de 0,5 % au 
dernier trimestre, à 22 047 francs, 
selon l'indicateur (calculé sur les six 
mois précédents) publié lundi 
23 mars par la Chambre syndicale 
des notaires. Pour mémoire, ü s’éta- 
blissait à 22 198 francs i la fin de 
1990, soit une baisse sur un an infé- 
rieure à 0,7 %. On n’a donc pas 
assisté à Peffbndremait des prix. 

Si effondrement ü y a eu, c'est du 
côté du volume des transactions qu’il 
fout le rechercher: le nombre d'ap- 
partements vendus ■ a baissé de 
19,38 % entre la fin du_ premier 
semestre et oefle du second semestre. 
Sur l'ensemble de Tannée .1991, le 
nombre de ventes (26 890 unités) a 
reculé de 27,25 % après un retrait de 
8J7 % en 199ÛL Par rapport au som- 
met atteint en 1987 (42 575 apparte- 
ments cédés), la chute frôle (es 37 %. 


La surface moyenne d’un apparte- 
ment vendu à Paris était, au 
deuxième semestre 1991, de 
52,4 mètres carrés, pour un montant 
moyen de 1,21 million de francs. 

Les notaires publient désormais 
leurs chiffres tous les trois mois, et 
non plus tous les six mois. Reflétant 
férat du marché à la fin de l’année 
1991, ils montrent que les vendeurs 
qui avaient les moyens d’attendre ne 
cassaient pas encore les prix de leurs 
biens. A contrario, c’est du côté de 
ceux qui étaient pressés de vendre 
que les acheteurs pouvaient espérer 
foire les «bonnes affaires» dont parie 
la vox populL Mais l'effort statistique 
des notaires ne permet pas une venti- 
lation du prix du mitre carré par 
arrondissement au 31 décembre 
1991. Les chiffres sont arrêtés au 
30 septembre 1991 et datent donc 
d’il y a six mois. Ce qui incite à la 
prudence car, depuis, le marché a 
évolué. 


CE SIMPLE NUMERO 



PEUT 

VOUS EVITER 
DES TONNES 
DE SOUCIS. 



Sur votre minitel, vous pouvez 
visualiser tous Us éléments 
vous permettant de vous 
faire une idée claire sur les 
entreprises: 

m extraits du Registre du Commerce et des Sociétés, 

• bilans et comptes annuels ISA. et SA.R.L.J, 

• ckiffres-dés (Aiffre d'affaires, résultat net), 

• renseignements sur Us défaillances d'entre- 
prises, notamment les déclarations de cessation 
des paiements. 


Vùks pouvez aussi commander les copies de bilans, 
ainsi que les états de privilèges, et Us payer par carie 
bancaire. 

Vous pouvez recevoir un extrait Kbis sans écrire 

ou vous déranger, sans autre frais que U coût de la 
connexion. 

Pour prévenir difficultés et impayés (en 1991 il y a 
eu près de 55000 faillites), consultez systémati- 
quement le 36.29.11.11. 
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Menaces sur la retraite 
à soixante ans 


Suite de le première page 

M. Bianco, qui ne cesse de rap- 
peler qu'il soumettra dès le mois 
d’avril des propositions au premier 
ministre, souhaiterait introduire 
cette ré form e don t cer tains syndi- 
cats (la CFDT, la CFTC et la CFE- 
CGC) ne contestent plus la néces- 
sité. H est vrai qu'augmenter la 
durée de cotisation n*a rien d’illo- 
gique lorsque l’on sait que l’espé- 
rance de vie progresse de trois 
mois chaque année et accroît d'au- 
tant la durée moyenne pendant 
laquelle est versée une retraite. 

Dans ces conditions, affirmer - 
comme hier M. Rocard, ou aujour- 
d'hui M* Cresson et M. Bianco - 
que la retraite à soixante ans n'est 
pas menacée est un peu court. 
Certes, placer La barre au-delà du 
seuil actuel des trente-sept annuités 
et demie ne remettrait nullement 
en cause le principe de l’ordon- 
nance de mars 1982. En revanche, 
cela impliquerait que ceux qui par- 
viennent a l’âge de soixante ans 
sans pouvoir justifier d’une durée 
d’activité suffisante devront de 
facto retarder leur départ. Les prin- 
cipaux intéressés seraient les 
cadres, qui sortent plus tard du 
système educatif, et dont le poids 
au sein de la population active ne 
va cesser de croître. 

Pour autant, il ne faut pas sures- 
timer la portée réelle d’une telle 
mesure. Les statistiques font en 
effet apparaître que 60 % des nou- 
veaux pensionnés de la «sécu» ont 
déjà cotisé pendant au moins qua- 
rante années. Nombreux sont donc 
les retraités (notamment les 
femmes) qui, ayant commencé à 
travailler très jeunes, ont largement 
rempli les conditions fixées pour 
faire valoir leurs droits lorsqu’ils 
deviennent sexagénaires. Mais il 
n’est pas dit que ce phénomène 
perdurera dans les prochaines 
décennies en raison de l’élévation 
de la durée moyenne des études. 

Les vingt-cinq dernières 
années 

En tout état de cause, limiter la 
possibilité de se retirer dis 
soixante ans serait financièrement 
lus efficace à long terme et socia- 
lement plus juste que modifier le 
calcul de la pension. Si l’on déci- 
dait de prendre en compte non 
plus les dix meilleures années mais 
les vingt-cinq dernières, par exem- 
ple, (es cadres qui cotisent presque 
toujours au-dessus du plafond de la 
Sécurité sociale (11 8/0 francs par 
mois) ne seraient guère concernés. 
En revanche, les salariés du bas de 
l’échelle, surtout s'ils ont connu 
des aléas de carrière, seraient 
directement pénalisés. 

Mais la problématique n'est pas 
seulement d’ordre technique et 
sociologique. Elle est avant tout 
politique. A cet égard, la perspec- 
tive d’une réforme - forcément 
impopulaire - des retraites avant 
les échéances législatives de 1993 
n’enthousiasme guère le Parti 
socialiste. Soumis à de multiples 
pressions, les experts du gouverne- 
ment se lamentent devant les 

« réactions de rejet instinctif » de 
certains responsables ou élus socia- 
listes. M. Jean-Claude Boulard, 
député de la Sarthe et secrétaire 
national (rocardien) du PS pour les 
questions sociales, les regrette 
aussi. « // faut être courageux et 
prendre les mesures gui s'imposent. 
Plus on attendra l'heure des 
réformes . plus celles-ci seront dou- 
loureuses », assure-t-il, tout en pre- 
nant soin de préciser qu’il s'ex- 
prime «à titre personnel»... «La 
retraite à soixante ans, nous l’avons 
instaurée pour les milieux popu- 
laires. pour ceux qui s'usent à 
l'usine. L'allongement de la durée 
d’activité n’aura pas d'effet sur les 


P, 


travailleurs manuels v, ajoute 
M. Boulard, convaincu que «le 
gouvernement s’honorerait » en pre- 
nant le taureau par les cornes. 

Dans l’entourage de M. Bianco, 
on assure qu'il vaut mieux, d'un 
strict point de vue électoral, «pren- 
dre des décisions impopulaires mais 
dont les Français sont visiblement 
convaincus de la nécessité plutôt 
que de ne rien faire du tout et lais- 
ser perdurer le sentiment d'incerti- 
tude». Encore faudrait-il convain- 
cre Matignon et l’Elysée de la 
pertinence d’une telle analyse. 

Pour l'heure, celle-ci ne recueille 
pas encore un franc succès parmi 
les partenaires sociaux, très atta- 
chés à la retraite à soixante ans 
(mais on ne peut plus réticents 
lorsqu'il s’agit d’en assumer les 
répercussions financières sur les 
régimes complémentaires, qu’il fau- 
dra d’ailleurs renégocier en fin 
d’année). Aussi, pour établir une 
sorte de modus vivendi, M. Bianco 
a demandé à M. Brunhes de jouer 
les poissons pilotes. Après avoir 
sondé les intentions patronales et 
surtout, syndicales, celui-ci pré- 
conise une série de mesures «équi- 
librées». Parallèlement à l’allonge- 
ment de la durée de cotisation, il 
suggère de porter de 32 % à 60 % 
le taux de fa pension de reversion 
(étalée sur huit ans, cette disposi- 
tion coûterait 4 milliards de 
francs), de rétablir le paritarisme 
au sein du conseil d’administration 
de la Caisse nationale d'assurance- 
vieillesse et d’accorder à cette ins- 
tance une certaine marge pour 
déterminer 1e taux de revalorisa- 
tion des pensions. 

Fort de ces recommandations, 
M. Bianco espère obtenir le feu 
vert pour entamer dans les pro- 
chaines semaines une discussion 
sur Jes mesures d’accompagnement 
permettant de mieux faire accepter 
l'accroissement du nombre de tri- 
mestres de cotisation. 11 y serait 
également question du projet de 
fiscalisation de certaines presta- 
tions de retraite telles que les avan- 
tages liés au nombre d’enfants, la 
validation des périodes chômées et 
la redéfinition des pouvoirs des 
caisses de sécurité sociale (le 
Monde du 13 janvier). 

Que le gouvernement parvienne 
à ses fins et il pourra légitimement 
se féliciter d’étre le premier à avoir 
eu le courage politique de se lancer 
dans une véritable adaptation des - 
régimes de retraite de base. 11 aura 
aussi clarifié la gestion du système 
tout en améliorant le niveau des 
pensions de réversion. Mais un te! 
dispositif serait encore loin d’étre 
suffisant. Relever progressivement 
la durée d’assurance d’un trimestre 
par génération ne rapporterait, 
selon le Livre blanc, que 8,5 mil- 
liards de francs d’ici a l’an 2000, 
alors que le déficit tendanciel est 
évalué, pour la même période, à 
67 milliards de francs. « Les quel- 
ques économies que procurent les 
projets du gouvernement sont sensi- 
blement atténuées par les contrepar- 
ties introduites pour « faire avaler 
la pilule». A l'avenir, il faudra donc 
inévitablement procéder à un 
second train de mesures. Mais ce 
jour-là, il ne restera plus guère de 
contreparties à accorder», estime 
un haut fonctionnaire, spécialiste 
des retraites. 

Autrement dit, même si le gou- 
vernement consent à atténuer la 
portée de la retraite à soixante ans, 
les recettes traditionnelles - revalo- 
risation limitée des pensions et 
augmentation des cotisations - 
auront encore de beaux jours 
devant elles. Mais, au moins, aura- 
t-on enfin enclenché L'indispensable 
réforme des régimes de retraite que 
la plupart des pays industrialisés 
ont dqà largement engagée. 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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CARNET DU 


Naissances 

- David et Eva H El JT 

ont ta joie profonde de faire pan de la 
naissance de leur fille. 


Lia, 


le 17 mars 1992. 


Décès 

- M™ Jeanne Bernardin, 
son épouse. 

Le docteur Jean-Raoul Bernardin, 
son fils. 

Et leurs famiUes, 

ont la douleur de faire part du décès 
brutal du 

docteur Raoul BERNARDIN, 
survenu le 20 mars 1992 à Paris. 

Une messe sera célébrée le vendredi 
27 mars, à 10 h 30, en l'église Saint- 
Sulpice. Paris- 6”, suivie de l'inhuma- 
tion au cimetière du Montparnasse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Pujo. Toumay. 

Renée et Nathalie Bordères 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Henri BORDÈRES, 
survenu le 20 mars 1992. 

Les obsèques ont été célébrées le 
mardi 24 mars au cimetière de 
Toumay (Hautes-Pyrénées). 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


- M" Lydwine CQNTESSO, 
née Boiefli, 

ingénieur des Arts et Manufactures, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

s’est endormie dans la paix du Sei- 
gneur, dans sa quatre-vingt-huitième 
année, le 20 mais 1991 

De la part de 

Geneviève, Bernard et Philippe 
Contesso. 
ses enfants, 

Olivier et Brigitte, Dominique. 
Marie-Emilie, Sophie et GuiUaume, 
ses petits-enfants, 

Arnaud, 

son arrière-petit-fils. 

Ses parents et ses amis. 

Les obsèques ont été célébrées, ie 
mardi 24 mars, en l’église de Saint- 
Maitio-Vésubie. 


- Ses proches, ses élèves, ses amis, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

Germaine COUSIN, 
professeur honoraire à la Sorbonne, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
commandeur dans l’ordre 
des palmes académiques, 

survenu & Meudoa, le 13 mars 1992, à 
l’âge de quatre-vingt-seize ans.. 


- Le conseil d'administration et les 
membres d’Amitié franco-afghane 
(AFRANE), 

Et du Centre d’études et recherches 
documentaires sur l'Afghanistan 
(CEREDAF), 

ont la tristesse de faire paît du décès de 

Loms FOUGÈRE, 

conseiller d’Etat honoraire, 

et rendent hommage à son action dans 
le domaine de la coopération juridique 
et universitaire franco-afghane, ainsi 
qu’en faveur des réfugiés afghans 
depuis 1979. 

ris s'associent A la douleur de 
M» Louis Fougère et de sa famille. 


Nos abonnis, bénéficiant d’une 
réduction sur la insertions du • Carnet 
du Monde sont priés Je Joindre A 
leur envoi de texte une da dernières 
banda pour justifier de cette qualité. 


t 

J 


- Troyes. Clérey. 

M“ Michelle Déoual, 
son épouse, 

Pasca/e et Olivier Tourtiau-Déoust, 
ses enfants. 

M R Garraud, 
sa tante. 

Ses cousins, 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. Camille, René DÉOUST, 
ancien président-directeur général 
des Etablissements Dêoust. 
ancien maire adjoint 
de la ville de Troyes. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
26 mars, à 13 heures, au cimetière de 
Sainte-Savine où l'on se réunira. 

Un registre à signatures tiendra lieu 
de condoléances. 


Fleurs naturelles seulement. 

Une urne sera disposée au cimetière 
de Sainte-Savine pour recueillir les 
dons pour la recherche sur le cancer. 

Cet avis tient Lieu de faire-part 


- M B< Marcelle El ICholti, née 
Robin, 
son épouse. 

Le docteur et M“ Hédi El Kholti, 
M. et M“ Kami! El Kholti, 
ses enfants, 

Kamil, Hédi, Karim, Sandra et 
Ambre, 

ses petits-enfants, 

M. Taïeb Russe! ma 
et sa famille, 

M fc Jeannine Leveau, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Mohammed EL KHOLTI, 
dit « Kolty », 
docteur ès lettres. 

ancien vizir du gouvernement chérifien, 
chevalier de la Légion d’honneur, 

survenu à Paris le 20 mars 1992, dans 
sa quatre-vingt-cinqDÎème année. 

L’inhumation aura lieu au cimetière 
du Père-Lachaise, le vendredi 27 mars, 
à 10 heures. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

13, rue de NenUly, 

94120 Fontenay-sous- Bais. 

2, avenue AUaUBen- Abdallah, 
Casablanca (Maroc). 


- Les familles HJ. Joos, A Boudier, 
Dr H. Kellaer et Dr P. Starck, 
ont la douleur de faire part du retour & 
Dieu de 

M 0 * Maria JOOS, 

le 21 mars 1992, dans sa quatre-vingt- 
quatrième année. 

Suivant la volonté de la défunte, les 
obsèques ont eu lieu dans l'intimité 
familiale. 

Une messe A sa mémoire, sera célé- 
brée le jeudi 26 mars, à 9 heures, en 
l’église Saint-Sulpice, place Saint- 
Sulpice, Paris-6*. 

36, rue Saint-Sulpice, 

73006 Paris. 


- Le conseil d'administration de 
l’Ecole de physique théorique, réuni 
aux Houches, le 20 mars. 

L’université Joseph-Fourier et 
l’Institut national polytechnique de 
Grenoble, 

ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 

Yves ROCARD, 
survenu le 16 mars 1992. 

Yves Rocard a apporté un soutien 
constant à l’Ecole des Houches, dès sa 
création et pendant de nombreuses 
années. Le conseil d’administration a 
décidé que l’ampithéàtre de l'école 
porterait son nom. 

(Le Monde du 18 mais.) 
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PROBLÈME N- 5743 


123456789 



HORIZONTALEMENT 
I. Une proie pour le faucon. - 
II. Donner du piquant, - III. Temps 
d'action. Faisait partager l'ouvrage. 
- IV. Dut s'adapter au change- 
ment. Cela peut être un véritable 
sagouin. - V. Descend de la mon- 
tagne. Eloigné de ia «flèche». - 
VI. Qui ont donc fini par se mon- 
trer. Petit nom d'un grand chan- 
teur. - VIL Reste plate malgré 
i’ intérêt que l'on peut lui porter. En 
pente. - VIII. Lettre. Un petit peu 
de volume. - IX. Agit d'après des 
différences. Une arrivée entraîna 
son départ. - X. Préposition. Favo- 


rise les bonnes actions. - XI. Est 
dans la purée. Père fécond. 

VERTICALEMENT 

1. Qui n’ont donc point de sus- 
pension. - 2. Amené à ne pas 
s'amener. Lieu de dépôt. - 
3. Bétes des arbres. - 4. Vient de 
Suisse. Est à fables. - 5. Femmes 
rêvées. Article. Nous fait un peu la 
vie. - 6. Durcir au bout. A ne pas 
faire. - 7. Le héros d’une œuvre 
épique. Cité hongroise. - 8. Cœur 
que l’on peut avoir sur la main. Ne 
fait rien de bon. - 9. Tel qu'il n'est 
pas utile de mieux faire. Est géné- 
ralement facile à gagner. 

Solution du problème n* 5742 

Horizontalement 

I. Plumard. - II. Râteliers. - 
ni. Ebénistes. - IV. Fossé. Aga. - 
V. AR.Tn.lli. - VI. Cabriole. - 
VIL Et. Us. LSD. - VIII. Oletta. - 
IX. Ci. Séance. - X. Are. Hou. - 
XI. Bêtise. IX. 

Verticatoment 

1. Préface. Cab. - 2. Laboratoire. 
- 3. Utes. Et. - 4, Menstrues. - 
5. Aliéniste. - 6. Ris.« Taie. - 
7. Détaillant. - 8. Règles. Coi. - 
9. Essai. Dieux. 

GUY BROUTY 


- M. « M* Thierry Pontillon, 
ses enfants, 

Thibaut! et Quentin, 
ses petits-fils, 

M" Elvanc Pontillon, 

M. et M» Jacques Pontillon, 
ses sœur, frère et belle-sœur, 

M. Fred Pontillon, 
son neveu, 

M- Jacqueline Aroault, 

M** Brima de Bona, 

Les familles Pontillon, Espeisse, Gas- 
pard, Quirin-Dupré, Cabanes, Arnoul t 
et Jobany, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M. Robert PONTILLON, 
sénateur des Hauts-de-Seine, 
président de l'Assemblée de l’Union 
de l’Europe occidentale, 
vice-président 

de L'Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, 
président de la section française 
du Conseil franco-britannique, 
ancien maire de Surcanes, 
ancien conseiller général 
du canton de Suresnes, 

survenu le 20 mars 1992, à l’âge de 
soixante-dix ans. 

Visites au funérarium du Mont-Valé- 
rien. 42, chemin des cendres à Nan- 
terre, de 8 h30 à 12 heures et de 
13 h 30 à 17 h 30. 

Un hommage solennel lui sera rendu 
le mercredi 23 mars, à 13 heures, au 
funérarium. 

L'inhumation dans la sépulture de 
famille aura lieu au cimetière Voltaire 
de Suresnes, dans l'intimité familiale. 

33, impasse des Cherchevets, 

92150 Suresnes. 


- Le comité des présidents, 

El les membres de l'Assemblée de 
rUnion de l'Europe occidentale. 

Le greffier. 

Et les membres du secrétariat de 
P Assemblée de 1UEO, 
ont la tristesse de faire part du décès, ie 
20 mars 1 992, du sénateur 

Robert PONTILLON, 
président de l’Asemblée 
de t’Union de l'Europe occidentale. 


- Namiko Kojima Pimente!, 
sa fille, 

Alberto Pimente!, 
son gendre, 

Carlos, Sarab PimenteL 
ses petits-enfants, 

Makoto Kojima, 
son neveu. 

Au nom des familles Kojima et 
Shibasaki, 

L’Association amicale des ressor- 
tissants japonais en France, qu'il 
présidait, 

ont la tristesse de faire pan du décès de 

Ryoichi KOJIMA, 
ancien correspondant 
de V.4sohi Shimbun A Paris, 

survenu d”»* sa quatre-vingt-troisième 
année, le 20 mars 1992, à son domicile 
parisien. 

U sera incinéré selon ses vœux au ! 
cimetière du Père-Lachaise, le mercredi f 
25 mars, à S h 43. 

Une réunion en sa mémoire se 
tiendra dimanche S avril au siège de 
l’association, 97, avenue des Champs- 
Elysées, Paris-S', entre 10 heures et 
16 heures. 


- Le Conseil franco-britannique 
a la profonde tristesse de foire part du 
décès du sénateur 

Robot PONTILLON, 

président de la section française. 

qui a œuvré pendant dix ans au déve- 
loppement du dialogue et de la coopé- 
ration entre Français et Britanniques. 

De la paît 

Des membres de la section française. 
De Sir John Leahy, président, 

El des membres de la section britan- 
nique du Conseil. 


- Le président. 

Et les membres du bureau de l'Asso- 
ciation France-Gabon, 
ont le regret de faire part du décès de 

Robert PONTILLON, 
président de l'association 
de 1981 à 1984. 

(Ce A fonde daté 22-23 mars.) 


Une cérémonie bouddhique aura lieu 
à Tokyo. 

Cet avis tient lieu de faire- part. 

- M“ Bruno Marin, 
son épouse, 

M. et M» Philippe Marin 
et leur fille, 

M. Renaud Marin, 
ses enfants, 

M. et M™ Jean Fourquin 
et leur» enfants, 

M. Jean-François Marin, 

M. et M“ Louis Marin 
et leurs enfants, 

M. et M“ Philippe et Isabel Marin, 

Les familles Marin. Rochas, Murac- 
riole, Giacobbi, Delage de Luget, Dar- 
naL Avinin, Lérandy et Nalben, 
ont la tristesse de faire pan do décès 
subit de 

Bruno MARIN, 

professeur 

au lycée de Fort-de-France 
(Martinique), 

correspondant des journaux 
le Monde et les Echos. 

survenu le 14 mars 1992, à Fort-de- 
France, dans sa cinquante-neuvième 
année. 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée le 16 mars, en la cathédrale Saint- 
Louis, suivie de l'inhumation au cime- 
tière de Fort-de-France. 

54 bis. route de Clairière, 

97200 Fort-de-Francc- 

(Le Monde du 17 mars.) 


j - M" de Soye, 

M. et M» Michel de Soye, 

I M. et M“ Anthony Mitchell, 

I M. et M“ Christian de Chassy, 

I Alexandre, Gilles et Jacquelin 
de Soye, 

M* Sixtine de Soye. 

M to Marie et Sigolène de Chassy, 

1 Anne-Henry et Damien de Chassy, 


sa mère, son frère, ses sœurs, beUe-sceur 
et beanx-fières, neveux et nièces, 
ont la douleur de faire part du rappel A 
Dieu de 


M. Jean-Louis de SOYE, 
ancien élève de l’ENFOM, 
administrateur civil, 
croix de la Valeur militaire. 


survenu le 22 mars 1992, à Avignon 
(Vaucluse), dans sa soixantième année. 

i La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 25 mars, à 14 h 30, en l’église 
Notre-Dame-de-Nazareth de Pernes- 
I es- Fontaines (Vaucluse) et sera suivie 
de l'inhamation dans le caveau de 
famille, au cimetière de Carpentras. 

Rue Raspaii. 

842(0 Pemes-Ies-Fontaines, 

Remerciements 

- M* Etienne Fodor, 

Et sa famille, 

dans l'impossibilité de répondre indivi- 
duellement aux nombreuses marques 
de sympathie qui leur ont été témoi- 
gnées lois du décès survenu le 1 1 mars 
1992 de 

M. Etienne FODOR, 

remercient sincèrement toutes les per- 
sonnes qui sc sont associées à leur deuil 
par leur présence, envoi de fleurs et 
messages. 

Anniversaires 

- Il y a un an disparaissait 

ML Emile BEMBARON. 

Une pensée est demandée à tous 
ceux qui l'ont connu et aimé. 


CARNET DU MONDE' 

Renseignements : 40-65-29-94 

Tarif : la ligne H.T. 

Tort» rubriques 96 F 

Abonnés et actionnaires -85 F 
Connu uni cal. diverses .... 100 F 
Thèses étudiants 55 p 


JACQUES GAUTIER 



«Ombres et Lumière* 


Pendentif cristal sur orge 
et émail noir. 

Boudes d'oreilles ...... 2 90' 

36, me Jacob, 75006 PA! 
Tél. ; 42-60-84-33. 
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sont équipées de Solutions Informatiques Olivetti. 

Un chiffre, un fait du monde Olivetti auquel s’ajoutent 
des Systèmes et des Réseaux étudiés sur mesure pour 
41 029 établissements d’administration publique 
et 61 521 agences bancaires. 

Le monde Olivetti est stable et dynamique. H s’appuie 
sur une situation financière solide et sur une vision claire 
de l’avenir des technologies. 
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LA VIE DES ENTREPRISES 


Désengagement de la famille Bonduelle 

Le finlandais Ahlstrôm détiendra 47 1 du papetier SibiUe-DaUe 


La famille Bonduelle s'apprête à 
céder sa participation de 34% dans 
le papetier français Sibille-Dalle au 
groupe finlandais A. Ahlstrôm Cor- 
poration. Cette transaction, dont le 
montant n’a pas été divulgué et qui 
doit encore recevoir le feu vert de 
l'administration française, doit per- 
mettre au groupe finlandais de porter 
sa participation dans Sibille-Dalle à 
47%, puisqu'il en détenait déjà 
13 %. * Cette opération, précise un 
communiqué, ne change pas la posi- 


tion majoritaire du groupe familial 
Sibide dans sibiUe SA [NDLR : hol- 


(contrôlées par la famille Sibille) et 
Dalle et Lecomte (détenues par les 
familles Bonduelle et Dalle) (le 
Monde du 10 février 1990). Ce rap- 
prochement témoignait déjà du désir 

de la famille Bonduelle de se désen- 
gagea- progressivement de l'industrie 
papetiêre où elfe s'était aventurée 
une vingtaine d’armées plus tôt, pour 
se recentrer dans l'agro-alimentaire 
(les conserves). Son retrait définitif 
devrait notamment loi donner les 
moyens de finan cer des investisse- 
ments «fan» l’Est européen. 


ding propriétaire de 53 % de Sibille- 
Dalle] et dans SibiUe-DaUe». 


Spécialisé dans les papiers spéciaux 
(emballages souples, adhésifs, papier 
à usage domestique, papier à tapisser 
et papier graphique), le groupe 
SibiUe-DaUe a été formé en 1990 per 
la fusion des papeteries SibiBe-Stenay 


Avec 2,8 milliards de francs de 
chiffre d’affaires et 2 000 salariés. 
Sibille-Dalle «pèse» nettement moins 
lourd que le groupe Ahlstrôm mais 
est d'un poids équivalent â sa 
branche papetiêre. Fondée fl y a cent 
quarante ans, la société finlandaise 
est en effet m groupe familial diver- 
sifié, centré principalement sur les 
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CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


FUSION 


□ Feu vert de la Réserve fédérale 
américaine A la naissance dn second 
groupe bancaire américain. - La 
Réserve fédérale américaine a donné 
son aval, hindi 23 mars, à la fusion 
entre BankAmerica et Security Paci- 
fic, qui donne naissance au second 
groupe bancaire américain avec des 
avoirs de 192 milliards de dollars 
(1 075 milliards de francs) et des 
centaines de succursales dans l'ouest 
des Etats-Unis. Le nouvel ensemble 
conservera le nom de BankAmerica 
et aura une position dominante dans 
les Etats de Californie, Washington 
et Nevada. La BankAmerica et la 
Security Pacific avaient annoncé leur 
intention de fusionner au mois 
d’août 1991. 


sance a été de 7,5 % à structure 
constante, le reste provenant des 
radiais de plusieurs agences publici- 
taires (The Creative Business, Geers 
Gross, etc.) qui ont agrandi le 
groupe. En revanche, le résultat net 
(part du groupe) a souffert de la 
conjoncture, et baisse de 13 % pour 
s’établir à 150,2 millions de francs. 
Ce bénéfice indut la dépréciation de 
FCB-Communi cations. Quant à la 
maison-mère Publiais SA, son béné- 
fice croît de 13% pour atteindre 
59,5 milli ons. 


RÉSULTATS 


□ Pobtids : croissance externe 
bénéfice en baisse. - Le chiffre d’af- 
faires du groupe Publicis a atteint 
[9,9 milliards de francs en 1991, soit 
une hausse de 22 %. Malgré une 
conjoncture maussade, cette crois- 


□ Altos Finance (Crédit lyonnais) : 
huasse de 40%. - AJ tus Finance, le 
bras financier du Crédit lyonnais, a 
enregistré en 1991 un bénéfice net 
consolidé de 1,098 milliard de francs, 
en hausse de 40 % par rapport à 
1990 (786 millions de francs). Si les 
dotations brutes aux provisions ont 
plus que triplé, à 764 millions de 
francs contre 208 milli on»: de francs 
en 1990, les opérations de «swaps» 
ont permis un gain opérationnel de 
480 millions et une reprise de provi- 
sions de 52 2 millions de francs. La 
charge relative au groupe infonnati- 


Revue hebdomadaire co-éditée par L’HERMÈS et 
EURIDOC dont la banque de données juridiques 
traite et analyse, chaque jour, les textes édictés, depuis 
1952, par les organes communautaires. LEGIS offre à 
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EXERCICE 1991 


Le conseil d’administration, réuni sons la présidence de M. Michel 
REAL DEL SARTE, a examiné l'activité de l'ensemble des sociétés du 
Groupe et a arrêté les comptes de l’exercice 1991. 


ACTIVITÉ 

Dans ses activités uadirionneUes de prêt et de location aux entre- 
prises, d’ affacturage, de crédit consommation et de services bancaires, le 
Groupe a enregistré une production totale de financements nouveaux de 
1 1,5 milliards de francs sur l’année. Cette hausse de 10 % résulte d’une 
progression sensible du crédit traditionnel, de l’affacturage et des activités 
locatives aux entreprises. 

Pour leur part, les encours moyens ont progressé sur l’année de 8,5 %. 

Au 31 décembre dernier, les engagements de la clientèle (loyers et 
agios à percevoir inclus) s’élevaient à 18,1 milliards de francs. 

RÉSULTATS 

A près de 2 milliards de francs les produits d’exploitation bancaire 
marquent une progression voisine de 10 %. 

Le résultat d’exploitation avant amortissements et provisions dépasse 
33 2 millions de francs. 

Compte tenu d'un accroissement important de la charge du risque 
(+ 23,4 96), le résultat net financier consolidé ressort à 43,1 millions de 
francs contre 92,1 millions en 1990. Corrections faites des éléments 
financiers à caractère exceptionnel de 1990, ce résultat marque un retrait 
de 30 % per rapport à celui de l'exercice précédent. 

Le dividende de la COMPAGNIE DU CRÉDIT UNIVERSEL qui 
sera proposé à l’assemblée a été fixé par le conseil d’administration à un 
montant net unitaire de 15 F, procurant un revenu global par action de 
22,50 F en tenant compte de l'avoir fiscal. Les actionnaires bénéficieront 
aussi cette année de la possibilité de convertir leurs dividendes en actions 
de la société. 


que Concept a diminué, à «un peu 
moins de 100 millions de francs », 
selon AI tus. Enfin, les produits du 
portefeuille titres ont atteint 
1,444 milliard de francs en 1991 
contre 1,028 milliard en 1990, tandis 
que les produits exceptionnels (dont 
lès plus-values sur cession de titres) 
se sont élevées à 290 millions de 
francs après 43 millions en 1990. 
Aires a entrepris depuis quelques 
semaines une restructuration de son 
pôle bancaire autour de la Banque 
Colbert, de la Banque Saga et de la 
BAFIP. 

a La compagnie maritime suédoise 
Stem Une a enregistré un loord défi- 
cit en 1991. - La compagnie de 
transports maritimes suédoise Stena 
Line (Tune des principales entreprises 


de car-ferries du monde) a enregistré 
en 1991 un déficit de 302 millions 


de couronnes suédoises (280 millions 
de francs), alors que l’exercice 1990 
affichai t un bénéfice de 255 millions 
de couronnes, a annoncé lundi 
23 mars un communiqué de la direc- 
tion à Goeteborg. Le chiffre d’affaires 
est cependant en hausse sensible. Ce 


sont principalement les pertes dans 
Sealink Stena Une (desserte des ports 
de la Manche) qui sont à l'origine du 
déficit, car les lignes en Scandinavie 
se sont révélées rentables. La ligne 
franco-britannique Folkestone-Bou- 
logne a été supprimée: L’actuel PDG 
de Stena Line, M. Lars Erik Ottos- 
son, quittera son poste lors de la 
prochaine réunion du 21 mai et il 
sera remplacé par M. 8o Lemius. - 
(AFP.) 

INVESTISSEMENT 

□ Alcatel Kabelmetal : contrat de 
340 mutions de dentschemarks dans 
Pex-RDA. - Alcatel Kabelmetal 
filiale allemande d’Alcatel câble, a 
signé avec la Deutsche Bundespast 
Telekom un contrat de 340 millions 
de dcutschcmarks (environ 1,1 mil- 
liard de francs) pour installer 


38 réseaux téléphoniques urbains 
représentant 170 000 nouveaux 


abonnés dans rex-AHemagne de l'Est, 
a indiqué lundi 23 mars un commu- 
niqué du groupe. Ces 38 réseaux 
urbains doivent être installés jpar 
Alcatel Cable Contracting, filiale 
d'Alcatel Kabelmetal, d'ici à la fin de 
farinée, notamment dans les villes de 
Dresde, Leipzig et Berlin. Ce contrat 
s'inscrit dans le programme de 
modernisation des infrastructures de 
télécommunications des provinces de 
rex-AQemagoe de l'Est Alcatel câble 
a déjà installé plusieurs réseaux en 
1991, représentant 70 000 nouveaux 
abonnés. 


COOPERATION 


□ Olivetti et Canon concluent un 
sourd accord pour la production <Tbn- 

[ primantes. - L'italien Olivetti et le 
japonais Canon ont réalisé un accord 
pour la production d'imprimantes 
d'une' valeur globale de 584 millions 
de dollars (3,27 milliards de francs 
environ) prévoyant près de 110 mil- 
lions de dallais d’investissements, a 
annoncé lundi 23 mars Olivetti dans 
un communiqué à Ivrea (Italie du 
Nord). Ce nouvel accord, qui devrait 
porter sur une production de quelque 
700 000 imprimantes par an, étend 
la collaboration déjà amorcée par le 
groupe italien et le groupe japonais 
dans le secteur des photocopieuses 
avec la création en 1987 de la société 
OC1 (Olivetti Canon Industriale) 
basée à AgBe, près dTvrea. 

□ Westinghouse et Mitsubishi prolon- 
gent leur entente dans le combustible 
radéaire. - Westinghouse Electric et 
Mitsubishi Heavy Industries ont 
décidé de prolonger pour une durée 
de dix ans leur accord de coopéra- 
tion en matière de combustible 
nucléaire qui arrivait & expiration en 
1996, ont annoncé hindi 23 mars les 
deux fumes. Westinghouse est leader 
■mondial en technologie de centrales 
nucléaires à réacteurs à eau pressuri-. 
sée (PWR), équipant 86 usines 
nucléaires actuellement en fbnetion- 

; nement ou en construction dans 

; 12 pays. De son côté, Mitsubishi pes- 

[ sède 19 usines nucléaires en fonction- 
nement au Japon et quatre en cours 
de construction. 
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industries énergétiques. Il emploie 
12 000 personnes et a réalisé l’an 
dernier un chiffre d’affaires net de 
10,4 milliards de francs. 


Ahlstrôm Paper, sa branche pape- 
tière, est spécialisée dans les papiere 
tffhfiiquys, notamment dans les fil- 
tres pour automobiles (dont Ahls- 
trôm détient 45 % du marché mon- 
dial), les abrasifs et les adhésifs. 
Basée en Suisse, elle possède des 
usines aux Etats-Unis, en Corée et en 
Finlande, mais scs deux plus grandes 
unités de production sont situées en 
Allemagne et en Italie. Sa participa- 
tion dans Sibille-Dalle lui permet 
donc de se renforcer encore dans la 
Co mmunauté européenne: Alliés, les 
groupes finlandais et français reste- 
ront autonomes, aucune coopération- 
commerciale n’étant prévue entre 
eux. Pour finstanL 


Après une ouverture en baisse et 
un « plus bas > de séance atteint au 
cours de la matinée avoisinant 0,4 %. 
les valeurs françaises se sont natte- 
mem reprises mardi, jour de liquida- 
tion du terme boursier de mars. A la 
mi-journée, leur progression se situait 
aux alentours de 0,7 %. Plus tard 
dans la séance, aux environs de 
14 heures, l'indice CAC 40 s'inscri- 
vait en hausse de 0,8 % sur son pré- 
cédent niveau. 

Ce redressement du marché s'est 
effectué, selon les professionnels, 
dans le sillage de la reprise du MATIF 
par rapport à ses plus bas niveaux de 
la matinée. Toutefois, toujours selon 
les boursiers, la hausse du marché 
des actions demeurait fragile car la 
menace des taux reste très présente 
en Allemagne, et la reprise dii MATIF 
n’est pas assez farte pour assurer 
durablement une relança du marché. 


Pour sa pari, la liquidation générale 
était perdante è la mi-journée et se 
soldait par un bilan négatif de 3,2 %. 
La précédant terme boursier avait affi- 
ché un solde positif de 6,07 %, et le 
premier de l'année, celui de janvier, 
qualifié de c superbe » è l'époque, 
13,4 %. Aux valeurs, aux alentours 
de 14 heures. Saint Louia gagnait 
2 % pour 17 OOO titras, la société 
bénéficiant du règlement intervenu et 
de l'accord conclu par Agneifi et Nes- 
tlé sur Perrier et Exor. 
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LOND RES, 24 mars l 
Nouveau repu 


La Bourse de Londres a connu une 
nouvelle séance de baisse lundi 
24 mars. Au terme des échanges, 
l’indice Footsfe des cent grandes 
valeurs a clôturé en baisse de 
1 5,8 points, soft un repli de 0,6 %, è 
2 441,0. après avoir perdu plus de 
28 points dans le sillage de l’ouver- 
ture en baissa de Wall Street. 

Le volume des échanges s’est très 
sensiblement contracté è 368,8 mH- 
Bons d'actions, contre 686,5 millions 
vendredi. Le déficit des paiements 
courants, plus important que prévu 
(750 millions de livras en février au 
Heu des 500 millions attendus par les 
analystes), a déprimé un marché qui 
était déjà sous le coup d'une série de 
détachements de dMdendes et de la 
publication de plusieurs sondages 
favorables au Parti travaEBste dana la 
presse du week-end. 


TOK YO, 24 ma rs 
Rechute 


La Bourse de Tokyo a enregistré 
une forte baisse mardi 24 mers et 
l’indice Nfokei est repassé en dessous 
de la barre des 20 OOO points, 
notamment sous la pression des 
dénouements de position d'srbitrs- 
gistes et de ventes des Institutions 
avant la fin de l'année fiscale. Le NHc- 
kei perd en clôture 348,03 points, 
soit 1.72 % è 18 891,57 pointa. 

Le marché, qui comptait sur une 
baisse du taux d’escompte dès que le 
gouvernement aurait mis la dernière 
main è des mesures fiscales de 
relance, a réagi négativement aux 
Informations faisant état d’un report 
de ces mesures. Les boursière crai- 
gnent, en outre, la séance de mer- 
credi, qui marquera la dernière jour- 
née de l’exercice fiscal pour les 
comptes annuels des sociétés nip- 
pones. 
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LA BOURSE SUR MINITEL 
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Wall Street s'est repliée lundi, dans 
une atmosphère peu active, des 
prises de bénéfices contribuant â 
inverser la tendance enregistrée au 
cours des deux dernières séances. 
Au terme des transactions, l'indice 
Dow Jones des valeurs vedettes a 
clôturé è 3 272.14 points, en baisse 
de 4,25 points, soit un léger repli de 
0,13 %. Quelque 157 millions de 
titres ont été échangés. Le nombre 
des baisses dépassait largement celui 
des hausses : 984 contre 692 ; 
537 valeurs sont restées inchangées. 

Selon des analystes, des prises de 
bénéfices ainsi qu'une baisse 
constante de la popularité du prési- 
dent américain George Bush ont 
contfftué au repü de la Bourse new- 
yorkaise. en l'absence de nouvelles 
sur le front économique. «Cette 
semaine. II est peu probable qu'on 
reçoive des nouvelles économiques 
surprenantes, l'attention sera donc 
tournée vers (a scène politique », a 
affirmé M. Alan Acfcerman, vice-prési- 
dent chez Reich and Co- 
la publication d’informations fai- 
sant état de difficultés financières 
pour le géant de l'immobilier canadien 
Olympia and York Develapments a 
aussi contribué au recul des cours. 
notamment des valeurs bancaires. 
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CHANGES 


BOURSES 


Dofer:5,63F X 


Le dollar s’échangeait en 
baisse, mardi 24 mars, dans 
un marché calme. A Paris, la 
monnaie américaine s’échan- 

f eait à 5,6382 F contre 
,6700 F lundi à la cotation 
officielle. 


PARIS (INSEE, base 100 : 31-12-91) 
20 nwrj 23 mars 
Vuean françaises » fcMMSO 169 
Valeurs étrangères.. 1Q3>,10 I02£0 

(SBF.base 100:31-12-81) 

Indice général CAC 52040 51*20 

(SBF, base lOOO .31-12-87) 

Indice CAC 40 1919,» 1884£0 
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FRANCFORT 23 mars 24 mars 

Dollar (en DM). _ 1,6750 1.6649 

TOKYO 23 nais 24 mais 

Dollar (en jensV. 134,20 13388 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (24 mars) 9 7/8- 10 % 

New-York (23 rnn) 4 % 


NEW-YORK (Indice Dow Jones) 

20 mars 23 mars 
Industrielles 3 276,38 3 272,10 

LONDRES (tndee t Financial Tkrm ») 
20 mais 23 mare 

100 valeurs 2456J» 2 441 

30 valeurs !9M£Q 1910#) 

Mines d’or 123,40 123^40 

Fonds d’Etat 86& 8534 

FRANCFORT 

20 mon 23 mais 

Dax 1 7363 1 717,47 

TOKYO 

23 mars 24 mars 
NiUcci Dow Joncs.. 20 240 19 892 

Indice général 1460 1440 
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COURS TERME TROIS MOIS 

Demandé Offert 

5,7510 5,7560 

A2»0 4,2900 

ffî 5 <W95 

33925 3355 

3,7520 

M890 4,4945 

9,7045 9,7160 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 




S E-U 

Yen (100) 

Eco - 

Desfsckeawt 

Fraaesrisse 

Lire Italienne (1000) . 
Livre stalins - 

Peseta (1001 

FRANC FRANÇAIS 


UN MOIS ! 

TROIS 

MOIS 

Demandé 

Offert 

Demandé 

Offert 

4 1/4 

4 3/8 

4 1/4 

4 3/8 

5 1/16 

5 3/16 

413/16 

415/16 

10 

10 1/8 

10 3/16 

10 5/16 

9 fi/16 

9 13/16 

9 11/16 

913/16 

9 1/16 

9 3/16 

811/16 

8 7/8 

11 15/16 

<2 3/16 

U 15/16 

12 3/Î6 

10 5/8 

10 3/4 

10 11/16 

10 13/16 

12 1/2 

12 3/4 

12 1/4 

12 m 

10 

10 1/8 

10 1/16 

10 3/16 


Ces cours indicatifs, 
communiqués en fin 


SIX 
Demandé 
4 l/l 
411/16 
10 1/4 
9 11/16 
8 1/2 
U 15116 
19 7/8 
12 1/8 
10 1716 


MOIS 
Offert 
4 M 
4 13/16 
16 3/8 
9 13/16 
8 5/8 
12 J/16 
11 

12 3/8 
19 3/16 


-<*rawte» 
ï* -«a» 


.“tua. 


pratiqués sur le marché interbancaire des devises 
de matinée par la Salle des marchés de la BNP. * 


Xj". 


i'e 1ÏÏ onde -FIL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


r Mardi 24 mars : ” 

Joâl Garlot, 

président de Price Water 

R 

Mercredi 25 mars ; 

House Conseil. 

« U Monde Initiatives » du 
25 mars publie une enquête sur 
L tes cabinets de recrutement. . 

Franck Chafoneau, 

PDG de Table de Cana. 
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1-077 
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+ 040 
-036 
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+ 055 
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-029 
-063 
-197 
1-256 
1-051 
1-111 
+ 175 
+ 098 
-096 
-306 
+ 012 
-032 
+ 005 
1-013 


46» 

S» 

116 

340 

172 

636 

B 

42 

IB 

1» 

75 

166 

1190 

ni 

290 

455 

IN 
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396 

190 

330 

1490 

730 

275 

630 

470 

706 

CO 

3030 

545 

5390 

114 

6» 

3» 

61 
2130 
2900 
183 
1760 
530 
1300 
1670 
330 
1530 
230 
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690 
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460 
113 
220 
930 
235 
460 
836 
500 


523 


SkfaraoaLy 
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SAT 

Ste.Chta 

steteW- 

Sctate 

9C0A. 

Sari 

sa 


SFIML 

SSP 


708 
44» 
4SI 
121 10 
330 
W 
512 

en 

49 

ta 

BQ 

17860 

1139 

U 

268 

ai 
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782 

361 

19790 

330 

1469 
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29020 

663 

520 

692 

949 

3441 
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5490 

IM 

ai 

355 

71 a 
2220 
310 
182» 
1777 
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1278 
1600 
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1501 
232 
1106 
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113 
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&te£M&0C77LI 

Câi&àWtBZ 

100% 79/94 

EnpEW 1%4%83_ 
BH|IlEm122%84. 

1QJfi%innB6 

OAT 10% 6/20O- 
QAT9J% 12/1997 
OAT 9B% 1/1996. 

PTT 1US8S 

Cff 1030% B — 
CFF 1025% m 90 
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CW Bq» 5000F. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


GUINNESS PLC 


RÉSULTATS 1991 


En miflums de L 






tnPÔgüL 




1990 

Chiffre J'aftaïres iu Groupe 3 511 M£ 4 067 ME *16 

Résultat courant avant impôts 847 M£ 956 M£ +13 

Résultat couranr après impôts 578 M£ 669 M£ *16 

Résultat par action 29,7 p 33,6 p* *15 

Dividende net par action 937 p 10,8 p** *15 

* après dilution - dont dividende complémentaire de 7,75 pence proposé à 
r Assemblée Générale du 27 .05.92 et payable le 01-06.92 aux actionnaires enregistrés 
â La clôture de la Bourse de Londres le 01-05-92. 


1991 
4 067 ME 
956 M£ 
669 M£ 
33,6 r* 

10,8 p** 


Le Président Anthony Tennant 
a ainsi commenté ces résultats : 


"Nous avons connu une 
année difficile dans certains 
pays, du fait des perturbations 
dues à la crise du Golfe et des 


effers de la récession. Cepen- 
dant, la vigueur de nos marques 
“premium" et l'étendue de notre 
présence géographique se sont 


révélées de précieux atouts." 

“United Distiller?, notre branche 
spiritueux, a dégagé un résultat 
avant frais financiers et impôts 
de 749 M£ (+ 12 %). A taux 
de change constant, la pro- 
gression aurait été de 15%." 

“Guinness Brewing Worldwide 
a connu à nouveau une année 
satisfaisante. Son résultat avant 
frais financiers et impôts a at- 
teint 244 M£ (+ 53 %). A taux 
de change constant et honnis 
Cruzcampo il aurait progressé 
de 17 %” 

“LVMH a annoncé un 
résultat net de 3,7 milliards de 
francs (+ II %).” 

“Nous maintiendrons la straté- 
gie du Groupe qui vise 
à pérenniser La croissance de 
nos résultats. Les acquisitions 
d'activités complémentaires et 
les partenariats sont un pré- 
cieux enrichissement de nos 
activités de hase, les spiritueux 
et la bière. Nous entendons » 
aussi poursuivre notre crois- ^ 
sance interne, particulièrement £ 
pour nos nombreuses marques § 
“premium" internationales." I 


Eufinvest 

SICAV ACTIONS 

des Caisses d' Epargne Européennes 



Mesdames et messieurs les actionnaires sont priés d'assister à: 

RASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

tenue le 9 avril 1992 à 15 heures à la Banque et Caisse d' Epargne de l'Etat, Luxembourg, 
2, Place de Metz à Luxembourg, avec l’ordre du jour suivant: 

ORDRE DU JOUR 

f. Recevoir et adopter te rapport de gestion du Conseil d'administration et le rapport 
du Réviseur d'entreprises pour l'exercice clos au 3] décembre J 99 J. 

2 . Recevoir et adopter les comptes annuels au 31 décembre 199]; affectation du bénéfice, 

3 . Donner quitus aux administrateurs et au Réviseur d'entreprises. 

4 . Nominations statutaires. 

5. Divers. 

Tout actionnaire désirant être présent ou représenté à l'assemblée générale devra 
en aviser la Société et déposer ses actions au moins cinq jours bancs avant l'assemblée 
auprès d'un des agents payeurs: 


pour les Pays-Bas: 

• Bank der Bondsspaarbanken N. V. 

SNS Bank Nederiand 
Pettelaarpark 120 
NL-5216 PTS-Hertogenbosch 

pour te Luxembourg: 

- Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg 
Place de Metz 1. L- 1930 Luxembourg 

pour la France: 

- Caisse des dépôts et consignations 
rue de Lille 56, F- 75007 Paris 

- Centre National des Caisses d'Epargne 
ei de Prévoyance 

nie de la Tombe-lssoire 29. F - 75014 Paris 


pour ta Belgique: 

- Caisse Générale {/'Epargne et de Retraite 
rue du Fosséaux-Loups 48, B-1000 Bruxelles 

pour te Portugal: 

- Çaixa Gérai de Depositos 

Largo do Calhariz, P- 1 109 Lisbonne 

pour l’Italie: 

- Cassa di Risparmia dette Provincie Lombarde 
Fora Buonaparte 35, 1-30120 Milan 

-lslitutodi Crédita delle Casse di Risparmio haliane 
Via San Bosilio 15, /■ 00187 Rome 
pour F Allemagne: 

-Deutsche Girozentmle-Deutsche Kommunalbank 
Taunusanlage 10, D-6000 Frankfurt am Main 1 


Les actionnaires nominatifs inscrits au registre des actionnaires à la date de rassemblée 
seront autorisés à voter ou à donner procuration en vue de vote. 

Le Conseil d’administration 


EUFINVEST SICAV 
Siège social : Luxembourg 
1, place de Metz 
R.C. Luxembourg B - 32. 165 


CAISSE D'EPARGNE 

L'AMI FINANCIER 


35 OOO 


FINANCIERS 
ent le Monde. 
Le Monde 
est leur 


quotidien 
d ’ informations 


(IPSOS 91) 




SICAV COURT TERME REGULIERE 

des Caisses d’ Epargne Européennes 


Mesdames et messieurs les actionnaires sont priés d'assister à: 

L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

tenue le 9 avril 1992 à 16 heures à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etal Luxembourg, 
2, Place de Metz à Luxembourg, avec l'ordre du jour suivant: 

ORDRE DU JOUR 

1. Recevoir et adopter le rapport de gestion du Conseil d'administration et le rapport 
du Réviseur d'entreprises pour l'exercice clos au 31 décembre 1991. 

2 . Recevoir et adopter les comptes annuels au 31 décembre 1991 ; affectation du bénéfice. 

3. Donner quitus aux administrateurs et au Réviseur d entreprises. 

4 . Nominations statutaires. 

5. Divers. 

Tout actionnaire désirant être présent ou représenté à l ' assemblée générale devra 
en aviser la Société et déposer ses actions au moins cinq jours francs avant l assemblée 
auprès d'un des agents payeurs : 


pour les Pays-Bas: 

- Bank der Bondsspaarbanken N. V. 

SNS Bank Nederiand 
Pettelaarpark 120 

NL-5216 PTS-Hertagenbosch 
pour le Luxembourg: 

- Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg 
Place de Metz I, L- 1930 Luxembourg 

pour In France: 

- Caisse des dépôts et consignations 
me de Lille 56, F- 75007 Paris 

• Centre National des Caisses d'Epargne 
et de Prévoyance 

rue de la Tambe-issorre 29, F- 75014 Paris 


pour la Belgique: 

- Caisse Générale d'Epargpe et de Retraite 
me du Fassé-aux-Loups 48, B-1000 Bruxelles 

pour le Portugal: 

- Gaixa Gérai de Depositos 

Largo do Calhariz. P- 1109 Lisbonne 
pour l'Italie: 

- C iran t di Risparmio delle Provincie Lombarde 
Font Büonaparte 35. 1-20120 Milan 

- Istitato di Crédita delle Casse di Risparmio Italûme 
17a San Bosilio 15, 1-00187 Rome 

pour l'Allemagne: 

- Deutsche Girozeatmle-Deutsche Kommunalbank 
Taunusanlage 10, D-6000 Frankfurt am Main 1 


Les actionnaires nominatifs inscrits au registre des actionnaires à la date de l'assemblée 
seront autorisés à voter ou à donner procuration en vue de vote. 

Le Conseil d'administration 


EUFI -CASH SICAV 
Siège social : Luxembourg 
1, place de Metz 
RC Luxembourg B - 31 164 


CAISSE D'EPARGNE 

L’AMI FINANCIER 


Eufi-Rent 

SICAV OBLIGATAIRE 
des Caisses d'Epargne Européennes 



Mesdames et messieurs les actionnaires sont priés d'assister à; 

L'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

tenue le 9 avril 1992 â 15 heures 30 à la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, 
Luxembourg, 2, Place de Metz à Luxembourg avec l'ordre du jour suivant: 

ORDRE DU JOUR 

f . Recevoir et adopter le rapport de gestion du Conseil d'administration et le rapport 
du Réviseur d'entreprises pour l’exercice clos au 31 décembre 1991. 

2. Recevoir et adopter les comptes annuels au 31 décembre 1991; affectation du bénéfice. 

3. Donner quitus aux administrateurs et au Réviseur d'entreprises. 

4 . Nominations statutaires. 

5. Réduction du nombre d'administrateurs de 9 à S. 

6. Divers. 

Tout actionnaire désirant être présent ou représenté à l'assemblée générale devra 
en aviser la Société et déposer ses actions au moins cinq jours francs avant l'assemblée 
auprès d'un des agents payeurs: 


pour les PayeSas: 

■ Bank der Bondsspaarbanken N.V. 

SNS Bank Nederiand 
Pettelaarpark 120 

NL-5216 PTS- Hertogenbosch 

pour le Luxembourg: 

-Banque et Caisse d'Epargne de l’Etat, Luxembourg 

■ Place de Metz I. L- 1930 Luxembourg 
pour la France: 

- Caisse des dépôts et consignations 
rue de Lille 56. F- 75007 Paris 

- Centre National des Caisses d'Epargne 
et de Prévoyance 

rue de la Tombe-lssoire 29. F- 75014 Paris 


pour la Belgique: 

- Caisse Générale d'Epargne et de Retraite 
me du Fossê-aux-Loups 48. B-1000 Bruxelles 

pour le Portugal : 

- Caixa Geml de Depositos 
Lragodo Calhariz, P- 1109 Lisbonne 

pour l'Italie: 

- Cassa di Risparmio dette Provincie Lombarde 
Foro Buonaparte 35, 1-20120 Milan 

- Istiiuto di Crédita delle Casse di Risparmio ftaliane 
Via San Bosilio 15. 1-00187 Rome 

pour l'AUenagne: 

- Deutsche GimsentraleDeutsche Kommunalbank 
Taunusanlage 10. D-6000 Frankfurt am Main 1 


Les actionnaires nominatifs inscrits au registre des actionnaires à la date de l'assemblée 
seront autorisés â voter ou â donner procuration en vue de vote. 

Le Conseil d'administration 


EUFI-RENT SICAV 
Siège social: Luxembourg 
I, place de Metz 
R.C. Luxembourg B - 32.166 


CAIS SE D'EPARGNE 

LA Ml FINANCIER 


22,3 % DES CADRES SUPÉRIEURS 
(594 000) lisent Je Monde. 

Le Monde est la première source d’information 
des cadres supérieurs, 

(IPSOS 91) 
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MÉTÉOROI ^OPtIE 

SgyATlOW LE 24 MARS 1992 A Q HEURE 



PRÉVISIONS POUR LE 25 MARS 1992 
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Mercredi : accalmie sur le Nord- 
Ouest. - La plupart des régions 
situées au sud d'une ligne Bordeaux- 
Metz se réveilleront sous (es nuages. 
Cette couche nuageuse provoquera des 
précipitations tantOt sous forme de] 
pluie fine, tantôt sous forme d’averses. 
Les averses deviendront prédominantes! 
en cours d 1 après-midi, elles pourraient 
prendra un caractèra.orageux. surtout 
sur lo relief. La ns 
sus de 400-600 

mflma neiger en 

la matin. Les seules 'régions relative- 
ment épargnées seront celles du pour- 
tour méditerranéen, qui verront de 
beles apparitions du soleil et qui subi-' 
ront de moindres risques d'averse. 

■ Au nord de la Efpie sus-mentionnée, 
la soleil fera de belles apparitions an 
cours de Journée. Les nuages, moins 
nombreux, seront aussi moins charnus 
et ne donneront donc pas ou peu de 
précipitations. 


Le vent, toujours globalement orienté 
au nord-est, faiblit. Les rafales attein- 
dront 60 km-h sur les côtes de la 
Manche. Le mistral et la éamontane 
iront aussi an s'atténuant Les pointes 
maximales ne dépasseront guère 
60 km-h dans le golfe du Uon. 

Las températures seront fraîches 
pour la saison. Il pourrait geler le long 
d'ui^Jeke iSirnKsbo^^Auch. Il f eudflk. 
donc. Be'iaéüfi^ dü .wwgba'le matin. 'Laa „ 
minrmalW 'seront ^légèrement plus 
douces ailleurs, surtout près du Ittorai, 
où la ta mpé rature ns descendra guère 
en dessous de 5 degrés. 

Les températures maximales, très 
homogènes, seront comprises entre 
6 degrés et 10 degrés. Blés seront 
néanmoins nettement pius agréables 
sur le pourtour méditerranéen, où le 
mercure pourrait localement grimper 
Jusqu'à b graduation des 15 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 26 MARS 1992 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minime 

Valeurs «mêmes ratovécs antre 
le 23-3-1992 h 12 heures TU et te 24-3-1992 à 6 heures TU 


t temps observé 

le 24-3-92 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 


Zéro 


U NE saynète satirique, sur 
Canal Plus, quelques 
minutes avant 20 heures. 
Discutant au téléphone avec son 
ami qui tient une baraque à frites, 
une jeune femme se rend compte 
qu’l est en train de se faire truci- 
der par des braqueurs. Blei rac- 
croche et accourt sur les lieux, 
pour trouver un carnage : [gros 
pian sur les blessures sanguino- 
lentes de l'ami et de quelques 
clients, dessinées de maniéré par- 
tieufiè rement résiste. 

Ce n'est qu’en voyant les agres- 
seurs s'enfuir à bord d’unei 205 
rouge que l’on comprend : le 
sketch s'inspire d'un fart-divers 
authentique qui s'est déroqlé au 


bord d'une grande route U y a 
quelques années. Les responsa- 
bles ont comparu il y a deux 
semaines, au cours d’un procès 
dont toute la presse a rendu 
compte, sous b titre : Les tueurs 
& b 205 rouge. Is avaient effecti- 
vement tué un vendeur de frites 
qui tenait de protéger sa paSote. 
Un vrai vendeur de frites, bissant 
derrière lui une vraie famille, de 
vrais proches - peut-être abonnés 
à Canal Plus - qui n I ma ginait pas 
que son assassinat inspirerait un 
Jour un ar ti s t e de b télévision pari- 
sienne. Pour que les intentions 
comiques de l'artiste, qui signe du 
désopilant pseudonyme de Karl 
Zéro, ne fessent pas de doute, b 


sketch s'achève sur un slogan 
pubScnan détourné, è b ma nière 
des Nuis : t Peugeot 205 : la sur- 
prise de taSe.» 

Retour sur le plateau ob l'ani- 
mateur Philippe Gitdas, laissant 
entrevoir un fugace malaise, 
assure avoir vainement tenté de 
convaincre f artiste, sinon de brider 
son talent, au moins d'avoir b 
mam moin s lourds atr Thémoglo- 
Una.^mab que voûtez-vous, c'est 
Kart Zéro». fcnp fid tement : on a te 
droit de tout dire sur Canal Plus, ta 
Bberté ne se <Mse pas, etc. 

En matière de satire. Canal, 
depuis sa création, nous a g&tés. 
Les Nuis, qui nous quitteront 
samedi prochain pour aSer tenter 


leur chance au cinéma, nous ont 
aidés è devenir des télôphages 
moins bâtes. Dans la même vaine, 
la cm elle parodia des tics des 
stars de la télé, les Guignols de 
(Info ont créé un rendez-vous ven- 
geur 91e l'on attend chaque soir 
avec gourmandise. 

La but des sketchs du type 
<205 rouge» est évidemment tout 
autre. Il ne s'agit nullement de 
faire rire ou réfléchir, mais de cho- 
quer pour choquer, sans autre 
message ni intention, avec pour 
seide méthode cette terrifiante effi- 
cacité froide que certains baptisent 
< modernité». Du Benetton télé- 
visé, en quelque sorte. Eh bien, 
voM qui est fait 


Les programmes 

► signalé 


de racBo et de télévision sont pubSés chaque semaine dans notre i 
« ta Monde radkrtélévbioR »;a Film à éviter ;■ On peut voir ; ■■ 


TF 1 

1 

20.50 Cinéma : La Crime. ■ j 
Film français de Phfipt 
Avec Claude Brasseur, J 
GabriNta Lazure. 

22.35 Magazine : Ciel, mon | 
0.30 Journal et Météo. 

A 2 

>e Lebro (1983). 
esn-Cteude Briely, 

mardi! 

20.50 Cinéma: 

C'est pas parce qu'on 
quH fout former sa gu 
Rm français de Jacquet 
Avec Bernard Büer, Mld 
Lefebvre. 1 

22.30 Divertissement : Rire 

23.30 Journal et Météo. 
23.45 1.2. 3. Théâtre. 

FR 3 i 

i a rien à t fin» 
mile. □ 

i Besnard (1975). 
bel Serrauh, Jean 

À2. 

20.45 C'est mon histoire. [ 



Présumé coupable. 
21.40 ► Documentaire: 
De jour comme de ru 
22.46 Jo» mal et Mi 

sHi- 

de Ti 

CANAL PLUS 




(et à 23.05). 


20.35 Cinéma : Black Rein. U 


TF 1 


13.40 Série : Commissaire Moulin 
police Judiciaire. 

15.05 Club Dorothée. 

17.25 Série : Chartes s'en et arge. 

17.55 Série : Premiers baisers. 

18.25 Jeu : Uns fomifie en ofr. 

18.50 Feuilleton : Santa Barbara. 

19.20 Jeu : La Roue de la fortune. 

19.50 Tirage du Loto (et è 21 J30). 

20-00 Journal, Tapis vert et Météo. 

20.40 Sport : Football. Match amical France- 
Befgkjue, an direct du Pacc des Princes. 

22.40 Magazine : Médiations. 

Nous aussi nous voulons rravaflter. Invités : 
Michel GUibert secrétaire 1 d'Etat aux hand- 
capés et accidentés de ta 1 , vie. 

0.00 Journal et Météo. 


A 2 


13.50 Documentaire : Opération Terre. 

Emei Shan vol de Chine; De singe en singe. 

15.10 Série : Les deux font Iq paire. 

16.05 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

16.25 Magazine : Giga. 

18.05 Série : L'homme qui tornbe à pic. 
19.00 Série :FT»cè tout faireJ 

19.25 Divertissement: 

La Caméra indiscrète, j 
19.59 Journal, Journal dep courses et 
Météo. 

20.50 Téléfilm : Mémoire d'a^nour. 

27 7 0 Magazine : Direct La France raciste. 
23.30 Magazine: ! 

Musiques au cour du carnaval. 
Œuvras de Vh/akfi, Carripra, Monteverdi 
(extraits); sol. : Isabelle Poulenard, 
soprano, Nathalie Stutzmahn, contralto. 
0.40 Journal et Météo. j 

FR 3 


13.40 Série : La Grande Aventure de 
James Onedin. 

14.30 C'est Lulol ) 

18.00 Magazine : Une pèche d'enfer. 

18.30 Jeu : Questions pour un champion. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.12 è 19.35, le jourpd de b région. 

20.00 Un livre, un jour. Les Passagers du Rois- 
sy-Exprese, de François Maspero. 

20.10 Divertissement : La Clqsse. 

20.40 Magazine : La Marche du siècle. 
L'hôpital è visage humain.; invités : lo doc- 
teur Edward Rosenbaum (A Teste of tny 
Own MecBdns); Ptem, dessinateur; b pro- 
fesseur Claude Jasmin, chef du service 
hématologie de l'hôpital Péul-Brousse è VB- 
Idutf; Gabriel Bez, responsable de la Mis- 
sion sida au ministère de la santé. 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Mercredi en France. 

Programmes des télévisions régionales. 

23.35 Traverses. Abanta, planète Terra, docu- 
mentaire de Michel 


Mardi 24 mars 


FRm américain de Rküey Scott (1989). Avec 
Michael Douglas, Andy Garda, Kan Taka- 
kura. 

22.35 Flash d'i n for ma tions. 

22.40 Cinéma : Las Amaqueurs. ■■■ 

FRm américain da Stephen Frears (1990). 
Avec Anjelica Huston. John Cusacfc, 
Annette Bériing (v.o.). 

0.30 Cinéma : Sidewalk Stortas. as 
FRm améric a in da Charles Lane (Il 
Avec Charles Lane, Sandye Wilson, 
WilSams. 

2.10 Documentaire : Rita Hayworth. 
de Brooklyn à Hollywood. 

LA 5 

20.50 Cinéma : P'tit con. □ 

Film français de Gérard Laurier (1983). 
Avec Bernard Brieux, Guy Marchand. Caro- 
line Cellier. 

22.30 Magazine: Ciné Cinq. 

22.50 Cinéma : Big Boss. □ 

Film chinois (Hongkong) de Lo Wei (1972). 
Avec Bruce Lee. 

0.25 Journal de la mdt 

M 6 

’2Ô'.4Ô Téléfilm : ‘ • • . 

, .. Lassîe, sur.1es traces du passé. 

TétëfBrnft Qouviens-tof de Vienne.' 

23.55 Documentaire : 60 minutes. 

0.50 Six minutes d'inform a t i ons. 

0.55 Magazine : Dazibao. 

Mercredi 25 mars 

En route vers la démocratie ? Témoignages 
et archives. 

0.30 Musique : Métomanurt 

Les Sept Dernières Paroles du Christ, de 
Haydn, per le Quatuor Mosaïque. Invité : 
Jacques Rigaud. 

CANAL PLUS 

13.36 Téléfilm: 

Chronique d'un amour impossible. 
15.35 Téléfilm : La Rose noire. 

17.05 Les Nuis... l'émission. 

17.55 Dis Jérôme— 7 

18.00 Canaille peluche. 

En ctok jusqu'à 21.00 

18.30 “ 

18.50 
19.20 

20.30 

21.00 


22.30 

22.40 


0.20 


1.45 


Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part aiBeurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Calendrier meurtrier. ■ 

Film américain de Pet O'Connor (1988). 
Avec Kevin Kffne, Susan Sarandon, Mary 
ERzabeth MastrantorRo. 

Flash d'informations. 

Cinéma : 

Opération Comed Beef. ■ 

Fort français de Jean-Marie Poiré (1990). 
Avec Christian 
Renauld. 

Cinéma : Jeu d'enfant ■ 

Rbn américain de Tom Hoiand (1988). 
Avec Catherine HScks. Chris Sarandon. Brad 
Dourif. 

Cinéma : The Tall Guy. ■ 

FSm britannique de Me) Smith (1988). Avec 
Jeff Goldbtum, Emma Thompson, Rowan 
Atkinson (v.o.). 


Cbviar. Jean Reno, babeib 


LA 5 


13J20 Série : L'Inspecteur Derrick. 
14.25 Série : Bergerac. 

1 5.20 Série : Sofco, brigade des stups. 

1 6.1 5 Série : Shérif, fois-moi peur. 

17.05 Série : Les deux font ia loi. 

1 7.35 Youpi I L'école est finis. 

18.10 Série : Deux fies à Miami. 

19.05 Série : La loi est la loi. 

20.00 Journal et Météo. 

20.50 Histoires vraies. 

Un amour d'automne. 

Deux retraités pleins d'entrain. 

22.35 Débat: 

Y a-t-B encore des vieux? 

23.35 Documentaire : 

La Merveilleuse Aventure 
de l'automobile. 

0.00 Journal de la mdt ■ ■ 

M 6 

13.30 Série: 

Madame est servie (reefiff.). 

14.00 Série : L'Homme au Katar». 
14.45 Magazine : La Téta da l'emploi. 

15.15 Magazine : Culture pub. 


LA SEPT 


21 .00 Opéra : Echo et Narcisse. De Gluck. 
Enregistré lors du Festival da Schwatzingen 
198a 

22.40 Hommage à Serge Lifor. 

23.00 Miche! Portai, nomade's fend. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

21.30 A quoi servent les Salons du livre? 
Débat animé par Roger Vrigny, avec Robert 
Sabatier, Ambroise Putebet, Jacqueline 
Chambon. Alain Gazeau, Bernard Füaudaau. 
Henri Jobbe-DuvaL 

22.40 Les Nuits magnétiques. Demeures inté- 
rieures ou b vie monastique aujourd'hui (1). 
0.05 Du Jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné b 11 septembre 1991) : 
Symphonie n» 25 en sol mineur K 183, de 
Mozart; Concerto pour violoncelle et 
orchestre, de lutostawskl; : 


wskl; Symphonie n* 9 
r de, Schubert, par b 
tannante, dr. Michael 


en ut majeur D, £44, 

Jtinge Deutsche Philharmonie, 
Glelen ; Yo Yo Ma. vfokxicele. 

22.40 Espace libre. ■'•’ ‘ l "- 

23.10 Ainsi la nuit.. . 

0.30 Dépêche- notas. 

0.35 L'Heure bleue. Par PhHppe Caries. 


15.45 Magazine : Culture rock. 

16.15 Musique : Flashback. 

1 6.45 Magazine : Nouba. 

17.15 M inique : Dance Machine. 

17.35 Série : Drfifes de dames. 

18.30 Série : Flipper, la dauphin. 

19.00 Séria : 

La Petite Maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d' in for ma tions. 

Météo, M 6 Finances. 

20.00 Séria : Madame est servis. 

20.30 Mode 6. 

20.40 Téléfihn : Pour affame de mesura. 
L'Information spectacle en accusation. 

22.20 Téléfilm : 

La Revanche d'un innocent 

Une (ÿfticBo réinsertion. 

0.00 Magazine : Vénus. 

0.25 Six minutes d'in fo rmations. 

LA SEPT 

17.10 Magazine : Mégamîx. 

18.05 Magazine : Avis de tempête. 

19.00 Flash d'informations (et è 19.55, 2055, 
22.40. 0.05). 

19.05 Documentaire : 

Histoire parallèle. 

20.00 Documentaire : Tours du monda, 
tours du «Bel. 9. Vers les miroirs géants. 

21.00 ► Documentaire : Premier convoL 

22.45 Cinéma : Vlctimas de! Pecado. ■■ 

Fihn mexicain d'Emffio Fernandez (1950). 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Antipodes. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de ta 
Belgique, du Canada et de b Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. 

Arts et artistes : Zao Wou-Kî. 

22.40 Les Nuits magnétiques. Demeures inté- 
rieures ou b vie monastique aujourd'hui (2). 

0.05 Du Jour au lendemain. 

Avec Yvonne Baby (b Vie retrouvée). 

0.50 Musique : Coda. 

Textile de nuit : exclusivement féminin (3). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 10 mare 1991 au 
Concertgebouw d'Amsterdam) : Hdelio 
(ouverture). Concerto pour piano et orches- 
tre n* 4 en sol majeur op. 58, Symphonie 
n* 6 en fa majeur op. 68, de Beethoven, par 
l'Orch es tre du Concertgebouw d'Amster- 
dam, dir. : Wolfgang SawaSch; Murray 
Perahia, piano. 

22.00 Concert (donné b 24 Janvier è Radio- 
France) : Spintered Un isons, de Home : 
Cloches en blanc et noir, de Castagniofl; 
White Fins, de Toovey; Sextuor, de Mau- 
dot, par l'Ensemble TM +, dr. Laurent 
Cunktt. 

23.10 AindlaniA... 

0.30 Dépêche-notes. 

0.35 L'Heure bleue.. 


$ 
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Nouvelle alerte sur un réacteur de type Tchernobyl 

Un incident sérieux s’est produit dans une centrale 
nucléaire proche de Saint-Pétersbourg 


Une grande quantité de gaz 
radioactifs se serait échappée 
accidentellement dans la nuit du 
23 au 24 mars, à 0 h 30 (heure 
française) du réacteur N* 3 de la 
centrale nucléaire dite Lénin- 
grad, située sur les bords de la 
Baltique à Sosnovi-Bor 
156 000 habitants), à quatre- 
vingts kilomètres environ de 
Saint-Pétersbourg. Le réacteur 
aurait aussitôt été arrêté. 




M 

O. de Finlande 


Lac\> 

{Ladoga 


[Lac 

\pnega 




Saint-Pétersbourg 


>G.de 


Selon les indications fournies, 
avec une grande rapidité, par les 
Russes à l'Agence internationale de 
l'énergie atomique (AIEA) de 
Vienne, cette fuite serait consécu- 
tive à une rupture de gaine de 
combustible dans le cœur du réac- 
teur. Cet incident aurait entraîné 
une brusque augmentation de la 
radioactivité sur le circuit primaire 
de la tranche en raison du 
relâchement immédiat des gaz 
radioactifs contenus dans la gaine. 
Ces derniers, du xénon, du krypton 
et surtout de l'iode, ont donc été 
évacués à travers les filtres et la 
cheminée de l’installation, ce qui a 
conduit à l’alerte. 


ïjga'r?! 


.TTÜAWlESrît^ 

'ÿ TttÊtORUSsœ 


Les Russes affirmaient, mardi 
matin, qu’ils étaient en train de 
refroidir le cœur et qu’ils 
contrôlaient parfaitement la situa- 
tion. Selon eux, les rejets de gaz 
dans l’atmosphère seraient 
« conformes aux normes» et il n’y 
aurait eu « aucune évacuation de 
personnes tant dans la centrale qu’à 
proximité de celle-ci. » L’incident a 
d’ailleurs été classé au niveau trois 
de l’échelle de gravité de l’AlEA 
qui en compte sept. A titre indica- 
tif, l’accident de Tchernobyl était 


de classe sept, mais ce n’est qu’à 
partir du niveau quatre que l'on 


sait avec précision, estiment les 
experts. «On sait ce qu’ils devaient 


partir du niveau quatre que I on 
envisage des mesures d'évacuation 
de la population. Toutefois, cette 
cotation n'est que provisoire. Seule 
l'enquête en cours permettra de la 
préciser, mais M. fouri Rogojine, 
le porte-parole des services d’ins- 
pection nucléaires (Gosatomnad- 
zor), déclarait que « l’incident était 


faire, mais des incertitudes subsis- 
tent sur les modifications réelle- 
ment effectuées et sur leurs résul- 
tats», confie l'un d’entre eux. 


Tout cela n’est guère rassurant, 
d’autant que ces réacteurs, au nom- 
bre de seize, ne sont pas les seuls à 


poser problème. II y a aussi ceux, 
les WER-230, dont les Soviétiques 


oies sur l’environnement et la popu- 
lation ». 


Cette nouvelle affaire pose de 
nombreuses questions dans la 
mesure où les réacteurs de la cen- 
trale Leningrad sont du même type 
que celui de Tchernobyl, des 
RBMK de 1000 mégawatts, et sont 
installés à proximité d’une grande 
ville. C'est toute leur sûreté qui est 


les WER-230, dont les Soviétiques 
eux-mêmes disaient qu’ils étaient 
dans un état déplorable. Une quin- 
zaine de tranches en tout, dont la 
plupart installées en Europe de 
l'Est, en particulier dans la centrale 
bulgare de fâcheuse réputation de 
Kozlodoui. Certes, des mesures 
sont prises. Les Allemands ont 
arrêté définitivement, par mesure 
de sûreté, les unités de Greîfswald. 
Les experts occidentaux se pen- 
chent en permanence sur le fonc- 
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une nouvelle fois en cause. Car, ne 
l'oublions pas, c’est un réacteur de 
ce type, la tranche N 4 de la cen- 
trale ukrainienne de Tchernobyl 
qui avait donné lieu, le 26 avril 
1 986, à la plus grande catastrophe 
nucléaire de tous les temps : mort 
de plusieurs dizaines de personnes, 
évacuation de centaines de milliers 
d’autres, et contamination d'im- 
menses zones par la radioactivité. 

Depuis, les Russes devaient sen- 
siblement modifier ces réacteurs 
. dont beaucoup ne veulent plus en 
raison de leur conduite délicate. 
C'est d’ailleurs sur l’un des réac- 
teurs de la centrale Léningrad, le 
1 réacteur N I, qu'avait été observé, 
en 1 973, un an après sa mise en 
service, un incident précurseur de 
celui qui a conduit à l’explosion de 
la centrale de Tchernobyl. Où en 
est-on de ce programme d'amélio- 
ration de la sûreté? Personne ne le 


L’élection des présidents 
de conseils régionaux 

M. Michel Poniatowski : 
la droite doit s’allier 
«arec Le Pen 
plutôt qu’avec Waechter» 


M. Michel Poniatowski, sénateur 
RJ du Val-d’Oise, a déclaré, mardi 
24 mars sur La Cinq que la droite 
doit s’allier dans les conseils régio- 
naux «avec le Front national plutôt 
qu'avec les Verts», car « Antoine 
Waechter représente une idéologie 
plus dangereuse que celle de Jean- 
Marie Le Pen. et plus à gauche que 
celle du Parti socialiste». 


M. Poniatowski a réaffirmé que 
l’opposition RPR-UDF doit passer 
« des arrangements électoraux avec 
le Front national pour éviter une 
dérive vers un Front républicain ». 
« Pendant six ans. on ne peut pas 
se battre à la fois sur notre droite et 
sur notre gauche (...) et avec 33 %. 
on ne gouverne ni un pays ni une 
région», a-t-il expliqué. 
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LEGRAND Tailleur 


27, nie du 4-Septembre. Paris - Opéra 
Téléphone : 4742-70-61. 

Du lundi au samedi de 10 b à 18 h 


PHÉNOMÈNES 
SCIENTIFIQUES 
HORS - NORMES 

Conférences 
24 et 26 Mars 
18 h./20 h. 

SALLE PLEYEL 

Tél. : 42 56 22 38 


Excédentaire en janvier 

Le commerce extérieur 
de la France a été 
(de nouveau équilibré 
en février 


tionnement des autres et tentent de 
les rendre plus sûres et plus fiables. 

Mais ces efforts suffiront-ils, en 
Russie comme ailleurs, à redonner 
confiance dans le nucléaire à une 
population traumatisée par Tcher- 
nobyl? Le problème est grave car 
souvent ces centrales forunissent 
une quantité d’énergie dont les 
Républiques, comme les pays de 
l'Est, ne peuvent se passer ( le 
Monde du 24 mars). Une preuve : 
après l’accident, les réacteurs de 
Tchernobyl épargnés par la catas- 
trophe ont bien souvent fonctionné 
au maximum de leurs capacités 
alors que leur puissance aurait dû 
être notablement réduite. Que faire 
dans ces conditions, sinon appeler 
de ses vœux à une coopération plus 
étroite et désintéressée des grandes 
instances internationales pour aider 
les pays d’Earope de l’Est à gérer 
ces installations obsolètes jusqu’à 
la mise en place de nouveaux types 
de réacteurs auxquels les Russes 
travaillent déjà avec les Occiden- 
taux? 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


L’instruction sur te financement 
!' du PS dans la Saithe * 


Le juge Van Euymbeke 
a mcrfgé 
M. Gérard Monate 


M. Renaud Van Ruymbeke, 
conseiller à la chambre d’accusation 
dé la cour d'appel de Rennes chargé 
de l'instruction sur le financement 
d« PS saithois, a inculpé, mardi 
24 mais, M. Gérard Monate de tra- 
fic d'influence, faux et usage de 
faux. L’ancien PDG d’Urba, le 
bureau d’études chargé de recu eillir 
des fonds pour le Parti socialiste, a 
été laissé en liberté. A l’issue du 
procès de l’affaire des fausses fac- 
tures du Sud-Est, qui, en édatant à 
Marseille en 1989, avait révélé au 
grand jour le fonctionnement 
d’Urba, M. Monate avait été 
condamné, le 3 1 janvier dernier, à 


quinze mois de prison avec sursis et 
30 000 francs d'amende par la 1 1° 
chambre du tribunal correctionnel 
de Paris. 


. 1 M. Van Ruymbeke a également 
inculpé des memes chefs et laissé en 
liberté M“ Marie-Hélène de Joma- 
ron, présidente de la société Aurige, 
un bureau d'études créé en novem- 
bre 1990 dans la mouvance du PS. 


Le siège parisien de cette société 
avait fait l’objet d’une perquisition 


avait fait 1 objet d une perquisition 
du magistrat le 25 février (le Monde 
du 27 février). M 1 » de Jomaron est 
une ancienne collaboratrice de 


M. Michel Reyt, PDG de la SAGES, 
qui est le seul inculpé de ce dossier 
à avoir été placé sous mandat de 
dépôt par M. Van Ruymbeke (le 
Monde du 3 mars). 


Décollage de la navette 
spatiale Atlantis 


! La navette spatiale Atlantis a 
décollé, mardi 24 mars, à 14 h 14 
(heure française) du centre spatial 
Kennedy à Cap Canaveral (Floride), 
pour une mission d’une semaine des* 
tinée à l’étude des mécanismes de 
l’atmosphère et de l’influence du 
Soleil sur ces mécanismes. 


GRÈCE : Un Boeing 797 cargo de 
Sndan Airways s'écrase près 
d’Athènes. - Un Boeing 707 cargo 
de la compagnie Sudan Airways, à 
bord duquel se trouvait uniquement 
son équipage, s'est écrasé, mardi 
24 mars peu après 5 heures du 
i matin, sur le mont Hymette, aux 
abords de l'aéroport international 
(TAthènes-Heüenikon. Les corps de 
trois membres de l’équipage, dont 
on ignore s'il était composé de qua- 
tre ou de cinq personnes, ont été 
retrouvés par les sauveteurs. 


SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


J’achète ! 


L'amélioration du commerce 
extérieur de la France se confirme. 
En février, la balance commerciale 
a été équilibrée, avec des exporta- 
tions atteignant - après correction 
des variations saisonnières - 103,8 
milliards de francs et des importa- 
tions 103,4 milliards. L'excédent 
est minime (407 millions de francs) 
niais consolide les résultats favora- 
bles des derniers mois, notamment 
celui de janvier qui avait été excé- 
dentaire de 3,5 milliards de francs. 
Lés exportations progressent de 
6 ^ % par rapport à février 1991 et 
là importations de 2,4 %. 

' La balance des échanges agroali- 
mentaires a été excédentaire de 
4j2 milliards de francs, ce qui est 
supérieur à la moyenne mensuelle 
dés douze derniers mois qui est de 
3.8 milliards de francs. De même, 
si les échanges de produits manu- 
facturés se dégradent par rapport 
à janvier (- 1,6 milliard de francs 
après + 1,4 milliard), le résultat 
moyen mensuel des douze derniers 
mois était plus défavorable avec un 
solde négatif de 2,3 milliards de 
francs. La balance «énergie» enre- 
gistre un déficit de 6,7 milliards de 
francs, après 6 milliards en janvier 
mais - 7,8 milliards de francs en 
moyenne au cours des douze der- 
niers mois. 

Par zones, le commerce extérieur 
de la France est excédentaire avec 
la CEE (+ 2,9 milliards) mais défi- 
citaire de 8,2 milliards avec 
l'OCDE. Ces résultats s’expliquent 
par l’équilibre que la France réalise 
avec l'Allemagne, l'Italie et la 
Grande-Bretagne alors même 
qu’elle est lourdement déficitaire ! 
avec les Etats-Unis (4,4 milliards 1 
de francs contre 2,7 milliards 
en janvier) et avec le Japon 
( 2,8 milliards après - 2,1 milliards 
en janvier). 


A LORS, tous pourris, nos 
politiciens? Y compris 
ceux pour qui vous ôtes 
allés voter dimanche ? Et plus par- 
ticulièrement les écoles, appelés 
à arbitrer la cotise au fauteuil de 
président dans ta plupart des 
régions ? Invité de « Contro- 
verse » hier sur RTL, Waechter 
croulait sous les appels. Vous 
étiez 73 % è le croire prêt aux 
plus odieuses compromissions. H 
s'est défendu comme un beau 
diable. Pas question I D'après lui, 
côté Lalande, en revanche, ce 
Vert biodégradable, cet arriviste 
de première, c’était probable et 
même certain. 

Ce qui est certain, c’est qu’on 
va leur faire une cour d'enfer, à 
ces deux-là. Gaudin, je ['entends 
d'ici : Tapie, c'est pas le bon 
client. Monte avec mai, chéri, et 
tu l'auras, ton petit cadeau. 
Tiens, qu’est-ce que tu dirais 
d’una forât en plein cœur de Mar- 
seille ? La Médina, pardon la 
Canebièra, transformée en parc 
naturel. Chasse interdire. Défense 
de tirer. Sauf sur les Arabes qui 
viendraient y braconner. Ça fera 
plaisir è Le Pen, et ii m'appuiera 
sans que je m'abaisse à le lui 
demander. 


Et Joxe, en Ile-de-France : Allô, 
Brice, c’est Pierre I 11 me semble 
t'avoir entendu murmurer un 
jour, en conseil des ministres, que 
t'étais contre l'enflure urbaine et 
pour la réhabilitation de l'habitat 
rural. J’ouvre la ville à la cam- 
pagne. Plus de bureaux, des 
fermes 1 Et les crottes de chien, 
je les remplace par des bouses de 
vache porte-bonheur. A condition 
d’y poser le pied. Gauche. Tu 
marches ? 

Et dans le Nord-Pas-de-Calais, 
l'adversaire de ce pauvre Dele- 
ban-e. comment il s’appelle déjà, 
le maire de Cambrai, lui au moins, 
il dit pas de bêtises : J'ai une 
bonne surprise pour vous, les 
Verts. Les autoroutes, je les 
enterre, pareil que le tunnel sous 
la Manche. Quant aux rails du 
futur TGV, j’en fais des pistes 
cyclables. Alors, c'est oui? 

Et Fafa, en Haute-Normandie : 
Si vous m'aidez à régner sur le 
pays du cal va, c'est pas compli- 
qué, la consommation d'eau, 
c'est un de vos dadas, je ne la 
réduis pas, je l'interdis. Ça vous 
va? 

Je sais bien qu'ils ne sont pas è 
vendre, les écolos, mais bon, tout 
s’achète. Suffit d’y mettre le prix. 


Mort du Prix Nobel d’économie 


Friedrich von Hayek 


L'économiste austro-britanni- 
que Friedrich von Hayek, Prix 
Nobel d'économie en 1974, est 
décédé,' lundi 23 mars, à Fri- 
bourg {Allemagne), des suites 
d'une longue maladie à l'âge de 
quatre-vingt-douze ans. 


ché parfait Von Hayek récuse cette 
vision en faisant valoir que c’est le 
jeu même du marché qui rend dispo- 
nible l'information nécessaire. 


Autant perce qu'il reste un auteur 
ignoré que parce qu’il a été l'objet de 
vives controverses, le grand écono- 
miste qui vient de mourir, Friedrich 
von Hayek, né & Vienne en 1899, est 
une des figures dés non seulement de 
la pensée mais peut-être même de 
Phistoire du vingtième siède. Quand 
il est invité, au début de l’année 
1931. par la London Schod of Eco- 

* .. i 


normes à prononcer quatre confé- 
ronces qui feront date sur la théorie 


De même Von Hayek oppose une 
vigoureuse critique aux visions habi- 
tuelles de la macro-économie : les 
agrégats sur lesquels raisonnent les 
économistes sont des constructions 
artificielles des statisticiens : croire 
que ia demande en tant que telle 
puisse agir directement sur telle autre 
grandeur économique, c’est prendre 
une métaphore pour la réalité. 

Autre raison pour laquelle von 
Hayek a longtemps été considéré 
comme un auteur sentant le soufre : 
en 1945. il publie un petit livre sous 
le titre la Route de la servitude. Four 
lui, l'économie dirigée pote déjà en 
germe l'abdication de la liberté on- 


des fluctuations économiques, le pro- 
fesseur von Hayek a déjà derrière lui 
une carrière brûlante de théoricien en 
Autriche. Mais son œuvre est prati- 
quement inconnue dans le monde 
anglo-saxon : cette méconnaissance 
mutuelle des cultures jouera un grand 
rôle dans les mésaventures de von 
Hayek et aussi peut-être dans cer- 
tains retards de la réflexion économi- 


que. Le choc produit par les débuts 
du professeur von Hayek à Londres 
se prolongera jusqu'au début des 
années 50, époque à partir de 
laquelle il va tomber quasiment en 
oubli pendant une bonne dizaine 
d’années. 


germe i abdication de la liberté pri- 
vée. Que d'anciens communistes 
soient devenus facilement nazis ne 
rétonne pas; entre tes do» mouve- 
ments ii met au jour d’inquiétantes 
affinités. A la limite, 1e fascisme, c’est 
ce qui arrive 1 e jour oû les illusions 
de Putopie marxiste sont tombées. 
De telles idées ne sont évidemment 
pas de nature, après la guerre, i 1 e 
considérer comme un penseur 
sérieux! 


Von Hayek va d’abord se poser 
comme l’adversaire numéro un de la 
pensée de Keynes : son interprétation 
de la crise de 1930 et les solutions 


qu'il préconise sont aux antipodes de 
celles du célèbre économiste britanni- 
que. Pour von Hayek, ce que prône 
Keynes n’est pas autre chose que la 
politique du « desperado ». A vouloir 
rétablir te plein emploi dans les plus 
brefs délais par une politique d’ex- 
pansion monétaire, on court le risque 
d'une inflation majeure. Cest aussi 
créer les conditions qui doivent 
engendrer à terme un chômage 
encore plus important 


Bien que les événements lui aient 
donné finalement largement raison, si 
von Hayek reste si mal compris c est 
pour une raison encore plus fonda- 
mentale. Il s'en est pris non seule- 
ment à la doctrine économique 
dominante du vingtième siècle jus- 
qu’à une époque récente (te keynésia- 
nisme), mais aux méthodes mêmes 
de l'analyse économique moderne. 
Sur ce terrain, il s'oppose aussi aux 
économistes libéraux, théoriciens de 

- r . « . . « .■ i n 


L originalité de von Hayek tient 
aussi aux liens qu’il établit entre, 
d'une part, te fonctionnement d'une 
économie libre et, d'autre part, la 
constitution politique et juridique de 
la société. Sa vaste éiwutioii touche 
autant la pensée économique que 1 e 
droit. Publié en français en trois 
volumes, son grand ouvrage Droit, 
législation et liberté expose ses idées 
sur ce double thème qui pour lui 
n'en forme qu’un seuL 

Friedrich von Hayek était devenu 
citoyen britannique en 1938. En 
1950, il s’installe aux Etats-Unis pour 
enseigner à Chicago. En 19847 il 
revient en Europe, l'uni versité alle- 
mande lui ayant offert une chaire à 
Fribourg. Pendant tes années 70, le 
professeur von Hayek était revenu en 
grâce : il reste l’économiste le plus 
souvent cité par les amis de 
M™ Thatcher et, dans une moindre 
mesure, ça r ceux du futur pcèsiéeat 
Reagan. Mais tes nouveaux zélateurs 
dii professeur von Hayek semblent 
n avoir retenu de son enseignement 
que ce qm leur convenait on Hayek 
voyait dans l’expansion massive du 
crédit la muse peut-être principale du 

mauvais fonctionnement d’une éco- 
nomie de marché. 

PAUL FABRA 


l’équilibre général, tel le professeur 
Debreu, Prix Nobel comme lui- 
même. Débitai suppose parfaitement 


connues les informations sur un mar- 


Mort du chercheur 
Eugène Herzog 


Etudes en Université 

CALIFORNIE 

FLORIDE 


Slage linguistique ou études. 
Année: 50.000 F. Été: 7.500 F eflv. 
Cours, logement, repas Indus. 

UNIVERSITY 
STUDIES 
IN AMERICA 

FHENCB-OFF1CE 


57, rue Ch-Laffltte, 92200 Neuilly 
47.45.09-19 QU 47.2g.9-l.94 


Nous apprenons le décès du 
chercheur Eugène Herzog, pire de 
M- Philippe Herzog, chef de file 
des économistes du Parti commu- 
niste français, survenu dans la 
journée du samedi 21 mars . 

pIÏ.m à (Croatie). 

Eugène Herzog était un spécialiste des 
acien spéciaux ci des procédés anticor- 
fOSiûn. Scs Ira vaux ont permis rcxptoila- 
ixon du gisement de gaz de Lara, associé 
i une gros» proportion de gaz sulfureux, 
ires corrosif, cl ont aidé i l’utilisation de 
nts J acier spéciaux dans les pneux X i 
carcasse radiale. Grand Prix national de 
□ recherche scientifique en 1957, Eugène 
Hcraog était ancien directeur des aciéries 
«te Pompey.j 
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A vec son effet (Téteignoir, la 
gawre du Golfe a d’abord été 
désignée et sert encore parfois 
d excuse i tous les malheur 
Mw^avec le temps, cette explication ii~ 
5“ “S vie ? lL n fiwt * rendre à Tévi- 
aaice : dans les secteurs d’activité inter- 
médiaires - le recrutement, la communi- 
catiQn d’entreprise, la formation. Pandit, le 
conseil et l’intérim - ceux-là mêmes oui 
avaient affiché d’insolentes c roissances & la 
fin .des années 80, la récession continue de 
sévir et s aggrave. Les plus pessimistes 
évoquent maintenant une longue période 
de difficultés ou imaginent que leurs mar- 
ches en seront profondément modifiés . 

Recul aidant, des professionnels datent 
désormais le début de la tendance aux 
pretniers mois de 1990, quand quelques 
redKafeura mit commencé à se retourner. 
Et» parce que tout Je mande n’en b pas 
pris conscience assez tôt, ib justifient ««w 
ks déboires actuels. Des cabmets disparais- 
sent, des dépôts de bilan ont fieu. La valse 
des ventes et des fusions s’accélère. Sous 
l’effet de la baisse du chiffre d'affaires, 
beaucoup réduisent leur train de vie et 
taillent dans leurs effectifs. 

Certes, il est difficile de mesurer l'am- 
pleur du phénomène, qui occupe pour- 
tant toutes les conversations et hante 
les dirigeants. Les rumeurs pullulent 
autant que les mauvaises . nouvelles, 
authentiques. Par rapport & l'automne (« le 
Monde Initiatives » du 4 septembre), L 
situation se serait encore dégradée. S’il y b 
des professions ou des entités puticuKërep 
pour proclamer leur bonne santé, dont 
quelques-unes parce que eda correspond à 
la réalité, nombreuses sont celles qui se 
livrent à un savant habillage des rares 
indicés positifs. Commercialement, et 
humainement, on peut le comprendre.. 

E N tout état de cause, cette conjoncture 
défavorable révèle des points com- 
muns. D’origine souvent récente, du moins 
ai France, ces métiers ont d’abord vécu 
dans Peuphorie des temps héroïques. Os se 
sont développés rapidement, se sont par- 
fois habita» & de confortables marges et 
se sont laissé gagner par les mauvaises 
habitudes de Popuknce facile, Ensuite, ces 
«niches» mit attiré énormément de nou- 
veaux ou d'ambitieux qui ne disposaient 
pas toujours des compétences profession- 
nelles requises. Q s’est ensuivi une certaine 
anarchie, et l’on constate aigounThui, avec 
les mêmes termes, que le marché - du 
recrutement, de la formation, de rmtérim, 
etc. - est atomisé, peu structuré, pas 
encore adulte. An moment où survient h 

Cadres è Douze 

Pour les cadres néerlandais, 
la période de garantie de 
remploi est terminée et une 
forte imposition ampute leurs 
rémunérations ■ En Europe, 
le travail temporaire est régi 
par des textes différents sui- 
vant les pays page IV 
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La crise des intermédiaires 




crise actuelle, an peut considérer que res- 
semble de ces professions «intermé- 
diaires» sont entrées dans une phase de 
maturité. Elles doivent se structurer, s’or- 
ganiser et se professionnaliser davantage. 
D’où les grande* manoeuvres, que ks cir- 
constances accélèrent. 

Au-delà, ks conditions générales sont en 
train de changer et ks mutations en cours 
rie sont peut-être pas que temporaires. 
D’autant que le comportement des entre- 
prises utilisatrices ou clientes évolue et 
qu’elles se montrent à chaque fois plus 
exigeantes. Quand un grand groupe natio- 
nalisé divise par dix son budget annuel de 
recrutement, qu'il accepte de se séparer de 
la structure qu’il avait créée (Thom and 
Son), on imaghe mal qu’il adopte de nou- 
veau une autre stratégie. Nombreuses sont 
ks sociétés qui repre nnen t certaines activi- 
tés en interne ou se déclarent exaspérées 
par k poids pris par la présence obsédante 
d’une myriade d’intervenants extérieurs. 
La demande (te services s’en trouvera bou- 
leversée à terme. 

Segment par segment, eda entraîne des 
révisons et des comportements différents 
du marché. Dans le recrutement, tes délais 
de recherche s'allongent et la rentabilité 
Hitnimu* pour tes organismes de forma- 


tion qui s'adressent exclusivement aux 
entreprises privées, le chiffre d’affaires se 
tasse, du fait du moindre renouvellement 
des effectifs & qualifier après une 
embauche, et ks délais de paiement com- 
pliquent la situation financière. 

H ABITUÉS à ne pas licencier, parce 
qu’ils géraient en fait un tum-owr, 
tes cabinets d'audit doivent maintenant 
inciter au départ les consultants tes plus 
anciens, sous peine d’alourdir leurs coûts 
de fonctionnement Ceux qui innovaient 
dans te conseil ou ks bureaux d’études, en 
proposant des «produits» rares ou poin- 
tus, et donc accessoires ou luxueux, sont 
devenus très vulnérables. Voutplacement 
place moins facilement y met pins de 
temps, dot se tourner vers ks PME/PMI 
pour réussir des reclassements, et invente 
parfois d’autres méthodes. En même 
temps, heureusement son «public» se 
rajeunit, des cadres entreprennent des 
démarches penonndks, et des expatriés, à 
l’occasion de leurs vacances, pointent le 
nez. Cote approche de la rupture avec 
Pentrqxrise se banalise. Enfin, l’intérim vit 
une exaspérante guerre des prix, amplifiée 
par l'attitude des entreprises qui, avec la 
gestion en flux tendus, traitent d’impor- 


tants volumes. Un seul espoir, là encore : 
le travail temporaire est k premier & se 
redresser quand la reprise s'amorce et il 
semble enregistrer quelques légers frémisse- 
ments. 

Dans ce contexte, deux catégories font 
apparemment ks frais du ralentissement 
Les consultants en recr u tement qnL. cher- 
chent un emploi et découvrent ks risques 
de leur spécialité. On avait coutume de 
dire qu'on entrait facilement dans cette 
carrière, mais qu’on ne pouvait pas en 

repartir. Cela se 

vérifie, surtout 
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surtout des moyennes - éprouvent les 
rigueurs du temps. Les plus prestigieux 
doivent, rabattre leurs prétentions ou 
accepter des stages. Les promotions 
entières de plus modestes attendent depuis 
des mois de pouvoir entrer dans la vie 
active. Mais eda ne durera sûrement pas, 
la tendance demeurant à la pénurie. 

Alain Labaube 
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INITIATIVES 

IA CRISE DES INTERMÉDIARES 


Les déconvenues des jeunes diplômés 


Les bonnes embauches deviennent rares 


avaient beaucoup recruté Mais, d'un 


R UDE coup, vendredi 28 février 
dernier, pour les jeunes 
diplômés fidèles lecteurs de l'édition 
internationale du Financial Times, 
qui rassemble toutes les semaines 
un grand nombre d’offres d’emplois. 
En bas de page, bien visible, une 
grande annonce : six candidats, col- 
lectionneurs de diplômes et munis 
d'une solide expérience, mais visi- 
blement au chômage, ornent direc- 
tement leurs services aux entre- 
prises, indiquant leur nom et leur 
numéro de téléphone. Une 
démarche pour le moins inhabi- 
tuelle. Tout aussi inhabituelle que 
celle, notée également dans le jour- 
nal britannique, qui indiquait 
récemment que de jeunes diplômés 
proposaient aux entreprises de 
débuter gratuitement pendant quel- 
ques mots... 

Deux traductions européennes des 
difficultés sur le marché de l'emploi 
aujourd'hui. Y compris pour ceux 
que Ton pourrait croire a l'abri de 
ce genre d’angoisse. En France, les 
mêmes symptômes existent. Les 
quelques grandes écoles, et les 
moyennes également, confirment 
avec plus ou moins de franchise les 
obstacles rencontrés par leurs 
anciens (ceux de la promotion 
1991} candidats à se placer et les 
inquiétudes de ceux qui vont termi- 
ner leur cursus en juin prochain. 
Les signes sont visibles : baisse du 
nombre d'offres d’emplois, diminu- 
tion des stages proposés en cours 
d’année, allongement de la durée 
moyenne de recherche d'un poste, 
présence beaucoup moins impor- 
tante des entreprises aux forums 
organisés traditionnellement sur le 
campus et offres de salaire de 
départ qui stagnent 
Ce sentiment semble partagé, 
certes à des degrés pins ou moins 
importants, queue que soit la répu- 
tation de l’école concernée. Les 5 % 
à 10 % de polytechniciens qui cha- 
que année décident de faire carrière 
tout de suite dans le privé (pas for- 


cément les mieux classés, il est vrai) 
ont ainsi ressenti depuis leur sortie 
en juin dernier les effets d’une 
conjoncture économique difficile : 
<r M'exagérons rien et ne parlons pas 
de chômage, explique le responsable 
du bureau des carrières. // est. en 
revanche, juste de dire que nos élèves 
ne sollicitent plus les entreprises 
mais sont ckoisis par elles. II est 
aussi exact qu'ils mettent plus de 
temps à trouver un emploi. » 

A l’Ecole supérieure de commerce 
de Rouen, certains jennes diplômés 
ont ainsi décroché un poste seule- 
ment en janvier dernier, «soit six 
mois apres la fin de leur année, 
explique-t-on au service carrières, 
au lieu des trois mois habituels en 
moyenne I» Seule l'Ecole supérieure 
de commerce de Lyon insiste sur la 
baisse de fréquentation des forums. 
Début décembre 1991, vingt et une 
entreprises étaient présentes, contre 
trente l'année dernière. A celui 
de janvier, trente-cinq sociétés 
avaient répondu à l’appel. «Mais 
pas encore pour proposer des offres 
fermes, souligne Odile Lassereune, 
responsable du service carrières de 
l’école. Les entreprises sont atten- 
tâtes. ne savent pas exactement le 
nombre de recrutements auxquels 
elles vont procéder cette année et 
préfèrent ne rien promettre précisé- 
ment à nos élèves. Elles veulent en 
savoir plus sur la reprise annoncée.» 

Un langage inquiétant peut-être, 
mais qui a an moins le mérite de la 
franchise. Certains groupes ont 
effectivement indiqué tout de suite 
leur volonté de dimin uer le nombre 
des embauches entre 1991 et 1992. 
C’est le cas d’IBM, de BSN par 
exempfe, on encore des pétroliers et 
des chimistes. Mais ce n r est pas vrai 
pour tout le monde, a Je connais 
certaines entreprises qui continuent à 
faire paraître des offres d’emplois 
dans les journaux alors qu'elles 
n'ont aucunement l'intention d'em- 
baucher des diplômés, raconte ce 
responsable du recrutement dans un 


grand groupe. Elles reçoivent les 
candidats, leur font passer des entre- 
tiens mais prétendent que leur profil 
ne correspond pas au poste... imagi- 
naire. En revanche leur image de 
marque, leur dynamisme est pré- 
servé» 

Sans pouvoir encore donner de 
chiffres précis, l'Association pour 
l'emploi des cadres (APEC) 


confirme ce climat actuel pour les 
jeunes diplômés. «Les candidatures 
spontanées marchent à tout va , • 
explique Jean Prével, directeur de 
l'APEC. Il est indéniable que nous 
vivons une période de moindre crois- 
sance, de morosité. Cet excès de 
modération est peut-être la contre- 
partie de l’excès d'enthousiasme d'il 
y a dix-huit mois, où les entreprises 


côté comme de l’autre, ces deux 
situations sont exagérées. » 

Même si la reprise doit avoir 
lieu, comme beaucoup l'annoncent, 
au second semestre, ce passage à 
vide ne restera pas sans consé- 
quences. Certaines écoles conseillent 
déjà à leurs étudiants qui finiront 
leurs études en jnin prochain de 


rempiler pour une formation com- 
plémentaire ou d’aller passer une 
année à l'étranger. Cela devrait cer- 
tainement se traduire dans les chif- 
fres dès 1992. Autre conseil prodi- 
gué : les élèves qui attaqueront le 
marché de l’emploi dans les mois 
qui viennent auront intérêt à faire 
preuve de souplesse, à se montrer 
moins exigeants d’abord sur le 
choix de l'entreprise mais aussi sur 
Je salaire proposé, qui en moyenne 
aurait tendance à stagner par rap- 
port à 1991. «Si nous sentons bien 
que le climat est chaud, confirme 
Yves Braby, responsable des rela- 
tion extérieures et de la communi- 
cation de l’Ecole nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Etienne, 
nos élèves pour le moment ne sont 
pas exposés à ces difficultés. Il 
n’empêche qu'elles les incitent à être 
moins exigeants face aux offres. » 
De telles attitudes devraient avoir 
des conséquences pour les élèves 
des écoles de moins bon niveau. En 
effet, si les jeunes les mieux 
diplômés acceptent des offres qu’ils 
laissaient jusqu’à maintenant de 
côté, ceux qui sont généralement 
moins recherchés par les entreprises 
devront à lenr toux se montrer 
moins exigeants, or Cette situation, 
cette angoisse pour les jeunes, ana- 
lyse un chasseur de tâtes, a aussi du 
bon. Elle entraîne plus de souplesse 
et mène à un élargissement du panel 
de recrutement des aitreprises ; ainsi 
des HEC qui postulent à EDF. ce 
qui n'est vraiment pas le cas habi- 
tuellement. C'est une ouverture pour 
les entreprises comme pour les can- 
didats.» 

Marie-Béatrice Baudet 



La formation fragilisée 

La demande est plus sélective 


Les mécomptes de l’intérim 

Après de belles années, le secteur régresse 


yy ~\JOUS traversons une période 
ni t difficile, mais nous ne fai- 
sons pas partie des secteurs sinis- 
trés, car la formation est devenue 
une nécessité », explique Jean 
Wemaere, président de la Fédéra- 
tion de la formation profession- 
nelle, née récemment de la réu- 
nion des trois principaux 
syndicats patronaux d’organismes 
privés. «Les entreprises ne peuvent 
pas davantage s'en passer, désor- 
mais, que les automobiles d'es- 
sence : parce que la formation est 
le levier dont elles ont besoin pour 
sortir du taylorisme; parce que la 
moitié des brevets n’existaient pas 
voilà dix ans, et qu’on se sert 
aujourd’hui de l'ordinateur comme 
naguère du crayon; et parce que la 
population actuellement au travail 
n’a pas un niveau de qualification 
suffisant...» Même avec une éco- 
nomie en faible progression, on 
devrait passer, d’ici & la fin dn 
siècle, de * cinquante/soixante 
heures de formation pour un quart 
des actifs chaque année » â 
« cent/cent dix heures pour la moi- 
tié d’entre eux». 

Dans le secteur public et para- 
public, on affiche une certaine 
sérénité. «Il n’est pas évident que 
ce soit dans les périodes d'expan- 
sion que les entreprises lancent 
leurs programmes de formation les 
{dus ambitieux, estime Serge Neer- 
kbom, chargé à l’AFPA du déve- 
loppement pour l'Ile-de-France. 
C’est plus souvent sous l’aiguillon 
des difficultés qu’elles rencontrent 
ou de reconversions qui s'appro- 
chent qu’elles se mettent en mou- 
vement. » Un optimisme que 
confirme la progression de l'acti- 
vité des GRETA (secteur de for- 
mation continue de l'éducation 
nationale) auprès des entreprises : 
cette progression s’est en effet 
poursuivie en 1991, atteignant 
pour la première fois la moitié 
d’une activité jusque-là majoritai- 
rement tournée vers les deman- 
deurs d’emploi et les jeunes en 
difficulté. 

Cda étant, force est de consta- 
ter que, quand les entreprises ces- 
sent d’embaucher ou se mettent à 
licencier, fl y a... moins de monde 
i former. C’est d’autant plus sen- 
» sible que, comme le souligne Jean 
Wemaere, «ceux qui restau sont 
moins disponibles pour apprendre 
car leur charge de travail est plus 
importante», et que « les services 
de formation, aux effectifs eux- 
mêmes réduits, laissent certains 


projets en souffrance parce qu’ils 
sont débordés». D’autre part, le 
ralentissement des achats de biens 
d’équipement restreint également 
les besoins de formation liés & 
lenr mise en route. 

Exigences 
plus nombreuses 

Par aiHeurs, la demande- de for- 
mation se transforme. Les entre- 
prises deviennent pins sondeuses 
de gérer au mieux leurs fonds. 
«Le signe le plus net que nous 
ayons de leurs difficultés actuelles 
est leur plus grande exigence à 
notre égard : de plus en plus, nas 
prestations doivent être individuali- 
sées et adaptées à chaque situa- 
tion », remarque Jean-François 
Cuisinier, responsable de la for- 
mation continue (donc des 
GRETA) an ministère de l’éduca- 
tion nationale. Une évolution res- 
sentie également à l'AFPA, où 
l'on évoque le déclin et même la 
mort des «stages catalogues», de 
plus en plus rejetés pour leur 
manque de souplesse. 

Certains objectifs de formation, 
jugés décevants ou superflus, sont 
en outre abandonnés ou réduits. 
Par exemple en langues : les 
grosses dépenses effectuées ces 
dernières années dans ce domaine 
se voient parfois remises en cause 
parce que nombre de salariés 
n’ont pas l'occasion d'utiliser les 
compétences qu’ils acquièrent. 

D’antre part, les entreprises 
sélectionnent davantage les orga- 
nismes auxquels elles s’adressent 
et certaines s’orientent vers des 
partenariats privilégiés avec quel- 
ques-uns d’entre eux : elles s’enga- 
gent à foire plus souvent appel à 
eux eu échange d’exigences plus 
grandes. « Sur un marché jusqu'ici 
très émietté, dit Jean Wemaere, 
nombre de petits organismes vont 
disparaître, et l’on devrait à terme 
voir se produire des regroupements. 
Le paysage de l’offre de formation 
va changer...» 

I 


Un mouvement qui n'est pour- 
tant pas à sens unique, comme en 
témoigne ce qui se passe dans le 
domaine de l’initiation à l’infor- 
matique : «Là. s’inquiète Chris- 
tian Raoul-Dnval, l'un des respon- 
sables de la nouvelle Fédération 
de ia formation professionnelle, 
n’importe qui aujourd'hui peut se 
décréter formateur tout en n’appor- 
tant qu’une prestation rudimen- 
taire du type « comment ça 
marche». Bon nombre de respon- 
sables de formation dans tes entrer 
prises s'y laissent prendre parce 
qu’on leur propose un prix défiant 
toute concurrence et qu’ils connais- 
sent mal la bureautique. » La pres- 
sion sur les prix, assez générale, 
s'en trouve accentuée dans cette 
branche, qui est ainsi de celles qui 
souffrent le plus de la crise. D'au- 
tant plus que les grandes entre- 
prises accentuent leur mouvement 
vers la formation en interne, ne 
demandant plus aux organismes 
spécialisés que... de former leurs 
formateurs. 

Mais le problème le plus aigu 
est celui que pose l’allongement 
des délais de paiement. Il ne sem- 
ble pas concerner le secteur 
public, qui maintient apparem- 
ment sans trop de difficultés ses 
règles habituelles de paiement : 
une partie à la commande, une 
partie en début de prestation. le 
reste à la fin de cette dernière. En 
revanche, le secteur privé en est 
gravement atteint, comme en 
témoignent les difficultés finan- 
cières d’organismes comme l'IFG. 
« Les métiers privés de la forma- 
tion sont dans une situation 
absurde, souligne son directeur 
général, Jean-François de Zitter. 
Ils sont payés avec deux, trois, 
quatre, voire six mois de retard, 
alors qu'ils doivent régler leurs for- 
mateurs - au moins lorsque ces 
derniers sont salariés - dés la fin 
du mois en cours. Avec un tri sys- 
tème, une partie non négligeable 
de nos résultats’ repart chez les 
banquiers en agios! Cette situa- 
tion. qu'alourdit encore le dévelop- 
pement d’organismes intermé- 
diaires comme ASFO, FAF ou 
FONGECIF, fait peser de graves 
menaces sur nos métiers.» 

Marie-Claude Betbeder 

u. 


A PRÈS plusieurs années de crois- 
sance à deux chiffres, le marché 
de l'intérim flanche. Déjà touché en 
1990 par la récession - le chiffre 
d'affaires avait progressé d’à peine 
plus de 15 % contre 31 % en 1989 et 
1988b - ce secteur devrait afficher 
une croissance négative poar 1991. 

Le PROMATT (syndicat des pro- 
fessionnels du travail temporai re) Tes- 
time à - 5 %, l’indicateur UNETT- 
PlusCcmsultants (Union nationale des 
entreprises de travail temporaire) à - 
24> %, un chiffre établi à partir d'un 
échantillon «représentatif» de cin- 
quante entreprises de travail tempo- 
raire. Pour sa pan, l’INSEE annonce 
une baisse de - 5 % sur Us dix pre- 
miers mois de Tannée 1991, les don- 
nées officielles de novembre 
et décembre n’étant pas encore 
connues. Toutefois, d’une e ntreprise 
de travail temporaire (ETT) à l'autre, 
les résultats sont contrastés. Ecco, par 
exemple, numéro un de la profes si on 
(650 agences), enregistre une baisse 
de 3 à 4% par rapport â 1990; Man- 
power, numéro trois (550 agences), 
une hausse de 1 %; Adia, quatrième 
(290 agences), se maintient, tandis 
que RM O, cinquième (270 agences), 
baisse de 5%. Les implantations et 
les politiques de développement ont 
fait la différence. Certaines petites 
ETT, spécialisées, s’en tirent plus dif- 
ficilement : le chiffre d'affaires de 
Sonar ec (6 agences), société spéciali- 
sée dans ['automobile, a chuté de 
30 % en 1991. Tandis qu e rel ui de 
RivershdJes (6 agences). ETT axée 
sur le commerce et le transport inter- 
nationaux, a baissé de 14 %. Princi- 
paux secteurs touchés : l’industrie - 
qui emploie un intérimaire sur deux, 
- en particulier l'automobile et l'aéro- 
nautique, ainsi que, plus réc emment. 
le BTP - plus d'un intérimaire sur 
cinq - et les emplois tertiaires. 

Malgré ces mauvais scores, le mar- 
ché reste à un niveau élevé. Actuelle- 
ment, 325 000 intérimaires en 
moyenne sont en mission chaque 
jour, soit trois fois plus qu’en 1984. 
En outre, l'intérim a poursuivi le 
maillage du territoire. Selon le minis- 
tère du travail, le nombre d'agences 
est passé de 4 764 fin 1990 à 5 01 1 
en octobre 1991, soit 247 agences de 
plus. Une croissance forte, même si 
elle ralentit par rapport aux années 
précédentes : en 1990, on recensait 
600 nouvelles agences; en 1989, 550. 

Ce dynamisme n'empêche pas 
d’importantes restructurations en 
cours, liées aux sérieuses diffi cultés 
que rencontrent certaines ETT, dues 
à la récession qui tes a un peu sur- 
prises, mais aussi à une mauvaise 


gestion. Dopées par l’euphorie des 
années précédentes, où elles se sont 
considérablement endettées pour 
financer leur développement, elles se 
retrouvent aujourd'hui, sur un mar- 
ché tendu, sans réserves financières 

RMO, par exemple, reconnaît 
n'avoir «pas pris les mesures néces- 
saires assez tôt». Ainsi, début 1991, 
le groupe a poursuivi sa croissance 
externe avec le rachat (fEverest-Imé- 
rim, sans prévoir que le marché allait 
souffrir cette année-là. «Il y a eu une 
augmentation terrible d’impayés, dus 
aux dépôts de bilans d'entreprises uti- 
lisatrices. et un allongement des 
de paiement », explique Anne B onne , 
vay, directrice des ressources 
humaines de RMO. La Banque de 
France constate d'ailleurs ce genre 
d’incident dans l’ensemble du rremy 
de l’intérim. « Cda a provoqué des 
difficultés de trésorerie, parce que nous 
sommes obligés de payer les salaires 
des intérimaires, poursuit Anne Bon- 
nevay. Certaines banques ne nous ont 
pas renouvelé leur confiance.» 

Stratégie 
de recentrage 

Ce n'est que fin 1991 que RMO a 
réagi Le groupe a fermé une dmmw 
d’agences. Une cinquantaine de «vJin- 
borateurs permanents, sur mille cinq 
cents, ont été licenciés. Les dépenses 
en communication ont été revues à la 
baisse, Us commerciaux sensibilisés à 
la rigueur et invités à intensifier lenr 
présence sur le terrain. Actuellement, 
RMO négocie avec des partenaires 
financiers susceptibles d'entrer Am. 
son capital. Dernière mesure : le 
groupe s’est séparé de ses filiales 
n’appanenant pas au secteur de rinré- 
rim (courtage en assurances, net- 
toyage industriel, etc.), une stratégie 
de recentrage qu’adopte également 
Adia : « Nous regroupons nas forces 
sur l’aairiii de l’intérim, car il est 
clair aujourd'hui, que la bagarre se 
fait entre les cinq grands groupes, 
estime. Anne Bonnevay, de RMo! 
Nous nous arrachons tes marchés. Et 
malheureusement la concurrence se 
fait en cassant les prix. Tout le 
monde y a perdu des phones.» 


l'intérim a chuté de 2 % en 1988, 
Elle aurait à nouveau baissé de 1 * 
eu 1990, selon le PROMATT. Un 
mouvement qui s’est, semble-t-iL 
poursuivi en 1991. «Depuis des 
années, nous condamnons cette cause 
au volume, martèle Philippe Portier, 
délégué général de l’UNETT. C’es 
une politique suicidaire. Les ETT ont 
cédé aux pressions sur les prix fiâtes 
par les utilisateurs qui, en raison de 
leur gestion en flux tendu, emploient 
plus d'intérima ires q u 'auparavant. Du 
coup, certaines ETT se sont fiât piéger 
et se retrouvent maintenant au bord 
de l'asphyxie Elles font de l’anémie 
graisseuse.» 

Chez Ecco (8,5 mfllianis de chiffre 
d’affaires en 1991), cm a aussi décidé 
de prendre dn recul pour 1992. Le 
groupe a ouvert soixante agences l’an 
dernier et racheté deux ETT, MO! et 
Central-Intérim. Celles-ci ont rej oint 
son «pôle croissance externe», qui 
pèse 1,4 milliar d de firmes et ample 
170 agences. Mais pour 1992, pas de 
nouvel achat prévu. Quant aux 
agences, Ecco en créera «moins» 
quen 1991. «On s'adapte en perma- 
nence», indique François VassaixL 
directeur dn marketing. 

Manpower (6,8 milliards de chiffre 
d’affaires en 1991) parie, lni, sur la 
reprise, et poursuivra donc sa politi- 
que de croissance interne en ouvrant 
cinquante agences en 1992, soit 
autant qu’en 1992. «Ce sont des 
investissements stratégiques, confie 
Michaël Grunetius, président de Man- 
power. Ce n est ni la première ni la 
dernière crise que nous vivons. Nous 
devons être partout, car les entreprises 
m besoin de ce service. A la reprise, 
eues nous trouveront. La question est 
de savoir quand die aura Beu.„» 

. aujourd'hui, personne ne voit 
nen venir; si ce n’est quelques «fré- 
missements» constatés kâ ou là. «Il 

ny a pas de signes évidents de reprise. 
résume Bernard Baquet, président de 
PROMATT. Mais nous avons la certi- 
tude que l'intérim sera le premier sec- 
teur à la décrier. Car le recrutement 
pour des emplois permanents n’a Beu 
que lorsque les entreprises ont le senti 
M&t d être sorties du tunnel. Lors de 
la dernière crise, l’industrie a mis trois 
avant d’avoir confiance, en 
t989.» Et pendant ce temps*, llnté- 
nm a vécu ses aimées folles. 

Francine Aizlcovicl 
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L’audit critiqué 

/es entreprises sont plus exigeantes 

membre de Pf^wâeâooï^ .ES""? crû 

pas un homme particulièrem«^ «eue par les cabinets de recmti 

SjJH**- Bien au coSSre. « Lacrise, Z£L!££ ^ 

“H.S pour nous ced de stbmdaZi s ^? teabre 1991). Mais une atuaùo 

m/ü /*■ J ^. 1 . ■ . ‘“'iiiM mn veut tnln J — 


Le recrutement s’assainit 

Le marché était trop atomisé 


ggSgrjgsftar 

xniem. rnerumene nouveau, certains 
“entre eux, estimant l'incertitude 
durable, en profitent pour bâtir des 
scénarios a long terme. Attire phéno- 
mène : il existe aujourd'hui une 
de la part des collectivités 

De fa it, les résultats de Price 
Waterhoœe, l’un des «big six» des 
cabinets mondiaux d’audit et de 
ÇOnsefl, spot pariants: à dks seules, 
les activités d’audit en Europe ont 
earegstré une progression de 21 % 
W199I par rapport à r«errice pré- 
cèdent, avec un rythme paiticufieiE- 
roent rapide en Allemagne et en 
France. 

Pour Jean-Emmanuel Combes, 
cependant, une ombre (interne) au 


pas loin de rappeler, alors que 
«J’après-Golfe» perdure, la crise 
vécue par les cabinets de recrute- 
ment («b Monde Initiatives» dn 4 
septembre 1991). Mais une 
qui se veut très nuancée et xgmeo- 
tée : « C'est bien l’outil opérationnel, 
les audits de productivité, gui sont 
privilégiés sur le court terme, confie 
Philippe P astre, du cabinet Sunseil 
(groupe Courtaud). Certaines entre- 
prises ont tendance à diminuer leurs 
coûts de formation jusqu’au seuil 
minimal. Lorsqu’il y a restructura- 
dan, les départs sont traités. Mais la 
tendance est de moins se préoccupe 
de ceux qui restent Certaines entre- 
prises, cependant, maintiennent leurs 
plans de gestion prévisionnelle.» 

Par ailleurs, une noria de petits 
cabinets sont touchés. Difficile 
aujourd’hui pour eux d’aller 
à la porte d’entreprises, naviguant au 
plus prés, lorsqu'on est spérêtlisfr de 


R UMEUR, ou pas? Chaque 
semaine, le microcosme pari- 
sien du recrutement bruit i la 
moindre alerte et annonce une 
demi-dizaine de dépôts de bilan 
ou de règlements judiciaires parmi 
les cabinets de la place. Tout y 
passe, des agences de publicité en 
panait par les agences de commu- 
nication et, bien sûr, les conseils 
en recrutement ou les chasseurs de 
têtes. Des noms sont jetés en 
pâture, d’anciennes gloires sont 
déboulonnées et des équipes déci- 
mées. Parfois, un vent de panique 
souffle. 

Comme toujours, il est difficile 
de démfiex le vrai du faux, le pro- 
bable du certain. Avec des pudeurs 
inhabituelles dans le milieu, les 
victimes cachent leurs malheurs ou 
essaient de donner l'illusion. Ils 
sont peu nombreux ceux qui, 
groggy, le teint gris, acceptent de 


. Pour Jem-Emmanucl M. ïfttÆtfiï 
qu’il était Face à PmconSuTlS ccosuliame en res- 

jeunes, pour qui un jpand cabinâ ^ •JZ.tSSS 


«l’intégration des cultures», de la ’J C Te Vr r g ^ S) , acccpt ^îy ae 

«mobilisation des énergies», de P? 1 ***** ^“dent avec léner- 
« l’optimisation des hauts botortiels ** e . d un boxeur comcé dans les 


international est nue remarquable 
école d’application, ne sont guère 
désireux d’en partir pour aller exer- 
cer leu rs talents dans le monde de 

l'entreprise, où üs deviendraient par 
aiHeors des clients potentiels pré- 
cieux. D’où un effet jugé perturba- 
teur sur la pyramide des âges. Et le 
nsque paradoxal tfaccuimuer * trop 
de conîpètences». 

Comme un commandant de 
navire embarque un pilote sor sa 
passerelle, 3 est bien naturel qu'une 
météo on ne peut plus maussade 
con duise le dirigeant d’entreprise à 
s'entourer du maximum de garanties 
qu’il juge prioritaires. Uu phéno- 
mène qui n'a rien de nouveau. Les 
firmes américaines n’ont-elles pas 
ouvert la voie, en 1929, s’entourant 
d’experts extérieurs pour enrayer la 
baisse de leurs ventes, donnant ainsi 
naissance au consuhing? 

«Les entreprises qui naviguent à 
vue. convient en le déplorant le 
consultant (Ton cabinet spécialisé en 
managewÿnft «Jfetf a ressources 
humaines, veulent T voir clair en 
priorité en matière de stratégie, déve- 
loppement, investissement Les consé- 
quences en matière d’emploi, de per- 
sonnel. peuvent être jugées 
secondaires, puisqu’elles aspirent 
d’abord à une yisùm plus analytique 
et porteuse de rentautiii.» 

D’où une certaine morosité, diffi- 
cilement avouée, voire cachée, des 
rahfnrt* d’audit spécialisés notam- 
menî Ham l’audit social -.bien que 
les plans sociaux ne se tarissent pas 
dam l'Hexagone - et dans tout ce 
qui gravite autour des ressources 
humâmes- Une inquiétude qui n’est 


doivent apprendre à gérer l’imprévu. 
Ceux qui en ont conscience ont une 
longueur d’avance. En matière de 
conseil, üs se montrent de plus en 
plus sélectifs». 

Retard 

conceptuel 

En revanche, et signe des temps, 
l’horizon n’est pas bouché pour les 
analystes, dont on attend un diag- 
nostic précis. A titre d’exemple, 
même s’ils ne s'appellent pas A rthur 
Andersen ou Mc Kinsey, les dix- 
neuf ffliinffi «pmjtfahies fiançais i 
dominante «audit et conseil» - dix 
mille personnes en France, 880 
emplois créés en 1990-1991 - ont 
réalisé un chiffr e d'affaires total de 
5,8 milliards de francs, soit une pro- 
gression moyenne de 14 % (1) . 

Comme le dit René Péricaud, 
consultant en stratégie. « les entre- 
prises ont aaueüemeni les yeux rivés 


cordes, annonçant upour bientôt», 
d’une voix terne, une solation i 
leurs problèmes. Plus rares encore 
sont ceux qui reconnaissent que 
les premières analyses sur la situa- 
tion («le Monde Initiatives» du 
4 septembre) leur ont ouvert les 
yeux sur l’état de gravité pour la 
profession. * Jusqu’à ce moment-là, 
nous nous taisions. Nous avions 
tendance à croire que nous étions 
les seuls touchés»,, avoue le diri- 
geant d’un grand cabinet multi- 
fonctions. 

Depuis l’automne, c’est évident, 
la conjoncture n’a rien amélioré et 
tout le inonde s’accorde à dire que 
le dernier trimestre a été particu- 
lièrement difficile. La baisse des 
recrutements, de 36 % en rythme 
annuel, que certains croyaient 
exceptionnelle, s’est poursuivie sur 
1992, cumulant ses effets dévasta- 
teurs. «On a trop longtemps voulu 
croire que tout cela, c’était la faute 
de la guerre du Golfe, souligne 
Thierry Vucbot, président de l’As- 
sociation professionnelle des 
conseils d’entreprise pour la 
recherche de dirigeants (APRO- 


êt-sè prébcnqxmt plus -‘CERD). du contraire. eUe^d caché 


du comment que du pourquoi». Et 
de souligner an passage - «r Par temps 
bouché et sans savoir de quoi demain 
sera fait, on ne peut se contenter 
d'un simple réajustement. Or le pro- 
blème tient trop souvent dans le 
retard conceptuel d’une demande peu 
ou mal formulée. Dire : trouvez-moi 
où j’ai mal ne suffit plus. » 

Jean Menanteau 


1) D’après la Profession comptable 
raie du 21 février 1991 


une tendance qui avait pris nais- 
sance dès le début de 1990.» 

Ce qui n’était que de l’inquié- 
tude, & l’époque, s’est transformé 
en une succession de mauvais pré- 
sages. Outre les mises en règle- 
ment judiciaire et les dépôts de 
bilan, on a commencé à assister i 
un mouvement de rachats 
d’agences, plus encore que de cabi- 
nets, ou de fusions, plus ou moins 
précipitées, habillées pour donner 
le change, et parfois accompagnées 
par des déménagements vers des 
adresses moins prestigieuses. Cer- 


tains vont chercher de l’aide en. 
s’adossant à des groupes dont f ac- 
tivité principale n’a. rien â voir. Le 
plus souvent, des spécialiste* du 
recrutement ont dégraissé leurs 
rfVwîft de consultants, y compris 
parmi tes Leadezs du marché. Tel, 
par exemple, a diminué sa taille 
de moitié en dix-huit mois, a 
fermé deux bureaux de province, 
changé d’étage et réduit la surface 
de ses bureaux. 

Quelques chiffres confirment la 
tendance. Des 1093 cabinets de 
recrutement de l’an passé, tontes 
formes confondnes, O n’en reste 
plus que 758. Alors qu’il y avait 
une création de cabinet pour un 
existant en 1987, on en était i une 
création pour trois cabinets exis- 
tants en 1990 et le pourcentage a 
encore baissé. L’APRÛCERD, 
dont les 23 membres sont spéciali- 
sés riang la riwBB» (Je tète s, et sont 
moins touchés sans doute, annonce 
quand même une baisse d’activité 
comprise entre 25 et 30 %. Cest 
d’ailleurs logique : de 45 % en 
1989, la part des créations de 
postes dans ks missions de recru- 
tement est passée à 31 % en 1991, 
signe que les entreprises se déve- 
loppent moins. 

Nouveaux 

concurrents 

Sous l’effet de la crise qui les 
frappe, les dirigeants de ces cabi- 
nets commençent à regarder les 
faits différemment et battent quel- 
quefois leur coulpe. Jusqu’en 1985. 
disent- ils maintenant, la profession 
gagnait bien sa vie. Puis, parce 
que l’accès au métier semblait 
facile, et lucratif, le marché s'est 
progressivement encombré de nou- 
veaux concurrents. Les marges 
sont devenues pins faibles, « sur- 
tout en province», et les coûts de 
fonctionnement se sont élevés: 
Froidement, un des précurseurs 
explique ses malheurs : «Il fallait 
réinvestir continuellement dans de 
nouveaux consultants qui soit s’en 
allaient, soit devenaient obsolète f. 
Il y avait umMfef. Hciïin&â 
Darundes.» A cause dn turnover, 1 
et de ceux qui mettent parfois un 
an avant d'être opérationnels, f ar- 
gent gagné s’évaporait vite. Pour 
un salaire de 300 000 francs l’an, 
te point mort atteint 1e milli on de 
francs pour équilibrer les frais de 
structure. Or un consultant ramène 
au mieux 500 000 francs de chiffre 
d’affaires la première année. 

D’autres, peut-être plus lucides, 
estiment que «fatalement, un jour, 
il fallait bien que ce marché, trop 
atomisé, se structure». Les difficul- 
tés actuelles u’auraient fait que 


L’outpiacement consacré 

Ce système a trouvé sa place 


P OUR les «outplaceurs», cela 
ne va pas trop maL Que ce 
soit chez Arcodev, Media Cor, 
Garon, Bonvalot et Associés, 
Mutatis on Leroy Consultants, le 
chiffre «T affaires a bien progressé 
en 1991 et l'année 1992 ne s'an- 
nonce pas si maL Un certain nom- 
bre de cabinets envisagent même 
d’ouvrir dans les mois qui vien- 
nent des succursales en province, 
voire i l’étranger. 

Bien sûr, les tensions sur le 
marché du travail ont en quelques 
répercussions sur l’activité des 
cabinets. La durée moyenne de 
placement s’est allongée de un à 
deux mois, selon tes interlocutoire, 
pour se situer aux alentours de s ix 
mois. «CfSt une moyenne, précise 
Valéry Corrado, de Mutatis. On a 
aussi des cas de réussite exception- 
nelle,- comme ces cadres qui ont 
retrouvé un emploi en un mots et 
demi, et pas à n’importe quel 
poste.» 

«Moi. je dirais qu’il y a un 
allongement partiel de la durée de 
placement, indique Jean-Luc Ban- 
dans. de G. B. et A. Trajectoires. 
66 % des candidats sont des gens 
pour lesquels il est toujours aussi 
faale d’accéder au marché. Ils met- 
tent quatre mois et demi 
avant la crise du Golfe. Ceux-là 
sont des gens qui ont un métier, 
une bonne dimension profession- 
nelle. savent ce qu’ils veulent faire. 



[ obstacle. Pour eux, la durée s’est 
allongée à six mois et demi Cette 
analyse n’est cependant pas vraie 
pour les secteurs sinistrés comme 
l’Informatique.» 

Face à la crise de l’emploi, cha- 
cun essaie de mettre sur pied des 


ïsSSbîs ssswrrM 

OU marene « nn’avaut dans l’ac- 


marché est devenu plus dur. plus ■ plus sélectifs qu’avant dans 
sélectif, ils arrivent à franchir les C eptation de missions, ua 
obstacles. Les 25 % de candidats soutiennent des opérations ■ 


^iTn-ompas de^ d^ 
ment identifié, pas d obiectif^fes- 
sionnel défini, ils manquent de 
détermination, sont frileux devant 


ceptation de missions. D’autres 
soutiennent des opérations origi- 
nales, comme MOA, chargé d’ani- 
mer rantenue emploi du construc- 
teur informatique Wang. Le 


nn i« Vf «at-rtm* h 11151 ciarg] leur enamp o acupn. 

27 février dernier .les vingt eux Cn -„ économique aidant, les 

salariés en outplaconent - infor- mtreprises u rendu compte 

maticiens et administratifs — ont fallait faire du préventif uvant 

organisé dans les locaux de leur ^ f a i re du curatif», observe Jac- 
outplaceur un petit déjeuner avec ques DofineL de Mediator. Tandis 
des patrons d’entreprise et ont que Jean-Alain Bup, de Leroy 
choisi ceux auprès desquels iis Consultants, souligne que « les 
souhaitaient présenter leur candi- prises de position de Martine 
dature. «A l’issue de la journée, Aubry, ministre du travail, en 
indique Christian Ménard, neuf <*» bilans de compétence. 


indique de son côté Jean-Pierre 
Ménard, de Mutatis (sans lien de 
parenté avec le précédent). Aujour- 
d’hui, on réinsère la quasi-totalité 
des candidats dans des PME. 5 % 
seulement retrouvent un emploi 
dans une grande entreprise. » A cet 
effort de prospection, s’est ajoutée 
une modification dans les 
méthodes de réinsertion. «On a 
réduit le temps de préparation psy- 
chologique des candidats pour les 
amener à accepter un nouvel 
emploi Pour cela, on est passé de 
la thérapie individuelle à la dyna- 
mique de groupe», indique Jean- 
Pierre Ménard, qui précise que, du 
coup, le temps consacré à rempla- 
cement collectif aurait même 
plutôt diminué. D est vrai aussi 
que les entreprises, plus regar- 
dantes sur les coûts, se sont mises 
à imposer des contrats plus courts. 

Bref, en quelques années, rem- 
placement a fini par entrer dans 
les mœurs. Et les cabinets qui pré- 
fèrent en général utiliser les 
expressions «conseils en dynami- 
que de carrière» ou «conseil en 
évolution professionnelle» ont 
ainsi élargi leur champ d’action. 
« Crise économique aidant, les 
entreprises se sont rendu compte 
qu’U fallait faire du préventif avant 
de faire du curatif ». observe Jac- 
ques DofineL de Mediator. Tandis 
que Jean-Alain Bup, de Leroy 
Consultants, souligne que « les 
prises de position de Martine 
Aubry, ministre du travail, en 


étaient sur me piste ferme (T em- 
ploi» 

«Il a fallu être plus ingénieux, 
plus agressif vis-à-vis du marché. 

U 


vont encore accélérer le phéno- 
mène». De beaux jours en pers- 
pective donc-. 

Catherine Leroy 


préc i piter une échéance inéluctable 
et nécessaire. Au travers des 
regroupements et des alliances, ils 
sont persuadés ■que Favenir appar- 
tiendra « aux professionnels qui en 
sortiront renforcés, et à ceux qui 
offriront la meilleure qualité de ser- 
vice». D’une certaine façon, la 
profession sera assainie et devien- 
dra enfin adulte, à. l’image des 
autres secteurs de l'activité de 
conseil. 

Déjà, on peut envisager tes épi- 
sodes suivants. La baisse conjonc- 
turelle accélère le passage à un 


changement structurel plus pro- 
fond. Des entreprises sont deve- 
nues plus exigeantes, réclament 
d’autres services encore margi- 
naux, et trouvent également des 
solutions alternatives. Dans ce cas, 
un palier aurait été atteint qui 
suppose une recomposition. Cer- 
tains, qui regardent vêts les Etats- 
Unis ou la Grande-Bretagne, où la 
récession a été encore plus forte, y 
voient les caractéristiques des 
méthodes de recrutement. 

A. Le. 


La reconversion 
d’un chasseur de têtes 

V ÉRONIQUE V. est opti- plus par approche directe 
misto. Le premier choc cLes cabinets nous coûter 


V trusta. La premier choc 
passé, eüa a redressé la téta 
et s’est mise è la recherche 
d’une situation, efie qui en a si 
longtemps cherché pour les 
autres. Elle souhaite rester 
anonyme, et surtout ne veut 
pas que l’on du le cabinet de 
chasseurs de têtes qui vient de 
la licencier : «Le chiffre officiel 
de la profession donné par 
l’APROCERD annonce une 
chute de 35 % pour 1991. 
Entre nous, c’est très sous-es- 
timé.» 

Le parcours de Véronique, 
quarante ans, une maîtrise de 
droit, est à la fois classique et 
atypique. Elle a commencé par 
entrer au . département 
recherche de Spencer Stewart, 
qui se situe parmi (es cinq pre- 
miers mondiaux. Au bout de 
sept ans, elle est entrée chez 
Kom Ferry, un concurrent 
encore mieux placé sir le mar- 
ché. Elle y a créé le départe- 
ment recherche en 1989. Le 
succès aidant; Véronique est 

* 

que des vaches grasses. En 
1991, elle a été «approchée», 
selon le jargon du métier, par 
un autre grand du recrutement. 
On lui propose d’être associée. 
Elle se laisse débaucher. Le 
cabinet s’étoffe, un autre asso- 
cié est recruté en même 
temps. 

Elargir 
son activité 

Les deux derniers consul- 
tants embauchés sont licen- 
ciés. Véronique n’a aucune 
amertume. «C’est normal, les 
cabinets de chasseurs de tétas 
ont peu de caprtafisairân. Cest 
une activité à court terme ; 
personne ne peut tenir avec un 
taux d’activité trop faible.» Elle 
n’en veut aucunement à ses 
confrères : «üs m’ont Scendée 
à contre-cœur ; il n’y a aucun 
problème entre nous.» 

Avec quinze ans d’expé- 
rience en cabinet, il manquait è 
Véronique (a passage obligé en 
entreprise. Elle va profiter de 
ce qu’elle appelle son «acci- 
dent de carrière» pour tenter 
de le faire. Son idée : les 
entreprises sont en tram d’évo- 
luer et recrutent de plus en 


plus par approche directe. 
«Les cabinets nous coûtant 
trop char pour ce que nous- 
pouvons aussi bien faire nous- 
mêmes». disent les grosses 
sociétés, tant elles reçoivent 
de candidatures spontanées au 
plus haut niveau. Véronique 
cherche donc un groupe de 
taille suffisante où les recrute- 
ments soient centralisés pour 
proposer son savoir-faire et 
pratiquer le métier qu’elle 
connaît au profit, cette fols, 
d’un seul groupe qui serait 
aussi son employeur : «Les 
directions des ressources 
humaines n’ont pas encore ce 
genre de compétences en 
interne. Je peux le leur appor- 
ter. Avec quatre ou cinq 
recherches par an. l'entreprise 
amortit son recruteur person- 
nel», affirme-t-elle. Finalement, 
efie se propose de profession- 
naliser une méthode de recru- 
tement empiriquement 

tage è cette évolution : partant 
d’un créneau qu’elle connaît 
bien, elle aura la possibilité 
d’élargir son activité à d’autres 
tâches en ressources 
humaines. Michel Chaussât, de 
l’APEC, confirme cette ana- 
lyse : «Le recrutement est un 
des rares postes du pôle res- 
sources humaines offert, pour 
environ 10 % des cas, è des 
débutants. C'est un poste 
Incontournable, un poste trop 
plein. Un cadre chargé du 
recrutement dans une entre- 
prise peut aisément élargir son 
expérience è d'autres opéra- 
tions de la môme fanvBe : for- 
mation ou direction du person- 
nel.» 

Véronique orienta aussi ses 
recherches dans une autre 
direction du conseil : l’outpte- 
cement, dont l’aspect humain 
l’intéresse. Elle a confiance : 
«J'arrive au bon moment de 
révolution du recrutement. 
J'apporte quelque chose de 
nouveau. » Ole espère être en 
place dès le mois de septem- 
bre. 

UHane Delwasse 
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Pays-Bas : la fin de la tranquillité 


Les cols blancs broient du noir 


AMSTERDAM 

de notre correspondant 


H EUREUX te cadre britannique 
ou allemand qui vit dans tme 


il oo allemand qui vit dans une 
société de classes on travaille dans 
une entreprise clairement hiérarchi- 
sée! Aux Pays-Bas, le credo calvi- 
niste a fondé une croyance égalista- 
riste toujours bien ancrée qui place 
les salariés d’un certain niveau de 
responsabilités devant une question 
quasiment existentielle : comment 
être cadre quand le juste milieu 
occupe toute la place? «Il suffit de 
travailler dur et, pour le reste, de 
suivre la consigne : faire comme tout 
le monde », constate, cynique, Lo 
YppeU cadre commercial dans une 
société d'ingénierie informatique. 
Mais l’étiquette du statut n'en colle 
pas pour autant moins fort. «Nom 
sommes perçus comme une organisa- 
tion presque élitaire», affirme ainsi 
Gérard Van Dalen, président de la 
Fédération des cadres moyens et 
supérieurs MHP, la seule du genre 
aux Pays-Bas et qui compte prés de 
cent cinquante mille membres. 

Jusqu'à ces derniers temps, B est 
vrai, les cadres jouissaient d’un 
avantage aussi précieux que distinc- 
tif sur la masse des cois bleus : leur 
emploi était sur. Mais cet attribut 
c’en est plus un, comme l’ont mon- 
tré les compressions de postes de 
managers décidées en série par de 
grandes entreprises néerlandaises 
(Philips, Akzo, DSM, KLM), et les 
fusions qui ont marqué dernière- 
ment le secteur des banques et des 
assurances. 

Les temps faciles sont révolus. Le 
diplôme d'une formation technique 
supérieure ou d’une université ne 
constitue plus le passeport socio-éco- 
nomique d’aman. Au mieux est-il le 
minimum requis pour participer au 
slalom qu'imposent désormais une 
offre de travail instable (plus 13 % 
en 1990, moins 21 % en 1991) et 
une demande croissante. 

Il n'est pas rare que plmieurs 
candidats soient simultanément mis 
à Fessai pour un seul et môme poste 
à pourvoir. «Hier, les salariés en 
début de carrière- se . livraient au job- 
hopping. Aujourd'hui, ce sont les 
employeurs qui se livrent à ce que 
l'on pourrait appeler Je candidat-smt- 
ching », résume le chasseur de tête 
Jos Hauben. Cette évolution lui a 
d’autant moins échappé qu’elle lui a 
été favorable : * Les cabinets de 
chasseurs de têtes, bureaux de présé- 
lection et de recrutement, et profes- 
sionnels de l'outplacement sont de 
plus en plus actifs», note Marcelin 
Breedevdd, qui tient la rubrique 
«Marché du travail» de l’hebdoma- 
daire Intermédiair. 

Tirée à 21S 000 exemplaires et 
envoyée gratuitement aux diplômés 
de l'enseignement supérieur, cette 
publication vit pour l’essentiel des 


petites annonces d'emploi des 
cadres. Mais eOe ne représente plus 
un point de passage obligé : «Seule- 
ment 20% des emplois vacants sont 
offerts par la voie des PA », qui a 
cessé d’être la voie royale du recru- 
tement des cadres. Aujourd'hui, un 
bon réseau de contacts personnels 
ou des offres de services spontanées 
sont les chemins de traverse qne 
doivent de plus eu plus souvent 
emprunter des candidats livrés à 
eux-mêmes sur un marché « chan- 
geant et imprévisible». 


l'équivalent de 10 000 francs fran- 
çais, constituent un plafond. 


Certes, les premières années de 
carrière sont marquées de façon 
générale par une p ro g ression rapide 
des émoluments, mais les cadres 


néerlandais ne remontent jamais 
ce handicap de départ et 


Car les employeurs ont modifié 
leurs critères (l'embauche. «Une for- 


mation spécifique d’ingénieur ou 
d'économiste ne suffit pou. L'accent 


est désormais mis sur les qualités 
personnelles», constate Mar ce lia 
Breedevdd. Induite par la contrac- 
tion du marché, cette individualisa- 
tion provoque à son tour des modi- 
fications importantes du paysage 
professionnel des cadres. Puisque la 
fbrmati cm n'impUqne plus automati- 
quement un niveau de fonction, la 


restent moins bien payés que leurs 
collègues européens. Selon une syn- 
thèse effectuée en 1991 par le 
bureau Berenschot/KPMG Kïynvdd 
Management Consultants, un « pro- 
duc t manager » gagne de 

230 000 francs annuels (dans l’in- 
dustrie) & 2S2 000 francs (dans les 
transports), un mmuiyf des ventes 
de 372 000 francs (dans les services) 
à 396 000 francs (dans l'industrie), 
un responsable d’établissement de 


Pays-Bas étaient, parmi boit pays 
européens, celui qui rétribuait le 
moins bien ses directeurs : les Alle- 
mands et les Suisses auraient un 
revenu disponible supérieur de 80 % 
à 110 %. Mais les Néerlandais per- 
cevaient en plus un «extra» dépen- 
dant des résultats de l'entreprise et 
pouvant représenter jusqu’à 20 % du 
salaire fixe. Cette dualité de rému- 
nération reste, cependant, exception- 
nelle, et elle ne vaut qne dans les 
hantes sphères de F entreprise. 


360 000 francs (dais les transports) 
à 450 000 francs (dans l'industrie) 


à 450 000 francs (dans l'industrie) 
et un directeur général de 650 000 
francs (dans les transports) à 
760 000 francs (dans les services). H 
s'agit de salaires bruts qui, à pre- 
mière vue, «se situent dans la 




L’intéressement aux bénéfices est 
une forme de rémunération qui se 
développe, ainsi qœ le versement 
d’un treizième mois, sans pour 
autant profiter particulièremeni aux 
cadres. La tendance à F individuali- 
sation do marché do travail ne s'est 
pas encore traduite par la flexibilité 
des statuts, «r Celui-ci est fixe à 
90 %», affirme MarceQa Breedevdd, 
en soulignant qne la marge des 
négociations des cadres est donc 
bien étriquée, bien que leur salaire 
o u trepa s se le plus souvent la limite 
au-delà de laquelle la convention 
collective de l'entreprise n’est pins 
valable. 

Les 10 % en question concernent 
essentiellement deux points, qui 
sont censés représenter des avan- 
tages extra-salariaux, au même titre 


que les t raHîtirt«nak frais de repré- 
sentation, possibilités de formation, 
congés supplémentaires et défalca- 
tion des fiais de garde des enfa n ts - 
mais les femme s sont rares dans les 
échelons supérieurs des entreprises 
néerlandaises! Le premier parte sur 
« la voiture du patron », autrement 
dit l'allocation par l'entreprise d'on 
véhicule loué. Marque du véhicule, 
couleur, cylindrée, nombre de 
por tes mais jmssi nombre de rétro- 
viseurs, téléphone de bord et toit 
ouvrant : la discussion peut paraître 
byzantine, mais elle ne l’est pas. 
«Quand tout le monde ressemble à 
tout le monde, ce sont les petits 
détails qui font la différence», expli- 
que MarceQa Breedevdd. 


37 % des salariés actuels sont encore 
insuffisamment protégés», affirme 
un document de l’Association des 
cadres supérieurs, l’une des trois 
organisations constitutives de la 
Fédération MHP. 


Le second point de négociation 
est relatif à la retraite. Le système 
néerlandais a ceci de particulier 
qu’un salarié quittant de gré ou de 
force une entreprise est encore fré- 
quemment exclu de la caisse de 
retraite afférente, qui gèle ses 
points, dont le pouvoir d'achat est 
alors érodé par 
l’inflation. «Ce 
système de la 
rupture de 
retraite a déjà 
fait 1,4 million 
de victimes et 


H est enfin un point sur lequd m 
les cadres ni leurs employeurs n’ont 
directement prise : celui du pouvoir 
«Tâchât td qu’fl découle de r interac- 
tion entre F inflati on, tes hausses de 
salaire et r augmentation des cotisa- 
tions sociales. Or Os sont les pre- 
miers concernés; une étude dn 
Bureau central des statistiques vient 
de faire apparaître que le taux de 
pression fiscale avait baissé entre 
1985 et 1990 pour tes bas salaires et 
pour les plus hauts-, mais pas pour 
ceux compris entre 120 000 et 
210 000 francs net par an. Cest 
dans cette fourchette que se rangent 
tous les cadres moyens. De pins, la 
réforme de F assurance-maladie qne 
le gouvernement néerlandais a com- 
mencé (T appliquer prévoit qu'une 
paît croissante des recettes doit pro- 
venir de contributions non plus for- 
faitaires mais proportionnelles au 
salaire. 

Christian Chartier 
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Complémentarité 


Les entreprises françaises s'acclimatent bien 


AMSTERDAM 






de notre corresp on dant 


L EUR génie singulier est de 
« paraître tout à la fois fami- 
liers et incompréhensibles». Ainsi 
l'historien britannique, Simon 
Schama, décrit-il les Néerlandais-, 
dn dix-septième siècle. Trois cents 
ans ont passé, mais la formule n’a 
rien perdu de sa validité. «Les sté- 
réotypes et les jugements à l'emporte- 
pièce cachent beaucoup d'ignorance 
mutuelle», constate Jean-Oaude Bre- 
ton, directeur général de Total 
Marine, filiale néerlandaise d'explo- 
ration du groupe fiançais TotaL 
La vie quotidienne des affaires, il 
est vrai, offre nombre d'exemples 
donnant raison aux adeptes des cli- 
chés. Désinvoltes et indignes de 
confiance, ces Français, dont Je ver- 
nis culturel dissimule nnc inefficacité 
chronique et un manque de sérieux 
incurable? Kees Vissent Hooft, 
directeur de l’entreprise d’équipe- 
ment de laboratoires Labyrint, narre 
volontiers l’histoire du Monoprix 
néerlandais «jui se résolut à acheter 


// -- 




frontière entre les filières technique 
et universitaire est de moins en 
moins nette. Les techniciens ne sont 
plus voués aux fonctions «Téxécution 
et aux postes de cadres moyens, les 
universitaires n’ont {dos la priorité 
pour tes fonctions de direction et les 
postes de cadres supérieurs. Autre 
conséquence : les rémunérations 
sont discutées de gré à gré^ et bais- 
sent. «Les salaires de départ sont 
moins élevés qu'il y a quelques 
années», écrivait récemment Inter- 
médiair : 3 300 florins brut, soit 


moyenne Internationale». Mais, 
comme s’empresse de 1e préciser le 
président de la Fédération des 


cadres moyens et supérieurs MHP, 
«la différence entre le net et le brut 
est ici l'une des plus élevées d’Eu- 
rope, de même que les taux d’impo- 
sition sur les revenus» : 35 % jus- 
qu'à environ 135 000 francs de 
revenu imposable, 50% de 135 000 
à 240 000 francs et 60 % au-delà, 
selon un mode de calcul progressif. 

Le Centre néerlandais des direc- 
teurs a pour sa pan calculé que tes 


un vignoble, fimte d'avoir trouvé un 
fournisseur français capable de lui 
livrer quatre mill e boarênies de vin 
tons les lundis malins. Rigides et 
insupportables, ces Néerlandais trop 
terre à terre qni vivent on repas 
d' a f fai re s «mime une perte «je temps 
mais qui sont capables de discuter à 
l' infini des Aérai!* d'un co ntrat ? Erik 
Kavdaars, directeur «Tun bureau de 
conseil aux investissons étrangers, a 

VU des né gnfâ a twin» néeriàrürlak pren- 
dre le risque de faire capoter un 
rachat d’entreprise en mettant in 
extremis sur la table la question 
subalterne d’an contrat annexe de 
location. 

Pourtant, la cohabitation se révèle 
pacifique, pour au t ant que tes parte- 
naires * acceptent leurs différences». 
TeDe est en tout cas la leçon que tire 
Willem Oosterheerd de son expé- 
rience à la tête de la Compagnie 
française de navigation rhénane à 
Rotterdam. Entré à la CFNR il y a 
dix-sept ans et directeur depuis sept 
ans, Q affirme qu '«il n’est pas Jàale 
pour un Hollandais de travailler dans 
une société française. Nous sommes 


terre à terre et pragmatiques ; les 
grandes idées ne sont pas pour nous 
et lorsque nous en avons, nous ne les 
mettons peu soumit en pratique pour 
des questions d'argent Avec les fran- 
çais, oui ont des idées et k sens de la 
grandeur, la combinaison peut être 


L’alchimie, apparemment, plaît 
aux Français expatriés aux 
«Le' mode de travail anglo-saxon, 
c’est-à-dire direct et jnagmatûme, est 
très agréable, admet Pierre Décar- 
pentry, directeur financier de 
R enault Pays-Bas et installé à Ams- 
terdam depuis un an. B est haie de 
travailler ici - à condition de s'adap- 
ter : les Néerlandais sont efficaces 
dans les activités quotidiennes. Mais, 
dès que l'on veut changer quelque 
chose à leurs habitudes de travail il 
faut discuter à n’en plus finir pour 
rechercher un consensus. Sur un pian 
opérationnel cela tourne: sur le plan 
fonctionnel ça coince.» 

Ce goût de la palabre, insoup- 
çonné chez des gens ayant la répu- 
tation d’aimer plus l’action que la 
parole, n'est pas la seule surprise qne 
les Néerlandais réservent à leurs 


patrons français. Leur image de poly- 
glottes _et de globe-trotters invétérés 
apparaît grandement usurpée. «On 
associe à tort la maîtrise de rudi- 
ments de langues étrangères à la 
volonté de bourlinguer », relève ainsi 
Pierre Décaipentiy, à qui les Néer- 
landais donnent 1 impression d'être 


DIFFÉRENCES 


Les statuts du travail temporaire 


« très pantouflards». Jean-Oaude 
Breton, de Total Marine, fait la 
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De l’interdiction à l'absence de législation 


L E travail temporaire s’est 
considérablement développé 


a-j considérablement développé 
dans les pays d’Europe pendant les 
années 80. On trouve à peu près 
tout en matière de législation le 
concernant : depuis l’antorisation 
sans la moindre restriction jusqu’à 
l’interdiction pure et simple. 

Cette diversité extrême n'est pas 
sans poser de problèmes : ne ver- 
ra-t-on pas dans l’Europe sans 
frontière de demain, comme le 
disait réce m ment Geneviève 
Rendu, de la CFDT, «un foisonne- 
ment d'entreprises de travail tem- 
poraire installées dans les pays de 
niveau de rie peu élevé», déléguant 
un personnel mal protégé et mal 
payé dans les pays dotés d’une 
législation plus exigeante : bref, 
une sorte de «dumping social»? 

A la demande du ministère do 
commerce, de l'artisanat et de la 
consommation, ainsi qne de 
l’UnioQ nationale des entrep rises 
de travail temporaire (UNETT 
l'un des deux syndicats patronaux 
de la branche), l'Académie de 
commerce international a réalisé 
une première étude couvrant les 
pays de la CEE (abstraction faite 
de la Grèce et de l'Italie, qui ne 
reconnaissent pas l’intérim) ainsi 
«pie la Suisse. 

Dans quatre des pays observés - 
Allemagne, Pays-Bas, Belgique et 
Suisse (on pourrait y ajouter la 
France, mais elle n’est pas com- 
prise dans cette étude) - l’intérim 
apparaît bien établi, sérieusement 


réglementé. D est devenu une com- 
posante importante et habituelle 
du marché du travail. Les entre- 
prises de travail temporaire y sont 
soumises à une autorisation d’ou- 
verture qui peut même, en Alle- 
magne comme aux Pays-Bas, leur 
être retirée. Un contrôle, ou au 
moins un suivi de leur activité, a 
également été mis en place. 

Le statnt du travailleur tempo- 
raire, sérieusement amélioré par 
deux lois très récentes aux Pays- 
Bas et en Suisse, tend à se rappro- 
cher de celui du salarié permanent 
Ainsi, en Allemagne, les intéri- 
maires sont considérés comme fai- 
sant partie du personnel : ils ont 
droit notamment au maintien du 
salaire en cas de maladie, de 
maternité, pendant les jours fériés 
et les vacances. En Belgique, «en 
aucun cas. lit-on dans l’étude, la 
rémunération payée par l'entreprise 
de travail intérimaire à son travail- 
leur ne peut être inferieure à celle 
que ce dernier aurait perçue s’il 
avait été engagé à durée indétermi- 
née pour remplir les mêmes fonc- 
tions de z {'utilisateur». 

En Suisse, l'intérimaire a égale- 
ment un salaire et un temps de 
travail identiques à ceux du salarié 
à demeure dans une entreprise si 
cette dernière relève d’une conven- 
tion collective étendue (c’est-à-dire 
rendue obligatoire pour l’ensemble 
de la branche). En net progrès 
depuis le mois de janvier 1991, sa 
protection sociale peut être meil- 
>J ! 


leure encore s’il relève d’une 
société d'intérim soumise à une 
convention collective signée par le 
Conseil fëdéraL 

La législation suisse autorise le 
recours à l’intérim sans limitation 
de durée. Et dans toutes les cir- 
constances, y compris pour parer 
aux effets d’une grève; celle des 
trois autres pays est moins permis- 
sive. Les missions ne peuvent y 
excéder chacune une durée relati- 
vement courte et elles sont inter- 
dites en cas de grève. D’autre part, 
certains secteurs ne sont pas auto- 
risés à y faire appel La Belgique, 
quant à die, fixe de manière très 
détaillée les cas où une entreprise 
est autorisée à recourir au travail 
temporaire. 


Une réglementation 
inexistante 


Un deuxième groupe de pays a 
parié sur l'absence à peu prés 
totale de réglementation. Cest le 
cas du Royaume-Uni et du Dane- 
mark. Ce dernier n'y est venu que 
récemment, renonçant, par une loi 
de 1991, à on ensemble de dispo- 
sitions très contraignantes. Mais la 
radicalité de cette orientation est 
tempérée de deux manières. D'une 
part, l'absence de statuts propres 
ne renvoie pas les intérimaires _ au 
vide mais à la réglementation 
générale du travail, ce qui signifie 
au’ils ont les mêmes droits que les 


salariés permanents. D’antre part, 
le système danois de protection 
sociale, financé presque totalement 
par l’impôt, couvre le travailleur 
temporaire comme n’importe quel 
autre salarié. 

Le Royaume-Uni, quant â lui, 
est le paradis des entreprises de 
travail temporaire; elles y sont 
puissamment installées et le nom- 
bre de leurs agences bat tons les 
records européen. Leur création 
est soumise à une autorisation, 
mais les conditions sont légères. 
Les rémunérations et la couverture 
sociale ne sont soumises à aucune 
régie et varient d'une agence à 
l'autre. 

Certains pays, enfin, sont carac- 
térisés par une situation confuse : 
la loi y édicte des règles et des 
interdictions, mais la réalité 
sociale ne s'y plie pas. Ou peu. D 
s’agit de l'Irlande, du Portugal et 
de l'Espagne. En Irlande, le travail 
temporaire est très développé, 
notamment du fait d’on chômage 
très élevé (19 %). Ouvrir une 
agence implique une autorisation 
initiale; et il faut en obtenir le 
renouvellement chaque année en 
satisfaisant à certains contrôles 
rarement effectués. D n'y a pas de 
statnt de l’intérimaire et à peu 
prés pas de règles gouvernant le 
recoure à l'intérim ; mais un sala- 
rié temporaire de plus de seize ans 
bénéficie de la Sécurité sociale. 

Au Portugal, la première régle- 
mentation n'est intervenue qu’une 


quinzaine d’années après que l’in- 
térim eut pris son essor; et la nou- 
velle foi (1989) a du mal a établir 
son empire. Elle impose aux entre- 
prises de travail temporaire une 
autorisation préalable ainsi que 
des contrôles et exige d’elles une 
garantie financière. Un contrat 
écrit est obligatoire. Les cas où 
une entreprise peut passer par l'in- 
térim sont recensés avec précision. 
L’intérimaire bénéficie d’un vérita- 
ble statut; il est à parité de salaire 
avec le salarié permanent et sa 
couverture sociale est prise en 
charge par l’entreprise d’intérim. 
Mais l’étude constate « l’existence 
d'un marché noir d’agences non 
Spécialisées qui louent la main- 
d ouvre à des tarifs tris bas». 

Quant à l'Espagne, die en reste 
officiellement â une interdiction 
rigoureuse dn travail temporaire. 
Le gouvernement socialiste souhai- 
tait introduire ce dernier en s’ins- 
pirant de la législation française. 
Mais syndicats et salariés y sont 
fortement opposés, craignant d’y 
retrouver les mêmes abus que 
dans les «agencias de locacion» 
de Père franquiste. Dans la prati- 
que, l’intérim existe sous le man- 
teau. Appliqué par des sociétés de 
service, il prend la forme d’un 
«service avec apport de personnel». 
Et l'on recense actuellement quel- 
que deux cents entreprises de tra- 
vail temporaire semi- clandestin es 


même constatation ; « Aller au siège 
du groupe, à la Défense, relève pour 
eux de l expédition. » Et si les Néer- 
landais s'expatrient plus difficilement 
qu'on oc le croit, c’est pour une rai- 
son très simple : «Leur rie familiale 
est ici», souligne Pierre Décarpentiy. 
«Les salariés néerlandais ne signent 
pas loir contrat de travail sans avoir 
consulté leur femme, pr é cise en écho 
Jean-Claude Breton. 

importance des valeurs fam- 
liales n’est jamais que l’un des fac- 
teurs socioculturels de base qne les 
Français des Pays-Bas doivent 
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m *itriser pour bâtir une relation de 
travail viable. Vincent Merle, fonna- 
tair consultant à l'université techno- 
logique d’Erodhowea, rite ring para- 
mètres «qui influencent la relation 
a affaire et marquent un style de 
management». Le premier est 1a 
n °tion de hiérarchie : «Dans la 
so ciété n éerlandaise, comme dans les 
entreprises, les structures sont plus 
horizontales que verticales et l'organi- 
gramme n est pas le point de réfé- 
rence» q u il est encore souvent en 
Fr ance . Deuxièmement, «la langue 
se caractérise par une distance hiérar- 
chique réduite entre les interiocuteurs 
et par un échange direct. Le tutoie- 


^ntm.aux Pays-Bas, beaucoup 
pats généralisé qu'en France. » 


De surcroît, les Néerlandais ont 
«une conception linéaire du temps et 

% font qu une seule chose à la fins. 

Ils ont une conception pfeir stricte de 
leur espace personnel et appliquent 
une plus grande distance corporelle : 
la ammtunùcatUm est très peu phyn- 
que on se sert peu de la main, du 
•tout au corps ou du visage pour com- 
muniqver». Observation futile? 

Izfr. ” connaissance et le res- 
Pfxt de la culture de l’autre que se 


M.-C. B. 


C. Ch. 
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ECHOS 


Mastère 
de la mode 

■ Industrialisation, 
mondialisation des marchés 

outils de création ‘et 
s Y stô mes sophistiqués de 
communication : la mode 
“fiv»nt un acteur comme les 
®m»s et a besoin pour te 

r^ST. d t spécialisés, 
c est le but du mastère de 
management de la mode que 
viennent de créer l'Institut 
lançais de la mode, l'ESCP et 

Ce 2 trale - entamée 
au cours des années 

Précédentes, la coopération 
entra les trois écoles doit 
aboutir à des formations aux 
fonctions 

production/collection, 
commerciales, de 
communication, 
administratives et financières 
et production/logistique. Le 
programme se déroule sur 
quinze mois et comprend, 
outre les cours et les 
-conférences, un voyage de dix 
a quinze jours à l'étranger et 
une soutenance de thèse. 

Droit 
et travail 

■ La direction de l’éducation 
permanente de l'université de 
ncardie (Amiens) a créé un 
diplôme d'université de droit 
appliqué aux relations du 
travail (DUDART). 
L’enseignement est dispensé 
sous forme de cours, de 
séminaires et d'études de cas 
è raison de quatre Jours par 
mois. Deux sessions ont été 
prévues : de janvier à juin 
1992 et d'octobre 1992 à mai 
1993. 

Cette formation, qui visa è 
approfondir les connaissances 
de droit du travail français et 
européen et è développer les 
compétences en matière de 
négociation, s'adresse aux 
conseillers prud’homaux, 
représentants du personnel, 
délégués syndicaux, cadres 
d'entreprise et à toute 
persohnéJa^ht tNs années 
de pr^gué^cfans.ças : ;■«»;.* 

domaines.- 

Le programme comporte trois 
modules. D'abord l’expression 
écrite et orale (prise de notes, 
résumé, rédaction de 
jugements); ensuite les 
techniques de communication 
et de négociation, par exemple 
c se situer dans la fonction de 
nige consulaires; enfin la 
formation en droit du travail 
(organisation judiciaire, 
procédure, administration de la 
preuve, cause réelle et 
sérieuse, faute grave, pouvoir 
et sanctions discipfinaires, lois 
récentes). 

Qualification, 

formation, 

orientation 

■ Ce sera le thème des 
rencontres organisées par 
l’Association des conseillers 
d'orientation (ACOF) qui se 
tiendront à Perpignan du 

29 septembre ai 2 octobre 
1992. Cela fait quarante ans 
que cette association organise 
des journées d'études qui se 
déroulent chaque année dans 
des villes diff&entes. Selon les 
organisateurs, elles sont 
conçues comme c un temps 
fort pour la formation commue 
des cxmseSlers» et comportent 
deux parties. Des conférences 
assurent la partie théorique et 
des atetiars permettent une 
approche plus pratique des 
problèmes. L'orientation et 
F Europe, le rôle du conseiller 
et les projets et bilans en 
matière dé formation ont ete 
quelques-uns des thèmes 
abordés ces dernières années 
par r ACOF. 


tribune 


L’entreprise facteur de chômage de longue durée 


L ES analystes et politiques qui trai- 
tent du chômage jiHpstftnt beaucoup 
sur le rôle de FEtat, sur edui de la 
croissance, sur Je système édacatü; 
qui, nous dit-on, produit des jeunes mm 
emploi a la pelle. Les entreprises n’entrent 
pu général dans leurs raisonnements que 
lorsqu’ils parlent de création d’emplois. 
C’est publier que beaucoup de demandeuis 
a emploi ont une longue expérience profe* 
sionneue qui ne les aide pas i trouver du 
travail 

Plutôt que de plaindre les cadres de qua- 
rante-cinq ans qui ne trouvent plus de tra- 
vail, nos responsables économiques 
devraient s’interroger sur la facilité avec 
laquelle nos entreprises remplacent des col- 
laborateurs avec vingt ans d’ancienneté par 
des débutants ! Ce que ces chômeurs 
«adultes» proposent sur le raarrh é est le 
fruit de leur travail dans les ateliers et 
bureaux de leurs précédents employeurs. Us 
ont acquis leurs compétences au fil de la 
pratique quotidienne, des contacts, des réac- 
tions des partenaires. Leur expérience est la 
mémoire de cette pratique enrichie d’une 
réflexion (individuelle et collective) sur ce 
qu’3 convient de faire pour atteindre un 
objectif! Ces compétences, cette expérience, 
sont une «cofnttduction» de l’individu et de 
l’entreprise. On ne peut les dissocier du 
cadre dans lequel elles ont été construites et 
exercées. 

T ORSQITELLES se vendent bien, le 
J-s chômeur reste quelques semaines seule- 
ment sans emploi, mais, lorsqu’elles sont 
trop chères, mal ajustées à la demande ou 
(Time qualité însnffisante, elles restent long- 
temps sur le marché avant de trouver pre- 
neur. C’est ce qui arrive & tous ces cadres 
de trente-cinq, quarante ou quarante-cinq 
ans, qui attendent des mois et des mois 
avant de trouver un emploi correspondant à 
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leur qualification ou à leur niveau de rému- 
nération. On peut alors dire que les entre- 
prises qui les employaient ont produit du 
chômage de longue durée: 

Pour comprendre ce phénomène, il faut 
se pencher sur les mécanismes qui «produi- 
sent» des salariés aux compétences à faible 
valeur sur le marché du travaiL 
Ces mécanismes sont multiples et, pour 
certains, connus depuis longtemps. Adam 
Smith le soulignait déjà : du fait de la divi- 
sion du travail, Fouvner d’usine ne sait pins 
rien finie de ses mains. Ce qui était vrai du 
tisserand britannique du dix-huitième siècle 
Test aujourd’hui de beaucoup d’employés et 
de cadres 

J E prendrai un exemple tiré de l'industrie 
pétrolière. Pendant des années, cette 
industrie a vécu sous un régime des prix 
administré. Faute de pouvoir se concurren- 
cer sur les prix, les compagnies rat multi- 
plié les actions de promotion commerciale ; 
concours, cadeaux-. Les plus importantes 
ont créé des départements spécialisés dans 
la promotion des ventes, (font le travail 
consistait, pour l’essentiel & administrer des 
opérations confiées & des sous-traitants spé- 
cialisés, agences de communication, publici- 
taires, imprimeurs. 

Lorsqu’on libéra les prix, les compagnies 
disloquèrent ces services et mirent sur le 
marché du travail des «spécialistes de la 
promotion des ventes» qui avaient passé 
des commandes & des cabinets extérieurs, 
géré, suivi et administré des opérations, 
mais n’avaient jamais conçu un concours, 
jamais mis en place une pobticilé sur le lieu 
de vente (PLy), jamais dessiné une 
maquette, jamais mené une étude.. Ces 
«spécialistes» ne savaient, en i hit, rien de 
ce qu’ils pensaient Être leur spécialité (1). 

Ce qui est vrai de la promotion des 
ventes l’est dn contrôle de gestion, de la 


gestion du personnel. L’organisation 
bureaucratique des grandes ent re pris e s trans- 
fonne b plupart des métiers en une succes- 
sion de tfr*”** administratives simplifiées 
dont le contenu varie au gié des structures. 
La même fonction assurée kâ par une per- 
sonne l’est, affleure, par deux ou trois. 

L ES salariés qui occupent ces emplois 
déc ou v r e n t, lorsqu'ils se retrouvent sur 
te marché du travail ou, plus simplement, 
lorsque loir entreprise change d’orga nisa- 
tkn, que leurs compétences, précieuses dans 
une structure donnée, n’ont aucune valeur 
dans une autre. Cette découverte est d'au- 
tant plus douloureuse qu’ils b font an fil 
d’entretiens d’cmbauchc rai n’aboutissent 
pas. Le sentiment d'inutilisé que vivent 
beaucoup de chômeurs vient de là : non 
seulement ils ne font rien d' ut i l e, mais ils 
ont l’impression de n’avoir fait 

de bon auparavant. Ce qu’ils rat appris, et 
qui leur paraissait si important, ne Tétait 
que pour l'entreprise qui les a licenciés! 

On rencontre un mécanisme voisin Am* 
beaucoup de PME : trop petites pour 
embaucher des spécialistes, elles confient à 
des personnels aux compétences mal défi- 
nies, secrétaires, juristes, gestionnaires, les 
tâcbes les plus variées : gestion des res- 
sources humaines, aménagement des locaux, 
contentieux; gestion commerciale, marke- 
ting-. 

Faute de savoir-faire et de temps pour 
apprendre, ces Mfarifet improvisent en per- 
manence et compensent leur manque de 
technique par une connaissance très fine de 
l'entreprise, de ses collaborateurs, de son 
marché.. Ce qui permet de résoudre plus 
ou moins bien les problèmes d’une entre- 
prise ne constitue pas pour eux des compé- 
tences commercialisables (2)! 

Le licenciement est un échec pour qui est 
licencié, mais aussi, on l’oublie trop sour 


Le service des offres de 
stages est désormais 
accessible en tapant direc- 
tement <3JU &• JJEM0NDE. 
Lss’personnftà'-intémséAS 
doivent obritâctér directe- 
ment STAG'ETUD (47, av. 

Pa u l-Va il tant- Couturier, 
94257 Gentilly Cedex), le 
service des stages de la 
MNEF, en téléphonant au 
(1) 43-08-99-99. 

Les entreprises désireuses 
de passer des offres sont 
priées de consulter directe- 
ment cette association au 
45-46-16-20. 


GESTION 

Lieu : Paris. Data : Immédiat. Durée : 

2 mol*. Ind. : 1 620 F. Profil : 
bac + 2/4. ftffiaelon : recrutement des 
spécialistes en banque et finance, 
prospection cSentèb. 1194a 

Lieu : Boulogne. Data : immédiat. 
Durée : h définir. Ind. : 30 % du SMC. 
Profil : bac + 3. école de commerce. 
Mission : rôafissr une étude sur un 
projet de création d’un atafier de ges- 
tion de concoure promotionnels, rema- 
bBté. organisation, compte d'exploita- 
tion. 11931. 

Lieu : Roussel. Date : juin. Durée : 

3 mois. ind . : 3 500 F. Profil : 
bac + 2, IUT, BTS, gestion, finance, 
comptabilité. Mission : mise an prati - 
que des connaissances en oomptafaSté 
K trésorerie. 00040. 

COMPTABILITÉ 

lieu: Paris. Date : immédiat, tarée: 

2 mois. Ind.: 6 200 F. Profil: 
bac + 2. comptabilité. Mission : au 
sein de ta division financière, tâches 
administratives liées è ta déclaration 
DADS 2 {honoraires ai courtages). 
12703. 

PERSONNEL 

lieu : Paris. Oats: immédiat. Durée: 

3 mois. Jnd. : 1 620 F. PrqfB : 
bac + 2/4. Mtosion : participation à ta 
gestion financière et Juridiq ue d e 
f agence, renseignement et orientation 
riaa candidats. 13724. 


Lieu: Levafloto-Penet. Date: immé- 
diat. Durée : 3/4 mois. Ind. : 
1 600 F/mois. Profil : bac + 5, DESS 
en cours ou comptai; doit soctaL Mfc- 
%ta «éirtsanon -di. Map 

.n Lieu :- Saubcrlês-Chertraux. !.Data : 
immédtat Durée : è définir, ind. : fixe è 
définir + repas + transport. Profil : 
bac + 2 , psychologie ou ressources 
humaines ou sociologta. connaissance 
du Macintosh. Mission : assistant au 
service du recrutement, analysa des 
besoins, étude des postas è pourvoir, 
ana lyse de ta procédure et des outils 
de recrutement, évaluation et forma- 
tion des carafidetB. 13720. 


MARKETING 

Uau : Paris. Dan: bnmédet. Durée : 

2 mois. Ind. : 3 500 F. Profil : bac + 1 
mini. Mission ; aider à r organisation 
d’une journée promotionnei o (9 avril), 
mise è jour du fichier dents et refcmce 
téléphonique, gestion de fichier sur 
onfinauur. 14401. 

Lieu: Paris. Delà : immé da t. tarée : 

3 mois. bd. : 6 000 F bnit/mois. Pro- 
fil : bec + 2, école de commerce, mar- 
keting. Marion : tfiémaricating pour ta 
commerctafaation de bureaux. 14399. 

Lieu : Aix-en-Provence, tan : immé- 
dtat. Durée : 1/2 mois. bd. : è définir. 
Profl : bac + 2, connaissance de r«»- 
dio visuel souhaitée. Mission : concep- 
tion, réafantion. synthèse d’une étude 
de marché sur l'u nfco tion de rauefovi- 
suei par les colectivités locales et ter- 
ritoriales. 00058. 


VENTE 

Lieu: Paris. Dau: i m méd ta t tarée: 
2/3 mois mW. Ind. : è défbr. Profil : 
bac + 2, école de commerce, BTS 
action c om merc ia le. Murion : prospec- 
tion et suivi de c&emàta. 00087. 

INFORMATIQUE 

lieu : Roussel. Date : avriL Durée : 
3 mois. Ind. : 3 500 F. Profil : 
bec + 2, informatique, option micro, 
bonnes connaissances hard et soft PC. 
Mtarion: standardisation du parc PC. 
00050. 

Lieu : SabtOuen + tvry-sur-Seine. 
Date : avril. Durée : 2 mois. Ind. : 
6 690 F. Profil : bac. Mission : saisie 
informatique de données numériques 
et alpha. 00014. 


COMMUNICATION 

Lieu: Paris. Dan: bvnédtaL Durée: 
définir, 

siori : relations 
ntatratif. 00063. 

Lieu : Paris. Date : avril. Durée : 

2 mois (mi-ong» an avrfi, ptab tempe 
en mai). Ind. : 2 000 F/mois. Profil : 
bec. comruiication. Mission : siiw de 
dtantèta, nombreux c onta c ts téléphoni- 
ques. 00085. 

Lieu : aéroports d’Orfy-Ouest et 
Roissy. Dote : immédiat. Durée ; 
6 mois mini, mi-temps. Ind. : 
35 F/H + 200 F/moïa, Indemnité 
transport + tickets repas. Profil : 
bac -f 2 mini, économie, gestion, droit, 
tangues. Mission : accueil, orientation 
et information du pubflc d'affaires vers 
tas organtames sur tsi fieu d'exposition 
original de 17 heures è 21 heures. 
00056. 

Lieu : Vaeneuve-La-Gerenne. Dan : 
immérfst. Durée : 1/2 mois. bd. : fiais 
et + à définir. Profil : bac mM. LEA. 
angtais. Mission : traduction de docu- 
ments commerciaux et techniques. 
po w Mté de travaux et mba an page 
sur Macintosh ri intérêt. 16886. 

Lieu : Marseille. Date : immédtat. 
Durée : à définir, bd. : h convertir. Pro- 
fil : bac, formation communication, 
photographie, documentaliste. Mis- 
sion : assistance du documemalste, 
'restructuration du stock image. 
00057. 

PUBLICITÉ 

Lieu : Paris. Date : immécfiaL Durée : 

3 mois. Ind. : 1 600 F + intéresse- 
ment. Profil : bac + 2, connaissance 
du Macintosh. Mission: assistant chef 
de pubfidté pour ta presse. 19666. 

DROIT 

Lieu : BagnoteL Date : Juin. Durée : 
3 mois. Ind. : 1 500 F/mois. Profil : 
ba c + 3, tac d e Croit. Mtarion : lecture 
de l'in for mation jukflque, mise h jour, 
transmheion de l'ensemble de l'infor- 
mation è r équipe en place. 00066. 


Génie du Conseil 


3ème cycle spécialisé 
à finalité professionnelle 

— TTnrrpoun uc u 


Accès : candidats blUngne» titulaires diplôme 
second cycle université, grandes écoles 
scientifiques ou commerciales. .. . 

^rticuktHté •. mémoire sur thème transnational 
avec séjour professionnel à ! étranger 3 à 6 m 



3 * 




Ingénierie et Conseil 

Accès : diplômés BAC + 4/5, DESS. DEA. écoles 
d'ingénieurs, de gestion, de commerce. IEP... 
Particularité : méthodologies de consultations 
et d’interventions avec missions 
d’applications sur le terrain de 3 mois. 
DIPLOME HOMOLOGUÉ PAR L’ETAT 
Arrêté du 16.09.91 publié au j.O. le 13.10.91 


. SECRÉTARIAT 

Lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée: h déflnk. bd. : 30 % du SMIC 
mbi. Profil i bac. connaissance du 
Maririfoeh. "Mtarion secrétariat et 
tfichn adrpbistrativoB k. sffectuer, tri 
du cotxtier, suivi ds dossiers relatifs à 
b ga«tian d'in coucous promotionnel 
24102. 

lieu: Paris. Dau: imin é dtat. Durée: 
15 jours. Ind. : 1500 F. Profil : bac. 
connaissance de Page Maker sur 
Maci nt o sh . Mtarion : frappe et modffi- 
c atio n d’une brochwe de présentation. 
24090. 

Lieu : Péris. Data : immédta t Durée : 

3 mob. Ind. : 6 200 F mini. Profl : 
bac + 2, se cr ét ari at Mission : au seb 
du département ressou r ces humaines, 
lèches adntintstratives Bées au recrute- 
ment. 24963. 

BIOTECHNOLOGIE ~~ 

Lieu : Europe /Maghreb. Data : avriL 
Durée : 1 mois. hcL : è définir. Profil : 
bac -f- 5, dbttm» de médecb et biolo- 
gie du sport (connaissance caisson). 
Mission : médecin on plongée. 00025. 

AUTRE ~~ 

Lieu : Paris. Dan : à définir. Durée : 

4 mole. Ind. : à définir. Profil : 
bac + 2, BTS hôtellerie, ou BTH 
hôtellerie ou restauration. Mission : 
plusieurs rttisrions possibles en fonc- 
tion du stage & effectuer et de ta com- 
pétence du candidat 00064. 

Ueu : Europe/Maghreb. Date : avril 
Duée : 4/6 mob. bd. : 3 500 F. Pro- 
fl: bac -f 2. diplôme d*Etat détritique 
exigé. Mission : diététicien (ns). 
00024. 


vent, pour qui licencie. L’aggravation du 
chômage et notamment dn chômage de lon- 
gue durée devrait inquiéter les entreprises et 
les amener A s’interroger sur leur organisa- 
tion et la manière dont elles produisent, à 
l’abri des regards, des compétences sans uti- 
lité. Ne serait-ce que parce que ces salariés 
sans compétences réelles ne sont pas tous 
sur le marché du travaiL Beaucoup restent 
dans les entreprises! 

C ETTE aggravation devrait aussi amener 
les pouvoirs publics & examiner avec 
plus de prudence tenu ks projets qui repo- 
sent sur le transfert aux entreprises des 
fonctions aujourd'hui prises en charge par 
l'éducation nationale. Ce n'est pas parce que 
celle-ci ne donne phts satisfaction qne les 
entreprises sauront mieux faire. Elles ris- 
quent même, si l’on n'y prend garde, de' 
faire pire. Les premiers à le savoir sont ks 
chefs d’entreprise auxquels on confie de 
jeunes ap pr enti s : que leur enseigner? com- 
ment les aider à construire une carrière? à 
acquérir des compétences qui vivent plus 
longtemps que la machine qu’on leur a 
confiée? Autant de questions auxquelles on 
ne peut répondre si Ton ne s'interroge pas 
sur cette production invisible de salariés 
sans compétences. 

> Bernard Girard est ingénieur- 
oonsetL 


(1) Cest ce même mécanisme qui explique ta 
déception de beaucoup d'entreprises qui embau- 
chent, à prix d’or, des spécialistes formés dans de 
grandes sociétés : k découpage des tâches est si 
différent que r expert très performant dans P environ- 
nement d'un grand groupe se révèle inefficace dans 
une PME. 

(Z) Le dfenlagp entre les litres et, souvent, les 
salaires de certains collaborateurs de PME et ce 
qn'Bs peuvent prétendre obtenir sur le marché du 
travail ükistre trop bien ce mécanisme. 


ÉCHOS 

Les droits 
de l’Europe 

■ Comment interpréter tel 
point de' la ^ législation ■. 
espagnoleJorsqu'on.est 
français ? Le Centre Droit et 
Médias qui ouvrira ses portes 
en avril se donne justement 
pour but d’aider ses 
interlocuteurs à résoudre ce 
genre de problème. Avec un 
statut de groupement d’intérêt 
public, il regroupe plusieurs 
ministères, le CNRS, la région 
Poitou-Charentas, l'université 
de Poitiers notamment Des 
entreprises telles que Eif 
Aquitaine, Thomson, Carrefour 
participent au conseil 
d’orientation. 

Pour mener è bien sa mission, 
le Centre Droit et Médias va 
mettre sur pied le premier 
réseau d'informations 
juridiques européennes. Basé 
sur le site du Futuroscope de 
Poitiers, le RE1DU. assurera le 
traitement global de 
f information juridique en 
regroupant les informations de 
tous les pays membres. Ses 
services seront évidemment 
multilingues. 

ta- Renseignements : 

(16) 49-49-41-41. 


MimKCCWMRnn«iMNiM 

MS 

E S C P 

MASTERE SPECIALISE MANAGEMENT 
DES PROJETS INTERNATIONAUX 

SpériaHsati(Midel^niveau,eniinan, 
pour maîtriser tous les aspects d'un projet international 
Sélection ouverte aux ingénieurs, DEA, DESS, 
grandes écoles de gestion on équivalent 
Dossier de candidature â renseignements 
auprès de CécDe DESTOMBES. 


GROUPE ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS 
MASTESESSPEOAIJSES 

79, avenue de la RCpubfique -75543 Paris Cedet 11 -TéL 49.2121.44 
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OPÉRATION SPÉCIALE 


Métiers du conseil 


Vo«s avez la volonté â entreprendre: 
nous avons des défis à releva 


Société d'ingénierie 
financière, nous 
développons me gomme 


èiats-TuafoTS des 
établiss e me nt s financiers. 

Notre activité s'inscrit 
dans une approche 
ÿnhnl* udmitpUS de 
la finance depuis la 
fimnailsation des rigfes 
de gestion jusqu'à la 
réalisation des produits et 
le conseil autour des 
systèmes d'information. 
Pour participer à notre 
dévd pp p uuen t et donner 
de la valeur ajoutée à nos 
interventions, nous 
recherchons : 


Ingénieurs de réalisation 
Centrale, Supelec, Mines 

Passionnés par le développement de produits de haut niveau dans un 
environnement micro- j nForzna üque, vous possédez une expérience de 2 a 3 
ans dans l'un des domaines suivants : • Front & Back-office des opérations 
de trésorerie ■ Comptabilité bancaire ■ Techniques actuarielles. 

Consultant confirmé 
HEC, ESCP, ESSEC 

Au cours d'une première expérience dans un Cabinet de Conseil ou une 
5511, vous avez acquis de réelles compétences dans les domaines suivants : 

• Conception de systèmes d'information • Conduite de projets 

• Mise en oeuvre de progiciels. 

La qualité des relations avec nos clients, l'ouverture de notre métier vers des 
domaines fonctionnels riches et multiples, les perspectives de croissance de 
Consulting Software sauront vous séduire et vous offrir rapidement la 
responsabilité d'ensemble d'un produit. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature, en précisant 
le poste choisi, i Sylvie Wavresky, Consulting Software, 17 rue Louis- 
Rouquier, 92300 LevaUois. 


‘À 


<3 


EURO CROUP 


CONSULTING 

SOFTWARE 

MEMBRE D'EUROGROUP 

VOCATION 


CONSEIL 


La fibre conseil 


A l'avant-garde des technologies, le groupe STERIA (2000 personnes, 1 milliard de F de GA)»* 
acquis depuis 20 ans un savoir-faire reconnu dans l'ingénierie des grands 
d’information et de conmumicatîon. Dans le cadre du pôle Conseil du groupe (100 personnes, 
120 MF de CA), STERIA CONSULTANTS contribue par son expertise technique et 
méthodologique â la conduite du changement auprès de ses clients. 

Notre stratégie de croissance s'appuie sur des consultants competents dans les domaines 
techniques et applicatifs, sur des méthodologies éprouvées et sur une longue expérience des 
métiers de nos clients. . 

Pour mettre en œuvre nos missions : Schémas directeurs. Plans informatiques, bureautiques et 
tèlécoms, Audits opérationnels. Expertises tedbnîco-économiques. Conceptions d architectures 
de systèmes et de réseaux hétérogènes. Assistances â maîtrise d'ouvrage, nous recrutons 
plusieurs : 

Consultants 

■ METHODOLOGIE ET ACCOMPAGNEMENT DE PROJET 

Ingénieur ou Universitaire (Bac + 5/6), vous avez 5 à 15 ans d'expérience dans le conseil en 
méthodologie (Racines - Merise), en management de projets et en démarche d'audit 

(RétCEM) 

■ COMMUNICATION D'ENTREPRISE ET TELECOMS 

Ingénieur ou Universitaire (Bac + 5/6), vous avez acquis au cours de quelques années 
d'expérience pratique, une véritable expertise en informatique répartie, réseaux locaux, 
téléphonie, messagerie. EDI, mulfrmédia_ (Réf. CET) 

Grâce à vos qualités d'écoute, votre capacité d'adaptation et votre autonomie vous pourrez 
mettre en application vos compétences et développer votre fibre conseil en évoluant dans un 
groupe qui associe ses ambitions à celles de ses clients. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. CV) 
en précisant la référence du poste choisi à Muriel SIMON 
STERIA CONSULTANTS 
147, rue de CounceEes 75017 PARIS. 


2 

steria# 

nui 



Conseil Logistique 

RESPONSABLE DE L'ACTMIE INGENIEUR CONFIRME 


Notre activité logistique étant en pleine croissance, 
vous renforcez notre pénétration sur le marché, 
en faisant connaître notre savoir-faire et en pros- 
pectant activement. Votrelaction s’inscrit dans 
une stratégie globale de développement, que 
vous aurez définie au préalable. ' *• 


Vous soutenez le Responsable <f Activité dans 
sa mission de développement commercial. 
Vous vous positionnez comme la référence 
technique de l’équipe et veillez à la qualité de 
l’ensemble de nos prestations, de l’offre Clients 
à sa réalisation. 


Vous serez amené à élaborer des plans directeurs logistiques 
couvrant les aspects : poétique de service client, conception 
de réseau de distribution et systèmes d’information logistique. 
Vous interviendrez aussi pour diagnostiquer et améliorer 
une fonction logistique existante, en rationnalisant son 
organisation et ses moyens. 

Vous serez rapidement amené à renforcer l'équipe, et à 
former vos nouveaux collaborateurs. 

De formation Ingénieur Grandes Ecoles (Centrale, 
IDN,...), âgé de 30 à 35 ans, vous bénéficiez d’une expé- 
rience de 3 à 7 ans dans le Conseil en Logistique. Finesse 
d'analyse, esprit de synthèse, sens relationnel développé, 
grande autonomie ... Vos qualités sont à la mesure de 
votre ambition. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à SERETE 
Elisabeth Normandin - 86, Rue Régnault - 75013 PARIS. 



Situe en amont de 
l'activité Ingénierie 
du Groupe SERETE 
(1.2 milliard de CA. 

1 700 personnes), 
qui a la capacité 
de mettre en œuvre 
les recommandations. 
SERETE CONSULTANTS 
est spécialisé dans 
le CONSEIL INDUSTRIEL 
ET LOGISTIQUE. 


U 


Montpellier 

Nous sommes un cabinet d'avocat-conseil juridique 
généraliste de 8 personnes implanté à Montpellier 
depuis près de 10 ans. Nous bénéficions d'une forte 
notoriété sur la région et pour conforter notre position 
nous recherchons un 

Avocat 

Conseil Juridique 

Conseil confirmé ou stagiaire 2/3 ème année, futur 
associé, vos compétences juridiques de haut niveau 
s'accompagnent de connaissances affirmées en droit 
fiscal. 

Homme de contact, vous développerez votre propre 
portefeuille de clients. 

Vous assurerez également le traitement d'une bonne 
partie des dossiers amenés par le dirigeant. 

Enfin, en véritable manager, vous veillerez à la 
circulation de l'information au sein du cabinet, au 
bon fonctionnement de l'équipe ainsi qu'à 
('optimisation de la formation des collaborateurs. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, CV, 
lettre manuscrite et photo, sous réf. 149 A à notre 
Conseil : PSYNERC1E, 20 esplanade de l'Europe, 
34000 MONTPELLIER. Confidentialité garantie. 

4 b PSYNERGIE 


Consultant 

senior 


Cabinet Conseil en Management des Ressources Humaines, 
nos départements Recrutement, Formation, Gestion 


leur développement depuis 19 années avec 4 implantations. 


Nous confortons notre département Recrutement/Bilan de 
Carrière. 

Autonome et disponible, vous prenez en charge des missions 
en secteur industriel et tertiaire, principalement pour des 
entreprises de Bourgogne et Paris. Vos interventions de 
conseü sont guidées par un souri permanent de 
professionnalisme et d'éthique. 

Diplômé de l'enseignement supérieur, formation 
psychologie appréciée, vous avez acquis impérativement une 
expérience professionnelle en cabinet d'au moins dnq 
années, en recrutement de cadres, techniciens par annonces 
ri approche directe. 

Après tmn confirmé votre expertise, des opportunités 
d'évolution au sein de nos différents départements produits 
mus permettront d'élargir vos compétences ri de développer 
votre projet personnel 
Le poste est basé à WON. 

■ Merd et adresser votre candidature, sous référence LMIQ2Q, à 
CDPA 52 boulevard Carnot, 21000 Dijon. TéL : (16) 8031.60.75. 


CDPA 

ETROUVEZ 


LY0K BE8AKÇ0H 


DEVENEZ 

Consultant 

Junior 


L'ESG Formation 
Continue, 1er 
Centre Parisien de 
Formation au 
Management, 
organise à compter 
du 21 avril 1992, 
avec le concours du 
Conseil Général de 
Paris, une formation 
de haut niveau a|rt 
métiers de 
consultants. 



CONDITIONS D’ACCES : 

• être diplômé Bac + 3 minimum avec de 
préférence une expérience professionnelle 

• être demandeur d’emploi. 

■ résider à Paris (75) depuis 1 an. 

CONTENU DE LA FORMATION : 

■ connaissance approfondie de l’entreprise 

• méthodologie 

• marketing du conseil 

avec des spécialisations en recrutement, 
ressources humaines, marketing- coramunicarion 
et formation d’adultes. 

La durée de cens formation esr de 8 mois : 

5 mois en centre de formation et 3 mois en 
entreprise, elle est gratuite et rémunérée. 

Le nombre de places est limité à 20 candidats. 

Pour saisir cetrc opportunité, téléphonez au 
(I| 43.4334.00 et venez retirer votre dossier 
muni d'un CV, lettre de motivation, photo 
et 2 enveloppes timbrées à votre nom ; ESG, 
Formation Continue, 19 rue Erard, 7501 2 Paris. 
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développer une actkin conseü de ha^ nSS pour 

Dynamique, d’une bonne culture économioue Hp 
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Management tOSM), qui assiste 

?omîn^Z 0t ^ danS ,eurs ***» ^investissements, 
afoSn,^!^ 9am 6e pnduction ou d'informatique 

reSereTe d« aCCom ™ nem ° n ' *> logement; 


De fomwûon supérieure (grandes écoles : Sciences Po. 
Htc, etc., école d'ingénieurs, maîtrise de gestion}, vous 
avez au minimum une expérience de 3 à Sans acquise 
dans un cabinet de consultants ou une grande entreprise. 
Vous avez le sens des contacts et la ferme volonté de 
réussir vos missions en véritable partenaire de nos clients. 
La connaissance de l'espagnol peut être un élément 
décisif pour certains des postes à pourvoir. 

Nous vous formerons à nos méthodes et vous chargerons 
de missions à responsabilité croissante. 

Pour que nos ambitions se rencontrent vous devez être 
disponible pour des déplacements en province et à 
l'étranger. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite 
accompagnée d'un curriculum vitaa), à notre Directeur des 
Ressources Humaines. COTEBA Management. 

92-98 boulevard Victor Hugo, 92115 Clichy. 


COTEBA MANAGEMENT, 
GROUPE DE LA COMPAGNIE 
GÉNÉRALE DES EAUX, EST 
L'UN DES LEADERS DE LA 
CONDUITE DE PROJETS 
(ETABLISSEMENTS 
FINANCIERS, BANQUES, 
ASSURANCES, SOCIÉTÉS 
DE SERVICE, MINISTERES, 
BTP ET INDUSTRIE}. 


Consultants seniors 

L - 

Votre expertise dans la finance 
et le management de grands projets 
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2 Ingénieurs Consultants 


INGENIEUR GENIE CHIMIQUE 


parfaitement bilingue Français /Allemand 
3ème langue appréciée : Anglais ou Espagnol réf. NC/GC 


INGENIEUR ELECTRICIEN OU MECANICIEN 


"automatismes Industriels" 

parfaitement bilingue Français / Anglais 
Sème langue appréciée : Allemand ou Espagnol réf. NC/Al 

Ces postes sont destinés à des Ingénieurs diplômés Grandes Ecoles (28-32 ans), pouvant justifier 
d'une expérience minimum de 5 ans soit en milieu industriel, soit en ingénierie. Dotés 
d'excellentes qualités relationnelles et rédactionnelles, ils font preuve d'un intérêt certain pour 
le conseil en matière de sécurité et sûreté industrielle. 

Intégrés dans une équipe d'ingénieurs pluri-disciplinaires et spécialistes de l'analyse globale de 
risques, ils interviendront sur différents sites industriels afin d'effectuer des analyses, des études 
et des audits en matière de sécurité (produits, process, risques liés à la pollution et à l'environ- 
nement). Dans te cadre de ces études, le traitement socio-économique des risques de dommages 
sera systématiquement abordé. 

Leur niveau d'intervention impliquera sens des responsabilités, disponibilité et dynamisme. 
Basés en région parisienne dans un premier temps, 
iis devront prévoir des déplacements de courte durée en France et à l'étranger. 

Adresser dossier de candidature détaillé (lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) 
en précisant la réf. du poste choisi à DEB'S 103, me Jouffroy 7501 7 PARIS Discrétion assurée. 


Noms faisons partie des 
premiers groupes français 
de conseil ct Mflwaya m . 
Professionna lis me, sots 
humain, indépendance 
d'esprit sont les valeurs 
qm' awHdnwiat notre 
croissance rapide. Nous 
mettons notre imagi- 
nation, notre savoir- jahe 
a notre sens des résultats 
au service des dtreetloas 
generales dégroupés 
financiers et industriels. 

Noov objectif est 
iTaccroUTt Umts perfor- 
mances ai les assistant 
dans la définition et la 
réalisation de lenes choix 
essentiels. 
Pour acc o m p a g ner notre 
développement dans le 
domaine de l'organisation 

et des systèmes fhtfor- 
matitM , mous recherchons 
des consultants seniors 
ayant de 3 a 7 ans 
d'expérience renstie dans 
m « i Jii* »* * ^-*-*fl de 
conseil on en entreprise et 
Moltmanl bien Vannais. 


Organisation et systèmes comptables 
bancaires - HEC ESSEC, ESCP 

Votre expérience cf auditeur dus un cabinet anglo-saxon vous a permis 
d'acquérir la maîtrise de l'organisation et des systèmes comptables. Vous 
avez en particulier une bonne expertise de la banque et de la problématique 
BAFI. Auprès de notre cbenrèlr, vous serez responsable de missions de 
diagnostic et de mise en place de systèmes comptables et financiers dans des 
environnements organisationnels et informatiques complexes. 

Stratégie informatique 
Centrale, Telecom, Sup’aéro 

Au sein d’un ou dans une direction informatique, vous avez acquis 
une expérience significative de la conduite de grands projets et la maîtrise 
des domaines suivants : 

■ élaboration des schémas directeurs et management de projet. 

• évaluation des performances des fonctions et des équipements infor ma t i ques. 

• réseaux ! bases de données. 

• sécurité informatique. 

Vous participerez à des missions de stratégie informatique et apporterez un 
support technique pointu sur des interventions plus vastes. 

Vous contribuerez enfin ft nos efforts de veille technologique. 

Organisation Bacfc-ofBco titres/ma r ch és 
HEC, ESSEC, ESCP 

Vous avez acquis une réelle expérience de l'organisation bancaire et en 
particulier des back-ofiices titres et marchés, ainsi qu'une bonne 
compréhension de la problématique d’évolution des métiers 
d'intermédiation. Vous participerez A des missions de grande envergure sur 
ces thèmes et à la mise en plan de logiciels adaptés A ces activités. 

Merci d’adresser voire candidature, en précisant le poste choisi, à Joseph 
Florentin. Eurogroup Consultants, 17 rue Louis- Rouquicr, 92300 Levallois. 



EUR O «ROUP 


EUROGROUP 

CONSULTANTS 


MEMBRE D'EUROGROUP 
V Q. C À T I O .ll. ., C .6-, fi £ E l L 


Auditeurs 

Elargissez vos Compétences 

Michael Page coté en Bourse de Londres, l’un des tous premiers 
Groupes de recrutement européen recherche pour Paris 


Auditeur Auditeur 
Bancaire Entreprise 


Auditeur 

Bilingue 

Anglais 



Conseils en ressources humaines 
PARIS 


Après une période de formation, vous aurez la responsabilité de missions de 
recrutement de cadres comptables et financiers en Fiance, Italie et Espagne. 

Vous avez 2 à 3 ans dans un Cabinet d’audit, vous souhaitez élargir vos compétences 
au commercial, conseil en recrutement, management d’un centre de profit. ... enfin, 
vous avez le goût d’entreprendre. 

Merci d'adresser votre candidature à Charles-Henri Dumon, Michael Page, 

30 bis rue Spontini 75116 PARIS sous réf.CHD31 1MO. 
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Depuis une quinzaine d’année, notre Grou pe fonde sa 
forte notoriété sur la qualité de ses prestations. 

Nous développons avec succès notre Département 
Outplacement et Pilotage de Carrière. Dans ce 
contexte, nous recherchons un Consultant 
Outplacement. 

En relation avec les décideurs des Entreprises (DG, 
DRH. ). vous serez chargé de promouvoir nos 
prestations (outplacement, bilans de carrière, bilans de 
compétences...). 

Votre vécu professionnel riche et vos qualités 
d'empathie sont des atouts indispensables pour 
accompagner les Cadres vers tours nouveaux succès. 

Pour cette fonction diversifiée, vous êtes un Candidat 
de formation supérieure et autonome. 

Outre votre sens de l’écoute, vous appréciez les 
relations commerciales. 

Nous vous remercions d’adresser votre dossier de 
candidature, sous référence 3458 à PORCE5 
m a^Saint-Honoré - 75001 PARIS, qui transmettra. 


Michael Page 

PARIS - LONDRES - DUSSELDORF -SYDNEY - AMSTERDAM -BRUXELLES 


CM 


Chaque mois, 25 000 utilisateurs 
se connectent sur 3615 LM, 
le service télématique 
expert de l’emploi des cadres. 
Depuis un an, 40 000 CV 
ont été déposés sur 3615 LM. 
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POSTES A PLUS DE 400 KF 


Dirigeants 


directeur général 


SERVICES AUX COLLECTIVITES 


PARIS 



Nous sommes filiale de deux grands Groupes Internationaux spécialisés dans les 
Services aux Collectivités. 

Nous développons rapidement nos activités en France grâce à une stratégie 
ambitieuse et à notre très forte notoriété. 

Pour conduire ce développement avec professionnalisme, enthousiasme et 
rigueur, nous recherchons notre Directeur Généra/. 

Bénéficiant du soutient actif des deux actionnaires, vous vous appuierez sur une 
équipe compé t ente (150 personnes). 

De formation supérieure technique, vous avez l'expérience et le goût des 
négociations avec les collectivités locales. 

On vous reconnaît des qualités de gestionnaire rigoureux et une très forte 
capacité relationnel 1e. 

La rémunération est motivante. Vous bénéficierez d'une voiture de fonction. 
Vous bénéficierez d’une longue période de formation à notre métrer, en Espagne 
et en France, 

Bien entendu, vous maîtrisez la langue espagnole. 

Nous vous remercions de bien vouloir adresser votre dossier de candidature (CV et 
prétentions)! sous réf. G VF 12 à notre Conseil qui vous garantit une stricte 
confidentialité. 


2, rue Louis David - 75782 PARIS Cédex 16 
1 1 , rue Victor Hugo - 69002 LYON. 


Vdkâ 

mezinârodni 
5polecnost 
pfedevsim v 
obiasti sluzeb 
hledâ pro svoji 
ceskoslovenskou 

filiâlku 



enerâlmho 


editele 


Ja ko somostatoy manazér zajisfite rozvoj nàsi siiiâlky 
po obchodni, JickJcé a ndîci strânce. 

Jako vysokoskolâk mate potvrzenou zkusenost v 
R izeni vyfëzkovych sfrsdijek ve shzebni cinnosfi. 

Jako Cech mluvfte plynnë druhou recî : francouzsky 
ne bo nèmecky. Pfi edem dëkujéme za zaûôni Vas/ 
leandidafury ve (racouzsHnë nebo angfich'nê pod c. 
7202/M, CURRICULUM 6, passage Lafhuîle 
F -7 501 8 PARIS, ktenô |i predâ 


I^SA d’HLM et d’Aménagement^j 
de Haute-Normandie 

50 personnes - 7 500 logements collectifs 
et pavillons sur 100 communes 
recrute à YVETOT - 36 km de Rouen 

DIRECTEUR 

35 ans minimum, de formation supérieure, vous avez une 
expérience analogue dans un organisme (tel qu’OPAC, SA HLM, 

S EM, etc) ou de gestion dans une entreprise. 

Vos capacités d'organisation, d'animation et de négociation 
sont aussi importantes que votre soud de rigueur de gestion 
et de qualité des prestations. 

Relevant du Président, vous dirigerez, organiserez, 
coordonnerez et contrôlerez l'ENSEMBLE des activités 
et notamment : 

• ressources humaines • gestion financière • gestion locative 

• entretien et réhabilitation du patrimoine • choix des terrains, 
financements et constructions • relations avec l’environnement 
et les collectivités focales. 

i d'écrire, sous référence HLM HN/D1R/140 M, en indiq 
votre salaire actuel, à notre conseil : Richard Bénatouil 

.GROUPE BBC - 1 bis, place de \feWs. 75001 
DISCRETION ABSOLUE et réponse assurées. 



du 


Premier Emploi 



CONCOURS 

or 

SECRETAIRE 
ADMINISTRATIF 
Dl FM\LTFCTUR£ 


Vous avez le Bac ou un diplôme d’ Enseignement Supérieur. 

Vous souhaitez participer à la vie publique 
et acquérir un métier où les responsabilités et les initiatives 
sont votre quotidien. 

Devenez Secrétaire Administratif dans une Préfecture. 
Contactez dès aujourd'hui, 
le Bureau du Personnel de votre Préfecture. 

Clôture des inscriptions : 13 Avril 1992. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 

oiREcnoM aeNEHALE de l-aoministration 


JEUNE SUP DE C0 
LA MOITIE DE NOS ACHATS 
EN MATIERES PREMIERES 
SERA ENTRE VOS MAINS 

BASF Peintures + Encres est la filiale du 
1 er Groupe Chimique Mondial (1300 coBaboratews, 
CAI^milBanddeF), 

Nous vfvons des projets d’extension ambitieux et 
souhaitons Intégrer au sein du service achats, un 
candidat issu (fuie formation école supérieure de 
commerce^ cxilngérdeur en chimie anreclAE 

Vous êtes natneBsment motivé par la fonction achat 
et avez déjà prouvé de réelles qualités de 1 
négociateur et d’orgarisatetr. ■ 

Responsable d’une partie des achats de 1 
matières premières, vous approvisionnerez 1 
5 sites de fabrication. Vous négocierez les prix, ■ 
choisirez les fournisseurs, réglerez les litiges « 
concernant la quaBté et les délais. . 

Vous vous investirez dans notre démarche " 
d'assurance qualité, en collaboration avec nos ” 
laboratoires. - 

La pratique de l’anglais et/ou l’allemand est _ 
Indispensable. _ 

Adressez votre candidature avec CV, lettre — 
manuscrite et prétentions sous réf. — 
M/D3Æ392/A à BASF Peintures + Encres» Service 
Recrutement, 60676 CLERMONT DE L’OISE Cedex. 


3ASF 

d=s Hommes 
rosDonsoties 




L'EXPERTISE 

ChEpJB joir. (tes cantates de candidats 
découvrant vos annonças sir 3615 LM, 
soit par une rechante précisa de poste, 
soit par une sélection réaësée par notre 
système expert en fonction de leurs curri- 
aium-vitae. 


3617 

£311 C Y 


L'INTERACTIVITÉ 

Offiœ-taur la poss&Bté de postier direc- 
tement dans votre boîte aux tartres et 
découvrez tours CV str 3617 LMCV. 


Pendant un mois, grâce S ls télématique 
du Monde, vous recevrez des candida- 
tures qui correspondent exactement aux 
profis que vous recherchez. Las CV peu- 
vent comprendre jusqu'à 7 écrans ffbnr»- 
tlon, expérience, langue...), complétés 
par te coordon n ées et uns tertre de moti- 
vation des cawSda&. 






LA CONVIVIAL!' 
Pow comaftrajtos statistiques 
ment, pour répondre aux car 
temps réel, pour joindre un. 

néces saire, il vous suffira d'i 
t** 85 *» «te h bonne romte 


U 


E Z 


S 


AI AI 


N 


LE RENDEMENT 

Du jeune diptOmé au profil le plis parmi, 
le Monde, en couplage avec son service 
télématique expert de l’emploi des 
cadres, vous propose la système b plus 
performant pour améliorer vos rende- 
ments. 

CES S 



U 


M 



COMTESSE 










“frWHHiCriON 


mbdite 


• Le Monde • Mercredi 25 mars 1992 IX 




,NT % 


■delà. 


Gestion et des Finances 



Adjoint au responsable 
du contrôle de gestion 

Rejoignez nos 37 000 coUaborMcva dan 75 pays et paxtidpez ma 
dévetopperaeat d'an CA de 104 nOllanls de francs doat5I % 
rewæs ■ r étranger. Avec vous, PU AP renforcera tons les jouis 
“ P*" P 1 * 8 88 pince de n° 1 français de l'assurance et de n° 2 
européen. 

Vous rejoindrez la Direction Financière de l'UAP International, 
pour assister le responsable du contrôle de gestion.Vous 
participez au développement et au suivi du reporting en 
provenance des filiales du groupe et b l'établissement des 
■ la o/eaux de bord du centre de profit UAP International. Vous 
veillez à la fiabilité des informations (résultats, prévisions^, au 
respect des délais, à la qualité de l'interprétation et des analyses. 
cccS^c « formation grande école de commerce (HEC. 
»bEC. Sup de Co Lyon».) ou universitaire (Paris Dauphine...), 
vous possédez impérativement une première expérience (2 b 
f. “senvtron) dans le contrôle de gestion et pariez couramment 
1 anglais. ^ 

Voire aisance Relationnelle, votre capacité b convaincre et vos 


sai 


COAtfPA Gf. 


rrt/adam 

fNDUSTR/ELLJE 


structures de contrôle de gestion au sein du groupe, soit vers des 
directions financières en France ou sur l'ensemble du réseau 
international. 

Merci d'adresser voire candidature (lettre manuscrite et CV). 
sous réf. CG/M 1703. à l'attention de Christophe Ruston, UAP 
Tour Assur. 5e F. 92083 Paris-La Défense Cedex 14. 


UAP 


4A& 


Directeur 
Administratif 
et Financier 


*■ v «= i 

.dru»** '*■ 


Zï BASF 


Partout où vivent les hommes, SODEXHO, 
avec 39000 collaborateurs, s'affirma 
comme la référence internationale 
p dans le domaine de la restauration 

~ et des services. Véritable bras droit du 
Directeur de la Zione Afrique, vous 
exercerez une fonction très élargie. 
En collaboration étroite avec une équipe 
de 5 personnes, vous serez responsable de 
b comptabilité générale, de la gestion de 
b trésorerie, du contrôle de gestion et du 
' reporting. \fous proposerez aide ét^ 
‘ 'conseils aüx filiales sur le terrain et saurez- 
innover et faire accepter les solutions lès 
mieux adaptées. ESC option finances, 
bilingue angbis, vous possédez 8 ans 
d'expérience minimum en finances. Vous 
maîtrisez les techniques de consolidation. 
Rigoureux et diplomate, vous possédez 
une aisance relationnelle naturelle, 
la connaissance de l'Afrique est 
souhaitable. L'informatique, un plus. 

Poste basé à St-Qu enfin. 
Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous référence LM/ 84/DAF à 
Patrick TORDJMANN - SODEXHO - BP 67 
78185 Saint-Quentin en Yvdines cedex 
ou composez le 36.16 code SODEXHO. 

ÎA n si a 


Directeur Financier Groupe 

Notre Gompagnîe rassemble des entreprises de taille moyenne qui, fartes cfune longue tradition 
maraActunére, aspirent à un d éveloppement rapide par l'innovation, ['amélioration de la 
ramchjctivitéetlerfyi iMHinw* commercial 

Nc<re chiffre d'affaires, de 500 MF en 1992, sera porté à près cH milliard en 1994. Potr mabriser 
notre croissance, nous recherchons notre DffiECTEL® FINANCIER GROUPE. 

Pour ce porte très complet, nous souhaitons rencontrer un professionnel de haut niveau 
désirant partager nos valeurs. 

Aprésws premières armes dans le "système financier, vous avez évolué au sein de la Direction 
financière d’un Groupe décentralisé et, aujourd'hui, vois souhaitez assumer des >»«iw? N n tés 
de premier plan. 

SHué en BOURGOGNE, A DUON, cet emploi tous proarera, ainsi qu'à votre famille, ut eeodfent 
cadre de vie. 

Notre Compacte vous offrira des pcnpccttwes cf évolution attrayantes. 

Adressez lettre manuscrite, CV, photo et salaire actuel, s/réf. AMO, à notre Conseil EUROPE 
MANAGERS - 23 place Darcy - 21000 DUON. 


EUROPE MANAGERS 

S I s s i i i !; ( j ^ n i \i \ ; s | . 


DIJON - LE HAVRE - NANTES 


LVM H 

MOËT HENNESSY* LOUIS VUITTON 

recherche pour sa Direction Financière Holding 

Fiscaliste 

Sous l’autorité du Respoasable Fiscal, vous participerez b la mise en oeuvre de la politique fiscale du groupe, 
uat en France qu'à l'étranger. Vous interviendrez notamment sur l'intégration fiscale et les 
d'application des directives européennes. 

Vous exercerez un véritable rôle de conseil interne pour le compte du holding et des fni«w fanatises et 
étrangères. 

Agé de 28Æ0 ans, de foonation juridique et fiscale supérieure, vous avez an moins 4 années d'expérience an 
sein d’un cabinet. éventneDemem complétés en entreprise, qui vous a permis d'aborder l'ensemble des 
problèmes fiscaux inhérents & un groupe international. fiéfAG7927MO). 

Chargé d’Etudes Financements 

Ra tt aché an Responsable des Financements et de la Trésorerie, vous participerez, an <ein 

aux moulages de haut de bilan et aux études sur lastnictune financière du groupe, en utilisant votre expérience 

en matière d’ingénierie financière. Ces travaux, qui impliquent des réflexions tant sur le risque <fe change et de 

taux que sur la fiscalité et la compiabilhé, s’effectueront en liaison avec la gestion des financements court tome. 

Cette mission, qui couvre un large domaine d'activüés financières, s’exercera dans le cadre de relations avec 
les directions financières des filiales du groupe. 

Agé de 26/28 ans, vous avez une formation supérieure (Grande Ecole de Commerce, Grande Ecole Ingénieur 
+ ISA,...), vous bénéficiez de 4 années d’expérience similaire dans le service d’ingénierie financière d’une 
banque ou b la direction financière d’un groupe interaationaL (rtf.GM7909MO). 

ComacterGBles de Meuique (réf. GM7909MO) w Antoine Goldschmidt (réf AG7927MO), au ( 1 ) 45.53.26.26 
ou adresser CV + photo + n° tél + rém. actuelle b Michael Page Finance, 30 bis, nie Spontim, 751 16 PARIS. 


Michael Page Finance 

Spécialiste en recrutement Financier 


3617 ; 
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Comptable 



GROUPE INTERNA- 
TIONAL DE SER- 
VICES RECHERCHE 
UN CONTROLEUR 
COMPTABLE. 32 ans 
environ, votre expérien- 
ce professionnelle, votre 
goût du contact humain 
et votre grande disponi- 
bilité vous permettront 
de mener des missions 
d'audit et/ou d'assistan- 
ce comptables dans nos 
filiales françaises et 
étrangères. 

Ce poste nécessite : • un 
DESCF. • 4 ans d'expé- 
rience dans le domaine 
comptable, social et juri- 


dique. • La pratique 
courante de l'anglais 
(impérative). • La 
connaissance de l'espa- 
gnol est souhaitée. Si 
vous désirez intégrer 
une équipe dynamique, 
basée dans une grande 
ville du Sud-Est, adres- 
ser votre candidature 
par fax au (16-1) 
49.10.95.72 ou par 
courrier s/réf 2227 
à EUROMESSAGES 
BP 80 - 92105 
BOULOGNE Cedex qui 
fera suivre votre dossier. 
Réponse et confidentiali- 
té vous sont assurées. 


Chambre des Notaires Paris 

Pour renforcer notre équipe chargée d’inspecter 
les études notariales (sur Paris et 1a RP), 
nous intégrons un : 

AUDITEUR 

de formation type ESC, disposant de bonnes 
connaissances juridiques, comptables et 
informatiques + une première expérience de 
l'audit d'environ 5 ans, acquise de préférence 
dans le secteur bancaire ou en cabinet comptable. 

Vous interviendrez sur des missions d’Audit de la 
comptabilité et d’analyse des procédures, dans le 
cadre du respect de la règlementation et de notre 
déontologie, le tout au sein d'une équipe menant 
actuellement une réflexion sur nos méthodes 
d'analyse et de contrôle. 

Ce poste est évolutif pour un candidat ouvert et 
compétent. 

Pour nous rejoindre, adressez vite votre dossier de 
candidature complet (lettre manuscrite, CV et photo) 
sous référence 044M à Chantal DHERBIER 
PLEIN EMPLOI - 10, nie du Mail -75002 PARIS. 


iportant 

estisseur 

itutionnel 


JD 


plein emploi 

cousais «1 ressources humaines 

•vos projets nous intéressent 


Associé à la définition de la 
politique financière, vous 
participerez à la gestion des 
actions et suivrez personnel- 
lement certaines opérations. 

Vous avez environ 15 ans 
d'expérience et êtes diplômé 
d'une grande école ou 
équivalent 

Adressez votre candidature 
(lettre, CV et rémunération 
actuelle) sous réf. 37031 à 
Organisation et Publicité 
2, rue Mareogo - 75001 PARIS, 
qui transmettra. 
Confidentialité assurée. 
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Gestion et des Finances 



Pour donner des ailes 


à votre carrière. . . vivez 


&iÇe*ihU , exalter 

h+S £yfh*ere* 


la gestion version Microsoft 


Le métier de Microsoft, entreprise de dimension mondiale, est d'éditer des logiciels pour micro- 
ordinateurs. La vocation de Microsoft France : commercialiser ces logiciels et apporter le 
meilleur service aux clients. Avec un chiffre d'affaires de 1,5 milliard de francs et un effectif de 
320 personnes, Microsoft France connaît une croissance forte et un développement constant qui 
l'amènent à rechercher un : 


CONTRÔLEUR DE GESTION 


Vous participez à l'élaboration du budget annuel et au suivi mensuel du contrôle budgétaire. 
Chargé d'assurer la fiabilité des Informations financières, vous menez des missions d’audit interne 
auprès des différents départements opérationnels. 

De formation Ecole de Commerce ou équivalent, idéalement complétée par un DESCF, vous 
justifiez d'une expérience de deux ans au sein d'un cabinet d'audit international. 

Aujourd'hui vous souhaitez valoriser votre expertise au sein d’une entreprise qui saura apprécier 
votre rigueur autant que votre créativité. Motivé par la perspective d'intégrer un groupe 
international, vous pratiquez un anglais courant. Doté d'un bon esprit d'analyse et de synthèse, vous 
vous caractérisez par votre aisance relationnelle et votre dynamisme. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous référence 129 à Microsoft France - 
Direction des Ressources Humaines - 18, avenue du Québec - 91957 Les Ulis Cedex. 


LE CREDIT AGRICOLE 
D'ILE-DE-FRANCE 
CONFIRME 
SA DYNAMIQUE 
DE SUCCES : 
264 AGENCES 
3000 

COLLABORATEURS 


la-ÿ rbüâsance dé notre Caisse Régtonalé; {ii)ariÆ6 ^ 

en fit 

■ à= iateaslfier notre : développement teenniqne. en 


GESTIONNAIRE FINANCIER 


DEPARTEMENT MARCHES FINANCIERS 


De formation supérieure, vous avez de solides 
connaissances, en finances, en comptabilité, en fis- 
calité et des aptitudes à la micro-informatique. 


Au ^ein d'une équipe de 7 personnes, vous avez â 

IMAGINER, OPTIMISER, DEVELOPPER. 


#- i # -O # 


G0r 


Votre sens relationnel, votre rôle de conseil et votre 
pragmatisme vous permettront, en liaison étroite avec 
votre responsable de département de mener â bien 
différents projets d'optimisation financière. 


Si vous disposez d'une première expérience (3 â 5 
ans) dans des fonctions similaires ou en Cabinet 
d’Aucfit, venez nous rejoindre. 


LES LOGICIELS QUI DONNENT DES AILES 


Merci d’adresser votre CV, lettre manuscrite, et prétentions 
sous ré f, GF/M au service de recrutement du Crédit Agricole 
d'Ile-de-France -26, Quai de la Râpée - 75596 PARIS CEDEX 12. 


Nous sommes la 
filiale d’un des 
plus puissants 
groupes financiers 
français. L'une 
de nos principales 
activités est de 
monter les finan- 



cements d'opérations 
complexes dans le 
domaine d'infra- 
structures publiques 
ou privées, pour le 
compte de collecti- 
vités ou de sociétés 


Importante Société de Chimie de spécialités (2,1 Milliards 
de Frs de C.A.), filiale d’un grand groupe industriel 
français, recherche un : 


Contrôleur de 


concessionnaires. 


Gestion 


Junior 


Aujourd'hui et compte tenu de l'activité de cette direction, 
nous recherchons un 


CONSULTANT 
FINANCIER SENIOR 


Affecté à une activité complète (recherche, production, vente) 
représentant un CA de 1,2 Milliard de Francs environ, vous 
serez responsable de l'élaboration et du suivi des budgets 
ainsi que de la réalisation d’études économiques ponctuelles. 


Vous serez l'interlocuteur privilégié des Responsables 
opérationnels pour le développement de leur activité. 


A 35 ans environ, de formation supérieure (Ecole d'ingénieur ou Ecole 
de Commerce) vous avez S à 7 ans d'expérience dans le financement 
de projets importants, acquise soit dans une banque d'affaires, soit 
chez un opérateur industriel (BTP. services...). 

Nous vous confierons la responsabilité complète de plusieurs grandes 
opérations où vos capacités d'analyse et d'appréciation du risque, mais 
aussi vos qualités de négociateur seront des atouts déterminants. 

Pour nous rejoindre, merci d'adresser votre dossier de c andid a tu re 
(lettre manus. CV, photo et prêt) en indiquant la référence CFS/LM 
à CREDIT LOCAL DE FRANCE - Direction des Ressources Humaines 
Recrutement - 7/11, quai A. Citroën - BP 1002 - 75901 PARIS cedex 15 


Ingénieur avec un troisième cycle de geslion,vous êtes 
débutant ou possédez une première expérience de 1 à 
2 ans ; nous vous proposons une véritable opportunité de 
carrière au sein d’un environnement évolutif. 


Anglais nécessaire. Poste basé à La Défense. 

Contacter Stéphane CALMES au (i) 45 53 26 26 ou 
adressez CV + Photo + Tél + Réraun. actuelle, sous réf. 
SC7963MO à notre conseil : Michael Page Finance 
30 bis, rue Spontini - 751 16 PARIS. 


BANQUE 
DE L'UNION 
OCCIDENTALE 
(Groupe UAP - 
Banque WORMS). 
Nous sommes 
une banque 
d'affaires 
spécialisée 
dans les médias 
et Fart. 

(tous recherchons 
pour notre 
département 
trésorerie, un 


OPERATEUR 
FRONT OFFICE 




En plus des opérations classiques 
de Front Office, vous devrez assurer 
la mise en place, le suivi et la gestion 
de fonds communs de placement 
monétaire et obligataire. 

A 28 ans environ, de formation 
supérieure, vous connaissez bien 
les instruments financiers et avez 
acquis une expérience bancaire, 3 ans 
minimum, dans une salle de marchés. 


Vous souhaitez valoriser vos acquis 
au sein d'équipes dynamiques, alors 
rejoignez-nous ! 

Ce poste est à pourvoir rapidement. 
Merci d’adresser votre lettre manus- 
crite accompagnée de votre CV, 
d'une photo et de vos prétentions 
sous référence 0F0/9203 â BUO 
47, avenue George V - 75008 PARIS 


Michael Page Finance 

Spéda&i* a iiu rtw e» Flnanârt 




a le plaisir de vous annoncer son intégration 
au sein du groupe 


Robert Hatf International 


Coté en Bourse à Neu' York avec 150 bureaux à 
travers l'Europe et l'Amérique du Nord, Robert 
Half International est leader mondial du 
recrutement financier, comptable et bancaire. 


Norman Parsons, avec l'appui de ce réseau 
international, accroît en France l'efficacité de 
son recrutement spécialisé et personnalisé dans 
ces secteurs ainsi que dans le domaine 
Juridique et fiscal. 


ivor ALEX ou Charles SIMON-THOMAS sont à 
votre disposition au (J) 42.89.09 A7 ou chez \ 
NORMAN PARSONS - 12, rue de Ponthieu | 
75008 PARIS. 


BANQUE SOFIREC 


Groupe Edmond De Rothschild recherche 
pour son siège situé à Marseille, 


Audit Interne m 


Agé de 25/30 ans, de formation Grande Ecole ou 
équivalent, vous justifiez d'une première expérience 
d'audit ou d'organisation en Cabinet, banque ou 

finance. ■ 

Rattaché au Responsable de l'Audit et de 
l'Organisation, vous participerez à l'élaboration des 
procédures ainsi qu'à des missions d’Audit et 
d'Organisation dans nos différentes agences. 

De fréquents déplacements sur toute la France sont à 
prévoir. 

Une bonne connaissance de l'anglais est souhaitée. 

Une évolution vers des postes opérationnels de gestion 
est tout à fait envisageable. 


Poste basé à MARSEILLE. 


S Merci d'adresser votre dossier de candidature à : 
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RESPONSABLE 

GESTION 

COMPTABLE 




Votre potentiel et votre mobilité 
feront la différence— 


A* « ». * 


Vous èies diplômé d'une école supérieure de 
commerce. Vous avez acquis, en outre, une 
formation comptable supérieure et maîtrisez les 
applications informatiques. Vous avez 3 ans 
d'expérience professionnelle. 

Au sein de notre Direction de l'administration 
générale, et à la tête d’une équipe de 10 personnes, 
vous assurerez d'abord une mission de comptabilité 
classique. 

Parallèlement, vous créerez les procédures 
comptables liées au lancement de nouveaux 
produits, en coordination avec l'informatique et les 
Directe régionales. 

Poste basé à proximité de Nice. 


Banque de l'Union Occidentale 


"it- 


Merci d'adresser votre dossier de candidature â 
notre Directeur des Relations Sociales, CNR0 

BP 300. 06808 Cagnes-sur-Mer Cedex. 
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Juristes 



INTERXATIOS 


Q HAINE recherche pour sa Dunjjon Financière Groupe un fiscaliste international 
Groupe « dTses et ^ étu ^ es Escales stratégiques pour l'ensemble du 

acquis un ^ ^ ^ ormation juridique ou financière 3* cycle ou équivalent, vous avez 

fiscal d‘p e ex ? érience ^ sca ^ e significative d’au moins 2 ans auprès d'un cabinet, d'un service 
com ’ n * re ^ 5r * se ou ® Administration et vous maîtrisez parfaitement la langue anglais» Vos 

j,. ^ ten ^ es tec hniques et votre motivation alliées à vos qualités relationnelles vous permettront 
o uer dans notre Groupe qui offre de réelles perspectives de carrière. • 

p 

our ce poste basé à La Défense, merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, 
ptioio et prétentions) sous référence 36654 à ORGANISATION ET PUBLICITE - 2, rue Marengo 
75001 PARIS, qui transmettra* 

eiF aquitaine 

LA PASSION A TOUJOURS RAISON 


Vos conseils 
feront le tour du monde 


Groupe spécialisé dans le transport lntenutionat 
SDV (S&\C-D«±aukS-Vicl)cnx) est devenu on des leaders 
de soa secteur. Combinant transport maritime, aérien 
et terrestre, SDV dispose dm résema dense 
et structuré d'agences et de filiales 
dans le monde entier. 


■ U u ri st 


Au sein de la Direction JukSque et Assurances du groupe SDV, vous 
contrôlerez les démarches juridiques de nos différentes entités : 
préparation et tenue des assemblées et consaBR rédaction cfactes relatifs 
à la vie des sociétés, respect du ckoit appHcabie aux sociétés étrangères- 
Vous Interviendrez également dans les affaire» d’exploitation (contrais) et 
assurerez un râle de conseil et d'information pour nos différantes 
sociétés. Ce poste, fiés ouvert è Hntsrnational, vous amènera donc à 
travaBer sur des dossiers variés. 

A 27-28 ans, vous avez une maîtrise en Droit des affaires complétée, de 
préférence, par le DJCE ou un 3e cycle en Droit des sociétés. Votre 
première expérience en entreprise a fait de vous un technicien compétent 
rigoureux et créatif . Prêt à vous Investir auprès de nos opérationnels, vous 
avez des quattés natureies de communication. Vous maîtrisez P anglais 
et/ou falemand et une expérience dans le secteur du transport serait un 
atout supplémentaâa 

Pour en savoir plus, appelez le ▲ (842274027 du lundi au vendredi 
(9 h - 13 h / 14 h - 19 h) et le samedi (10 h - 13 h) ou bien adressez votre 
candidature à Eric de Pommereau, SDV, Tour Delmas- Vieljeux, 
31-32qt» de Dion-Bouton, 92811 Puteaux Cedex. 


e 


frrvet- .. 


La Direction des Autoroutes et Grands Ouvrages 
(DAGO) est un Département de la SCET. Elle a 
une mission d'assistance auprès des Sociétés 
d'Economie Mixte Concessionnaires d'Auto routes. 
Pour renforcer -son Service des Affaires juridiques, 
elle recherche un : 

CHARGE D'ETUDES 
JURIDIQUES 

Il a pour mission de suivre la réglementation et h jurisprudence 
(veille - analyse - dfflusion). effectue des recherches (bases de 
données infor ma t isé es), apporte les réponses aux questions 
juridiques posées par ses cfients en matières de Droit Public 
(concession, responsabilités, marchés..) ; Droit des Sociétés ; 
procédure dvfle, pénale, administrative ; assurances. 

Environ 30 ans, Maîtrise ou DEA de Droit ftibSc, vous avez 3 à 

5 ans d'expérience en entreprise et/ou en cabinet. Spécbfiste 
(fans votre cfeopfine, vous êtes précis, méthodique, rigoureux, 
et vous aimez traiter efficacement les problèmes qui vous sont 
soumis. 

Votre sens du service s'allie à vos qualités relation nefies. Vous 
possédez des aptitudes rédactionnelles confirmées. 

Dans notre Groupe, vous aurez des 
opportunités d'évolution. 

Poste basé à Paris. Anglais souhaité. 

Merci de transmettre votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo, prétentions) en précisant la 
réf. 6900M à notre Conseil ACTIMAN 

6 rue Arsène Houssaye 75008 Paris, qui niTn _ 

vous praiîtk une entière discrétion. casse pg pa»cns 


Le financement 
a de l’immobilier d’entreprise 
pour un juriste “de terrain”. 

F iliale d'un important groupe bancaire fiançais, 
nous souhaitons renforcer la structure 
juridique de notre société spécialisée en crédit- 
bail immobilier. 

Votre mission, en ranr qu’adjoinr du directeur 
juridique, sera polyvalente et complète : montage 
juridique et fiscal des dossiers de financement, 
signatures notariées, gestion des contrats. S’y 
, A ajoute un volet plus fonctionnel, non moins 

* intéressant : le suivi de l'actualité juridique et 

fiscale ainsi que l’étude des nouveaux montages. 

juriste déjà bien rodê(e) par 3 à 5 ans 
d’expérience, vous avez de 1 allant, de la 
créativité, de l'initiative « une bonne capacité de 
négociation. Vous aimez être au coeur des 
affaires ? Pour un premier contact, ecnv« sous 
référence 407 414 LM à notre conseil Elizabeth 
MoiS, associée de Sirca, 140 bd Haussmann 
75006 Paris. 


SIRCA 


Très puissant groupe industriel français fortement 
exportateur et parmi les leaders mondiaux dans son 
secteur de pointe, recherche un 

Juriste 

Réseaux Commerciaux 

Paris Ouest 

Au sein d’nne équipe de juristes d'affaires réellement 
opérationnelle, votre mission comprend principalement : la 
rédaction, la négociation et le suivi des accords avec .les réseaux . 
commerciaux de la Société h l'exportation, tocréatk» d©s bureaux 

à l'étranger, la fiscalité expart (marchés et expatriés}.,- - • • — 

Pour mener à bien vos actions, vous travaillez en étroite relation 
avec les Directions Export, les réseaux commerciaux, les cabinets 
juridiques et fiscaux, ainsi qu’avec la Direction Générale. 

Agé d’environ 28/35 ans, doté d'on solide bagage juridique en droit 
des aflnixes complété idéalement par Sctences-Po, une ESC Ou une 
Ecole de Gestion, et nanti d’une expérience réussie en entreprise «/ 
on en cabinet, vous souhaitez pouvoir exprimer vos qu alités de 
rigueur et de contact dans une entreprise internationale qui 
valorise pleinement la fraction juridique. 

Vous pratiquez couramment l’anglais. 

Contacter Thierry Virol au (l)45A32&26on adresser CV + photo 
+ n°tfl + rfzn. actuelle h Michael Page Tax & Legal 30 bis. 
rue Spontini 751 16 Paris, sous référence TV7952MQ. 


Michael Page Tax & Legal 

SpicioEste es recrutement Juridique et Fiscal 




Banque 


CIN 


Banque i vocation régionale du groupe OC notre implantation 
s’étend sur 65 points de vente en Normandie. Au cotai 950 
hommes et femmes qui participent à affirmer l'image de qualité 
et de service du Crédit Industrie) de Normandie. 

Afin de renforcer le département contentieux de notre 
Direction Générale i Rouen, nous r echerchons, un 

Adjoint au Responsable de 
Département Contentieux 

De formation supérieure, maîtrise ou DEA/DSS de Droit 
Privé, vous avez acquis une expérience de 3 à 4 années dans 
le domaine bancaire, en tant que chargé de dossier de 
recouvrement, 

Homme de contact, fin négociateur, organisé et responsable 
vous saurez régler dans les meilleures conditions tous 
probÜmes'de recouvrement de créances de notre clientèle : 
particuliers et e n treprise*. 

Vous mettrez en oeuvre et gérerez les procédures adaptées 
pour les différends de nature financière et mariage rez les 
leladons avec les avocats et les admittistraceurf judiciaires. 

Veuillez adresser votre dossier de candidature : lettre manus- 
crite, CV et prétentions â Frédéric Bourgum - Banque QN - 
DPR5- BP 3026 X- 76041 Rouen Cedex. 


Groupe international de premier plan réalisant 
un CA de 3 Mds FF recherche son 

Responsable 

Juridique 


Rattaché au Directeur Financier et assisté par une 
collaboratrice, vous aurez principalement pour mission la 
gestion des dossiers de droit des sociétés, des ■ contrats 
commerciaux et d’assurance groupe, l'assistance et le 
conseil aux opérationnels en droit fiscal, social et 
international ainsi que le suivi desmarques et du contentieux. 
Agé d’environ 30/32 ans, titulaire d'un 3ème cycle de 
droit, vous justifiez d’une expérience significative 
(5/6 ans) dans une entreprise ayant nne activité 
internationale. L’anglais courant est indispensable. 

Le poste est basé en région parisienne ouest. 

Contactez Thierry Vïrol au (1) 42.8930.03 ou adressez 
CV + photo + tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal 10, rue Jean Goujon 75008 Paris, sous 
réf.TV7744MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et Fiscal 


La SCET, Société de services auprès des collectivités 
locales, leader dans l'aménagement et l'urbanisme, 
recherche pour sa Direction Territoriale à Paris 

JURISTE 

CONSULTANT 


Au sein d'une petite équipe, vous assurerez des missions de 
conseil aux sociétés d'économie mixte clientes dans le 
domaine du droit administratif et de l'urbanisme, du droit 
des sociétés, des affaires et de la fiscalité. 

Titulaire d'une maîtrise de droit, si possible d'un 3è cycle, 
vous avez une expérience confirmée d'au moins 5 ans dans 
le conseil Juridique et le montage d’opérations complexes. 

Merci d'adresser un dossier de candidature (CV, photo et 
prétentions) & la SCET Ile-de-France - Marie-Hélène 
ARDOUIN - 22, rue Letellier - 75015 PARIS. 
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ffWODUCTlOS INTERDITE 


des 


Ressources Humaines 


Adjoint au directeur 
des ressources humaines 

Région Aix-Marseille 


Après quatre ans d’existence, notre société (4S0 personnes, 380 MF de CA), se 
positionne en leader mondial dans son secteur d'activité (produits et systèmes 
électroniques). La mission du Directeur des Ressources Humaines est de contribuer è la 
réussite de notre stratégie en mettant en oeuvre, avec son équipe, une politique et des 
moyens efficaces. H cherche aujourd'hui son adjoint, chargé de le seconder dans tous 
les aspects de la fonction et de bâtir une politique de remploi et des Ressources 
Humaines. Il assumera l'ensemble des recrutements cadres et non cadres, qu'l conduira 
en lien étroit avec les différents Directeurs Opérationnels concernés. II assurera 
PaccueU, le suivi de l'Intégration et la gestion des carrières ; è ce titre, I sensibilisera les 
différents responsables et veillera, dans le cadre d'une gestion prévisionnelle des 
Ressources Humaines efficace, au suivi et è révolution des potentiels. 

Ce poste convient è un diplômé de renseignement supérieur (ESC, IEP, Droit DESS de 
Gestion du Personnel) possédant une expérience de 3 à 5 ans de la fonction Ressources 
Humaines acquise en milieu industriel de préférence et pariant couramment l'anglais. 
Merci d’adresser votre candidature sous réf A426.92/M à notre conseil CRITERE 
4, rue du Général lanrezac - 75017 PARIS 



Critère 


Etablissement financier régional, nos activités 
représentent, par leur diversité, un éventail très 
large de savoir-faire. Bien inséré dans notre environ 
nement économique, nous participons activement à son 
développement 



Notre culture est forte : écoute, ouverture d'esprit respect des 
hommes, développement de la performance individuelle. Elle 
sous-tend notre démarche participative de progrès et de qualité. 


Affirmant notre politique humaine mobilisatrice, au regard de 
l'exigence d'un projet motivant nous engageons notre 


Directeur des 
Ressources Humaines 


Membre du Comité de Direction, vous définirez et harmoniserez 
notre politique générale dans la gestion prévisionnelle - 
méthodes, outils - des ressources humaines de l'entreprise : 
siège social et réseau. 


Homme de dialogue et de terrain, personnalité affirmée et 
pragmatique, source de proposition, vous êtes également une 
réelle force de persuasion. 


De formation supérieure, â 35/45 ans, vous avez acquis une 
expérience de généraliste, au sein d'un grand groupe industriel 
ou de services et maîtrisez l'animation d'une équipe de 
15 personnes environ. 


Poste basé dans une grande ville universitaire de l’ouest 




A. C. P. 


Adresser lettre +■ photo + CV sous réf. 663 M à 
J.M. CLOAREC - A.C.P. 
1, rue Saint Mare - 29000 QUIMPER 
T é I . 98.53.50.51. 



t 


Senior 


H/F 


Filiale d'un 
grand groupe 
international, 
conseil en 
recherche de 
cadres par 
approche 
directe et 
annonces. 


Intégré dans une petite structure, il sera 
chargé : 

. de prendre en charge des missions 
complètes très variées et de haur niveau 
. de fidéliser la clientèle et développer 
Je chiffre d’affaires. 


basé à Paris 
16 ème. 


Agé de 30-35 ans, de formation supérieure, 
vous possédez 10 ans d’expérience dans le 
recrutement en cabinet. Vous êtes reconnu 
pour votre professionnalisme, votre sens 
développé du service ec de la qualité. 


Pour un premier contact, merci d'adresser 
CV, lettre manuscrite ec salaire actuel, 
sous référence 5125 LM à SOURCES, 

108 rue Saint-Honoré, 75001 PARIS, 
qui transmettra en toute confidentialité. 


R 


U 


c , E 


Noire société (3000 collaborateurs} appartient à un grand groupe industriel charge de 
concevoir et fabriquer des matériels de haute technologie. Nous recherchons un 


CADRE FORMATION 


Rattaché au Responsable Formation, vous assurerez l'élude et b mise en œuvre des 
actions de formation {cahier des charges, choix des organismes et animateurs, définition 
et contrôle qualité du contenu). ' 

Vous aurez aussi b charge de b gestion administrative de 1a formation ef vous 
connaissez de ce fart très bien l'outil informatique. (R& H 


GESTIONNAIRE DES RESSOURCES HUMAINES 


Rattaché au Chef du Personnel d'un de nos établissements (1100 personnes], vous aurez 
b responsabilité de b gestion individuelle du personnel employés et agents de maîtrise 
(700 personnes] : leur recrutement, b mobilité, le pbn de formation, les tableaux de 
bord et les études ponctuelles. (Réf. 43 G) 


Pour ces deux postes vous êtes de formation DESS Gestion du Personnel - Droit et vous 
avez acquis une expérience opérationnelle dans ces métiers d'environ 5 ans. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV + lettre manuscrite + photo + 
prétentions] sous b réf. choisie à Joëlle Digeon - Responsable du Recrutement - DRH 


MATRA DEFENSE 
37 avenue louis Bréguef 
78146 Vélizy Villacoublay Cedex 


MAT R AO 




IL Y AURA TOUJOURS DES HOMMES DE TALENT 


Consultant chez 


JT 1 ** 


RHOC? 

Ressources Humaines - Organisation et Conseil 


■Assurer la recherche de cadres ef dirigeants 
■assister les entreprises dans la gestion et la prévision de 
leurs ressources humaines 

■ analyser les structures : audit, définitions de fonctions... 
sont nos savoir-faire et notre métier aujourd'hui. 


Pour franchir une nouvelle étape, nous souhaitons 
accueillir un futur associé. 


Vous ôtes: 

■fort d'une solide expérience dans ce métier 
■porteur d'un projet dans le domaine des ressources 
humaines. 

Nous vous apporterons une organisation fiable et les 
moyens de le concrétiser. 


Les associés de RHOC : Denis BOUSSON, Angélique 
BROCHIER et Dominique-PiefTe MJLLOT étudieront votre 
dossier en toute confldenflctfté. 


RH OC 


19 place Tolozan - 69001 LYON 
91 rue du Faubourg Saint Honoré 
75008 PARIS 



Le mardi, 

c’est tout un Monde 


9 RUBRIQUES D'OFFRES D’EMPLOI 


Le Monde des Dirigeants 
Le Monde du Premier Emploi 
Le Monde de la Gestion et des Finances 
Le Monde des Ressources Humaines 


Le Monde des Juristes 
Le Monde des Cadres 


Le Monde de la Fonction Commerciale 
Le Monde de l’Informatique 
Le Monde des Secteurs de Pointe 
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Cadres 


EDITEUR SCOLAIRE 


recherche 


Secrétaire 

d'édition 


H/F. 



De formation universitaire, 
en histoire et/ou géographie, 
avez ou ex p é rience de 
plusieurs années de secréta- 
fiat d'édition dans le domaine 
édncatlt 

Vous assurerez k suivi d'ou- 
vrages de second cycle. 



pécialisêe dans la création et la 
réalisation d’appareils destinés au 
marché des loisirs, cette PME, basée en 
sud Bourgogne , recherche son 


Merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV et photo sous 
référence 05.1076 à PREMIER 
CONTACT, 38 rue de VHHers, 
92532 LEVALLOIS- PERRJBT 
Cedex ou tapez 3615 Code 
KONEAOT. 


Ingénieur 
Chef de Fabrication 

A plus de 30 ans, votre formation Ingénieur, alliée à 
votre rigueur et votre sens de la diplomatie vous 
permettra de devenir le véritable second du PDG, 
et de 1 prendre en charge: • les approvisionnements 
• le lancement des séries • le fonctionnement 
général des ateliers menuiserie, mécanique, 
électronique, ainsi que la gestion de leurs personnels 
(130 personnes). 

Sachant faire passer vos idées auprès de l'encadre- 
ment, vous mènerez cette entreprise dynamique 3 un 
stade de production en rapport avec ses ambitions. 

Merci d’adresser lettre, C.V., photo et prétentions, 
sous référence 66, A CLAUDE DEMOL 
MANAGEMENT SERVICES - 30, rue de la Paix - 
71100 Chalon sur Saône, qui vous garantît 

une discrétion absolue. 

* 

Le recrutement à te hauteur de vos exigences. 



les laborato ire» 
HOECHST, 
filiale 
pharmaceutique 
français* ds 
groupe 
HOECHST, 
rec he rche nt pour 
le service 
Biométrie 
de leur 
Département 
Médical 


S 


TATISTICIEN 


□attaché au responsable du service 
de Biométrie (8 personnes), vous 
viendrez renforcer l'équipe statistique. 
Vous encadrerez deux assistants 
statisticiens, organiserez avec eux la 
gestion, la validation et l'analyse des 
données collectées durant les essais 
cfiitiqnes et faavaiBerez encoHaboiation 
étroite avec la Recherche Clinique. 

Vous possédez une formation 
supérieure en statistique complétée si 
passible par l'expérience de SAS, une 
grande aisance dans les contacts 
humains et une bonne maîtrise 
de l'anglais. 

Merci d'adresser photo et CV à la 
Direction des Relations Humaines 
LABORATOIRES HOECHST - Tour 
ROVSSEL-HOECHST - cedex 3 
92080 PARIS LA DEFENSE. 


Hoechst 



TIUC0M 


l'Institut National 
des Télécommunications . 

recrute 

DES ENSEIGNANTS DE GESTION 

Spécialistes recherchés : 

-mariceting 

- gestion du personnel 

• ' lr: "‘-~cniû^hFKtf ffinanrff •• '•° l •» • - • I 

- droit des affaires 

Diplômes souhaités : 

Thèse de gestion en cours ou obtenue. 

Expérience pédagogique en études de cas. 
Expérience professionnelle d’entreprise et de 
consultance appréciée. 

Envoyer prétentions, CV+ lettre manuscrite à: < 

a 

INSTITUT NATIONAL DES TELECOMMUNICATIONS w 

M. le Secrétaire Général 
9, tue Chartes Fourier- 91011 EVRY Cedex • 

Tél: (+33 1)60 7641 01 
Télécopie : (+33 1)60776082 


B B 


Momtoring Foreign 
News for the BBC 

Tbe break up of USSB _ Change in Europe _ Fighting 
in Yngodsvia _ Démocratie development» in Africa ». 
The lise of taiami«» ftmrfmn»mnHwni _ Dramatic events, 
haadllne newa: «nH in ah of them, BBC Monftoring bas 
played a. unique «de in bringbig information to awaiting, 
watchtng worid. 

As part of the BBC Worid Service, onr task is to 
monîtor news and crurent affaira broadeasts from 
aroond tbe worid and reyoprt wfept ^happe n ing as it 
I happera. To do thiaweiuÿsd^people' with high-dass 
HngnisMa «wf joumalùtic-'SicCIls whcycan to a 

broadout in the relevant language, pick ont the 
important news and translate it qiddÜr and accnzatdy 

tntn Rn gMwh 

We are cnrrentiy looking for ifaflnhi» with French 
and/ or *«Wp to 1111 p r ésent «md futnre vscancies as 
momtors. In the case of Arabie, preference will be given 
to candidate» who can offer North Afrîcan dialects. 

Tr> addition to a fixst don» commaztd ot the language 
or langage» and demoosbaUe translation abüity, Ton 
wfll need a good fed for news, ta-depth knowledge of 
tbe country or coimtriea where the language is spoken 
and a soimd grasp of interna tiona l affaira. 

The Job is based at Ca vex ah am Parie, near Be adin g. 
Staxting salary is £15,075 pa ristag to £21,416 pa, plus 
£1,724 in additional allowances. . . 

Shift and weekend work is invtdved. 

For further information and an applicatio n form 
contact: Personnel Officer I, BBC IConitoring, 
Cavenham Parie, Beading, Berkshire BG4 8TZ. 
TeL 0734 472742. Pieuse quote referme* nmnber 9689/ZW. 

Application forma to be retumed by flth Apifl 1 992, 
WOttBNG FOR RQUALOY OF OPPORTCNIXY 


Cinquième groupe mondial de télécommunication 

(CA 1 1 B mUfiards de francs, 1 85 OOO personnes), 

FRANCE TELECOM 

rechercha pour sa Direction des Rotations ftndustrMtas : 

UN RESPONSABLE D’ÉTUDES 
TECHNICO-ÉCONOMIQUES 

Au sein du service responsable des achat», sa mission est 
d'assurer la conduite d'études technico-économiques 
nécessaires à rétablissement des coûts prévisionnels des 
équipements de systèmes de télécommunication et 
d'informatique acquis par FRANCE TELECOM. 

Disposant d'un large V»™ JL 

rrjsrscsKSSS 

30 / 3 S ans. Bac + 5 (école d'ingénieur ou équivalent). H justifie 
funeZ^ca significative daw £ 

oroduction (bureau des méthodes, élaboration de devis 
SSrication. contrôle de gestion). Des capacités Îî 

un «ms dMcppi dMsontncts et du tnivaS en 


equpo su» r 

. FRANCE TELECOM ouvre de larges 

La dimension du sroupe FttANy* ^ valets-, 

perspectives d’évolution de csmère à un candidat de valeur. 

U poete est basé » MONTROUGE (Immeuble PERISUD). 

^j**^^*^^"*™**"' CV***"*** 1 

SECRÉTARIAT général de la dri 
7 . 92 128 MONTROUGE C~*x 


RETRO 



GROUPE ^ . 
INTERNA- . 

TIONAL DE • ( 

S B R V I C B S • 
recherche poar Fuac de se* 
filiales à l'étranger UN DIREC- 
TEUR ADJOINT. Dépendant du 
Directeur de Filiale, le Directeur 
Adjoint est le numéro 2 opéra tio n- 
ne) et foocnooelle de cene Société 
dont le» activités tout orientées ver* 
le Cwering et le N^oce de detnéos 
alimentaires- Q est responsable de 
la borne marche du semoir Négoce 
an nivean de la gestion, des achats 
et dn "— « " eiei H est également 
amené à ponte en charge des resr 
ponaabîBtés adnmnstretrres (juri- 
gqnes.aaaina w iai ir ) . 

Agé d'environ 35 ans, diplômé 
<ftmc Grande Ecole de Commer ce 
. on de Getrion. il poaaède une esp6> 


^ nence mim- 
mua de 3 h 5 
) * a» de la «érection 

(Ton centre de profits, 
requit* de préférence dans k 
secteur des services, doublée d'une 
solide expérience de la venu. 

Il a en outre une bonne ptariqœ de 

1» la y . ■n g l ei t, 

Rignem; dynamisme etpearignede 
la gestion des hommes doivent 
compléter ce potentiel de fdtnr 
numéro 1 de 1a Société, tremplin 
dVme évolution ultérieure an sein 
de notre Groupe. . 

Les pcaomtnUtés intéressées per 
ceoe recherche peuvent adresser 
leur lettre manuscrite et CV 

• par fax N* <16 - I) 49.10.95.72 

• par courrier s/réf. 2228 à 
EUROMESSAGES - BP 80 - 
92105 BOULOGNE Cedex. 


IDATE 


Institut de f Audiovisuel et des Télécommunications en Europe 

Situés à Montpellier, nous sommes un Centre Européen d'études 
et de Recherche, leader dans le domaine des communications : 
évaluation technologique, stratégies industrielles, analyse des mar- 
chés, prospective des usages, etc. Nos clients et partenaires sont ta 
CEE. l'état français, les collectivités locales, les principaux industriels 
et opérateurs. 

Noua recherchons : 


■ un expert sectoriel 

De formation économique {HEC, ESSEC, ESCP et/ou 3* cycle en éco- 
nomie industrielle), 3 ans d’expérience minimum, il aura not a m m ent 
à réaliser des études de marché et des analyses stratégiques sir 
l'industrie des télécommunications et de l*EGP. 

■ un chef de projet EAD 

De formation sociologique, B a une expérience des technologies édu- 
catives. N interviendra comme coordinateur de ptojet dans un envi- 
ronnement international : évaluation et réeüsàtion de projets, négo- 
ciation, gestion du suivi. 

Ces deux consultants auront une maîtrise pa r fait e du français 
et de l'anglais. 

Merci d'envoyer CV et prétentions à Pierre MIRALLES 
DATE, BP 4167 34092 Montpellier Cedex S 
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BEnODUCnON INRKDnX 


.delà. 


Fonction Commerciale 



y,Juand ses commerciaux développent 

leurs talents, 

Framatome exporte ses technologies. 


Groupe Framatome, 
14 800 PERSONNES, 
CA : 13,5 Nos de F, 
4 POLES D'ACTIVITÉ ï 
NUCLÉAIRE, C0NNECT1QUE, 
MÉCANIQUE, INFORMATIQUE, 
AU SERVICE DES INDUSTRIES 


Responsable commercial export 

Division TIA de Framatome, spécialiste de l'instrumentation thermique 
et nucléaire des cœurs des centrales nucléaires, basée en région parisienne. 

nous recherchons un responsable commercial expon. 
Au sein de notre service commercial, vous aurez la responsabilité de 
développer nos activités dans les marchés d'Europe Centrale, Suède. 

Yougoslavie... 

A ce titre, vous serez l'interlocuteur privilégié de nos clients pour le suivi 


NUCLÉAIRE, SPATIALE, 
AUTOMOBILE, PÉTROLIERS, 
AGRO-ALIMENTAIRE... 


et la réalisation des commandes avec un chiffre de ventes annuel à réaliser. 
Vous serez principalement chargé de la prospection et de la pénétration de 
marchés ainsi que de la promotion de nos nouveaux produits. 
De formation supérieure (de préférence ingénieur), vous maîtrisez et 
appréciez la vente de produits techniques auprès d’exploitants exigeants 
notamment en termes de sûreté et de qualité. Vous parlez l'anglais. 

l’allemand est un plus. 

Adressez votre dossier de candidature < lettre. CV, photo) sous rèf. TIA. à 
l’ attention d’Isabelle Arbogast, Groupe Framatome, Département 
Ressources Humaines, I place de la Coupole. 92084 Paris-La Défense Cedex. 


GROUPE FRAMATOME 


Les technologies de l'essor. 


Innoratron Ingénierie, 

l’Unité d’ingénierie 
du Groupe Innovatron présidé -par 

Roland Moreno 
l’inventeur de la carte à puce, 

recherche 

pour ses projets d’ingénierie carte à mémoire 
impliquant : 

• des serveurs DOS, Novell, UNIX ; 

• des terminaux de paiement ; 

• des réseaux, 

1 ingénieur d’affaires 


avec trois aimées d’expérience dans Fenviromiemeat 
informatique ou électronique, 


et 

1 ingénieur commercial 

débotant 

Merci d’adresser votre doser de caotidatsie co mp let sous rét G/200 à : 

INNOVATRON INGÉNIERIE B . 

Smart Caïd Carter - 137, boulevard de Sébastopol - 75002 Pans I 


45e Sü tmU 

de 

l'Informatique 


POUR 

LE 


Une importante banque 
internationale recherche un 


CAMEROUN 


AUDITEUR 

INFORMATIQUE 

Confirmé à fort potentiel 


En liaison avec la Direction Générale, sa mission est de : 

• contrôler, coordonner, apprécier et Stabiliser l'intégralité •' 
des procédures de contrôle informatique interne, 

• participer à leur développement dans le cadre d'un plan 
directeur, 

• s'assurer de la sécurité du matériel et des données, etc... 

Ce poste évolutif s'adresse à des diplômés de formation supé- 
rieure en informatique (Ecole d'ingénieurs ou M1AGE) maîtrisant 
les mécanismes comptables et financiers, pouvant valoriser un 
minimum de 4 années d'e x périence en cabinet d'audit ou dans 
)e département Audit Interne/ Inspection d'un grand groupe. 
Priorité sera donnée aux candidats camerounais, disponibles 
très rapidement. 

Merci d'adresser votre CV, lettre de motivation et prétentions au 
-.<» Cabinet NIZERY - 17, rue de la Ville l'Evêque 
75008 PARIS. 



Organisme à caractère social 
Membre (Tome union nationale paritaire 

recherche 


LE DIRECTEUR 

DE SON GROUPEMENT INFORMATIQUE 

en région parisieiiiie 


pour : 

— gérer les informations liées à une réglementation (contri- 
butions et prestations) pour le compte de cinq orga- 
nismes de la région Ile-de-France, 

- Animer la gestion technique, financière, humaine de ce 
groupement dont l'effectif est de 80 personnes. 

L'animateur central est mo DPS 90/93 T BULL 
refié à no réseau de I 500 tenamaux. 

De formation supérieure, alliée à une expérience 
professionnelle d'au moins quinze ans dans une 
structure informatique, le candidat devra faire 
preuve de qualités de management, de gestionnaire 
et de décideur. 

La rémunération annuelle dépendra de l'expérience 
acquise et des qualités professionnelles et 
opérationnelles. 

Les candidatures devront Être adressées, au phu lard le 15 avril 1992, 
sons référence a* 8503 an Momie Publicité, 

15-17, me da GAmelFieireAvia-75015 PARIS 


Expérience c* î innovation c a r a c t é rident 
! c > organisations qui avancent... 


L'expansion du GROUPE OBJECTIF, s'appuie autant sur la 
mise en commun des savoir-faire de 4 sociétés 
spécialisées que sur une capacité à présenter une offre 
globale. Nous souhaitons intégrer des : 

INGENIEURS CONCEPTEURS 


Vous êtes de formation supérieure et avez une expérience 
réussie dans nos techniques de pointe. Vous participerez 
dans le cadre d’une structure conviviale à nos projets de 
haut niveau technologique. 

Pour PHILOG, pôle d'expertise dans les domaines 
RESTA UX/SYSTEMES et LOGICIEL DE BASE , vous 
élaborerez et mettrez en œuvre les solutions informatiques 
communicantes. Vous êtes un professionnel des systèmes 
temps réel, VRTX, Vx Works, UNIX..., des réseaux X25, 
ISO, TCP-IP, LAN MANAGER... 

Pour IFATEC pôle d'expertise dans les domaines SGBD ou 
MULTIMEDIA, vous mènerez des prestations de conseil, 
d'étude et de développement d'applications et notamment 
sur plateformes *Système ouvert". 

Vous êtes un professionnel des environnements ORACLE, 
INGRES, SYBASE..., des systèmes UNIX, architecture 
dientsfcerveurs, applications multimedia. 

Four nous rencontrer, il vous suffit d’envoyer votre CV à 
PHILOG-IFATEC, 8 rue Saint-Marc, 75002 PARIS 
téi : 42 36 90 47 

^^Philog 




3615 LM vous permet de consulter 
un mois d’offres d’emploi 
parues dans Le Monde. 

Les annonces 

présentes sur 3615 LM 

sont mises à jour quotidiennement. 


R E T R O U V E Z 


C , E S A N, N 

,y * 


Pour passer vos annonces : 



46 - 62 - 73-02 

46-62-73-90 


FAX : 46-62-98-74 

ONCES S UR 315#! 
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— l'Informatique 

ün développement rapide fondé sur de grands projets 

TECHNOLOOIOUËS E Bp A D fi rtl NAIIONAUX BT £UROPeÉNS . DES PROJETS MOTIVANTS, DES ENVIRONNEMENTS 

.... NTEf DES domaines D'activité en pleine croissance, voici les principaux 

s OUI PERMETTENT A CENCOM DE POURSUIVRE son expansion. 

INGÉNIEURS CONFIRMÉS 

2 À S ANS D'EXPÉRIENCE 

^tffindeompétara,: Vou arriéra odwn'nl ou 


* RESEAUX -NORMES 

• MESSAGERIE X 400, RNIS 

* SGBD - LOGICIELS GRAPHIQUES 

* MONITEURS TEMPS REEL 

• SYSTEMES D'EXPLCWimON 

(UNIX, VMS) 

• LANGAGES 

(C, C-h-, PASCAL, ADAJ 


Vous axTfrifeuerBz odrvemenJ au 
dftvalopfMcnarrf de nos Kdaun tfoctivité : 

• RESEAUX MOBILES 

• THECOMMUNICAnONS 

• DEFENSE 

• INDUSTRIE ET TRANSPORT 

• FINANCE ET7ERTLMRE 
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Dans le cadre d'une politique d'intéressement motivante, vous serez associés 

AUX RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ. MERCI D'ADRES5ER VOTRE DOSSIER DE CANDIDATURE A ALAIN DESBOIS 

GENCOM Le MermQz 13, avenue MOXANE Saulnier 78140 VELIZY - Têl. 34 65 01 15. 

GENCOM 

UNE EQUIPE, DES AMBITIONS 


Premier groupe privé d'assurance crédit dans le monde, 800 
personnes, 1,9 milliard de francs de C.A., notre système (IBM 3090) 
analyse en permanence la situation financière de 900 000 entreprises, 
clientes de nos assurés. Pour accompagner notre développement 
international, nous recherchons pour notre Direction un 

CHEF DE PROJET 
ORGANISATION ET INFORMATIQUE 

Manager d'une éqüïpe, vous serez 'responsable de la conception et du 
développement d'applications de qualité dans un environnement 
méthodoicsique (SDM ! S) et en rapide modernisation. 

Vous avez: • une formation supérieure : Grande Ecole d'ingénieur ou de 
Commerce (ECP, ECL, HEC..) 

• une expérience de 3 à 4 années d'informatique dans un 
environnement méthodologique (SDM / S - EXPERT - METHOD /I) 
L'aptitude à participer à des schémas directeurs, la capacité à encadrer une 
équipe pouvant atteindre 8 personnes et des qualités d'organisation sont 
nécessaires pour réussir dans cette fonction. y 

Votre salaire et votre évolution seront directement liés è vos acquis et à votre § 
compétence. • — : 

Merci d'adresser votre dossier de candidatijre (CV, lettre manuscrite, salaire actuel) ~ 

sous référence MQS2 h notreconsdl: "I ■ 

EL CONSEIL - 7, rue Paul Lelong 75002 PARIS, qui vous garantit toute confidentialité. “NÆ 

— --E coim 
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Secteurs de Pointe 

TOURS 

JEUNE INGENIEUR 

POUR RESPONSABILITES 
OPERATIONNELLES EN USINE 


Une société solide et performante, leader en France (plus de àO % du marché) et 
exportatrice, réalisant des produits de haute qualité (secteur métallurgique, moyennes 
séries) recherche un jeune ingénieur. 

Rattaché au directeur de Kusine, îl commencera sa carrière en dirigeant une unité de 
montage (30 personnes). 

I) aura d'emblée un poste particulièrement formateur et complet qui implique une action 
sur les coûts, les délais, la qualité, l'organisation de la production (GPAO), le maintien de 
l'avance technologique, l'animation et la motivation du personnel. 

Ce poste conviendrait à un ingénieur généraliste (NSA, ENSI, ENf... débutant, ayant le 
goût et les aptitudes pour démarrer sur le terrain et le potentiel pour progresser. 


Ecrire sous réf. 13C2222 2M 
Discrétion absolue. 


Membre de Syntoc 








Schlumberger Industries 



■ SCHLUMBERGER INDUSTRIES est le premier 
fabricant mondial dans le domaine des équipements et 
des services d'acquisition, de transmission et de 
traitement des données liées à la gestion de l'énergie . 

A Montrouge, notre Centre de Recherche souhaite accueUGr un 

INGÉNIEUR CHEF DE PROJET 

RADIO FRÉQUENCES 

Diplômé d’une grande écoie ou titulaire d’un Doctorat, vos 
quatre à cinq ans d'expérience vous ont permis d'acquérir 
une bonne maîtrise de l’électronique analogique RF et de 
bonnes connaissances en traitement du signal et en 
communications numériques. 

Vous souhaitez contribuer à la réussite d'un programme de 
recherche en communications pour nos centres d’études et 
de production en Amérique du Nord et en Europe et exercer 
à terme des responsabilités de premier plan dans ce 
domaine très ouvert à (Innovation. 

Votre engagement et votre professionnalisme vous 
ouvriront d’intéressantes possibilités d'évolution et de 
perfectionnement 

Merci d'adresser lettre, C.V. et photo, en précisant la 
référence RF, à la Direction du Personnel 

SCHLUMBERGER INDUSTRIES 
Centre de Recherche / SMR 
50, avenue Jean Jaurès B.P. 620-05 
92542 Montrouge Cedex 



Groupe de dimension Inter- 
nationale, LAFARGE COPPEE 
(leader mondial des matériaux 
de construction) développe un 
CA de 33 milliards de francs 
avec 33 000 personnes et 500 
unités réparties en France et 
dans une trentaine de pays. 
Pour notre unité opérationnelle 
PLATRES LAFARQE (2 500 
personnes, CA : 3 milliards) 
située dans le VAUCLUSE (84) 
6 Wsle-auMa-Sorgue dans le 
cadre très privilégié de la 
Provence, vous participerez, au 
sein d'une équipe informatique 
de haut niveau, à un projet 
Informatique ambitieux : la mise 
en place entre 1992 et 1994 
de notre Schéma Directeur 
autour d'une architecture 
technique AS400/UN1X/VAX 
Micro en réseaux sur 40 sites 
en France et en Europe. 

Notre développement nous 
conduit à rechercher 2 colla- 
borateurs dotés d’un fort esprit 
d'équipe, pratiquant un anglais 
et/ou un allemand opéra- 
tionnel, et disponibles pour 
effectuer des déplacements sur 
nos sites. 


CHEF DE PROJET GESTION 
COMMERCIALE 

Vous prendrez en charge la refonte complète d'un des sous- 
domaines commerciaux. 

BAC + 4/5, vous avez acquis des compétences fonctionnelles 
et techniques (SGBD relationnel, RDB/1NGRES - SQL) dans un 
environnement VMS ou UNIX, maîtrisez MERISE, et souhaitez 
valoriser vos 5 années minimum d'expérience dans la fonction en 
accompagnant notre prq|eL Rôf.vr/PL/CP 

INGENIEUR DEVELOPPEMENT 

vous développerez les interfaces de communication permettant 
i a intigratton d'applications de gestion industrielle, production et 
commerciales dans un système décentralisé cohérent, vous 
superviserez une petite équipe interne et des conseils externes. 

De formetlon BAC + 4/5. vous possédez 4 A 5 ans 
d'expérience dans un environnement fonctionnel technique slmtoie 
(MriAVoos/SGBD relationnel les/Résasux locaux). Réf. VT/PL/ID 


Véronique TÜULY vous nsmetde de U adresser votre dossier de 
canrfdaUB. sous la référence choisie, è 0RMS. 13 rue Auber. 75009 
Paris. Serveur minitel 3617 JOB + code annonceur 0RDIS sous la 
même référence. 


ifP 


INSTITUT FRANÇAIS 
DU PÉTROLE 
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LAFARGE 

COPPEE 
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De formation ingénieur complétée par une thèse, 
vous avez des compétences éprouvées en calcul 
scientifique, le sens du travail en équipe et une 
réelle capacité d'innovation. 

Nous vous proposons, au sein de notre Direction 
Informatique et Mathématiques Appliquées, de 
rejoindre une équipe de recherche pluridisciplinaire 
pour participer au développement des activités 
"parallélisation et optimisation de codes". 

Afin d'examiner votre candidature et les 
perspectives de carrière envisageables, adressez 
nous CV et lettre sous référence NMA à : 
IFP - Daniel Lacabane - BP 311 - 92506 
Rueii Malmaison cédex. 

■ U RECHERCHE-DEVELOPPEMENT INDUSTRIELLE, 

NCES SUR 3 6 • 1 5 L 
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des 


Secteurs de Pointe 


responsable 

des instruments optiques 


ingénieurs 

chargés de la conception des 
instruments optiques 


responsable 


des instruments hyperfréquences 


ingénieurs 

chargés de la conception des 
instruments hyperfréquences 




LTSTEC. le Centre européen de Recherche et de Technologie d ® 

SPATIALE EUROPÉB1NE installé ù Noordwijk (Pays-Bas), prés dV^terdamj et de La «aye. 
emploie 1 200 personnes. Plusieurs postes étant à pourvoir au Département a oDsen^ion 
de la Terre, les candidats, hommes ou femmes, présentant les quafifications requteessom 
invités à se faire connaître. Les personnes recrutées seront chargées de fa mise au paru 
crinstTuments optiques et hyperfréquences destinés ù la première mission et aux futures 
missions ASE d'observation de la Terre sur orbite polaire. 


Les titulaires de ces postes auront notamment pour tache de superviser et contrôler tes 
travaux des contracteurs industriels chargés des instruments pour veiller a llnîegnt© 
technique de ces derniers dans les limites du budget et du calendrier définis. 


Les activités comprennent > définition des caractéristiques techniques des Instruments, 
Impératifs d'interface avec les plates-formes, assemblage, intégration et essais, 
opérations en vol et interfaces avec le secteur soi. 


Les responsables et Ingénieurs bénéficieront du concours d'autres membres de J* équipe 
projet et de différentes divisions de soutien installées au Centre européen de Recherche 
et de Technologie spatiales. 


Les candidats doivent être titulaires d'un diplôme de niveau universitaire d’ingénierie 
et/ou de physique optique ou hyperfréquences et avoir une grande expérience des 
projets spatiaux et de là réalisation d'instruments optiques ou hyperfréquences. Une 
bonne mcfftrise de l'anglais ou du français est impérative et la connaissance pratique de 
l'autre de ces deux langues est souhaitable. 


Les conditions d'emploi sont celles des organisations internationales et comprennent 
Indemnité d'expatriation, prestations famJBales. régime de sécurité sociale et de pension. 
Les frais d'insfaSation seront remboursés. 


Prière d'envoyer un curriculum vttae détaillé en anglais ou en français au Chef du 
Personnel de l'ESTEC. Kep/eriaan l 2201 AZ Noordwjk ZH ( Pays-Bas ) en mentionnant la 
référence de l'annonce. Pour tous renseignements, téléphoner au 19-3Î-1719-83304. 
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Evoluez chez l'un des leaders mondiaux de l'électronique 


Pots notre mité de production de TOULOUSE, où nous 
fabriquons les semiconducteurs et circuits intégrés les 
plus performants du marché, nous recherchons des 
ingénieurs de haut niveau et maîtrisant l'anglais. Selon 
votre expérience (2 à 5 ans), vous nous rejoindrez 
comme : 


INGÉNIEURS CONCEPTEUR EN CIRCUITS 
INTÉGRÉS. Vous concevrez nos circuits intégrés 
bîpolalre&anakjgiques pour l'étude et le développement- 
de produits dans les domaines de l'automobile et des 
télécommunications. 

• INGÉNIEUR PRODUIT RF/HF. Spécialiste des 
circuits RF/HF. vous interviendrez dans le domaine dé 
l'application des nouveaux circuits intégrés 
complexes pour la télévision et pour les transmis- 
sions en HF. 

Pour ces deux postes, merci d'adresser votre 
candidature en précisant le poste choisi à Serge 
GURTLER Service du Personnel - MOTOROLA 
Semiconducteurs - BP 1029 - 31023 Toulouse Cedex. 


fréquence (jusqu'à 10 GH:), que vous suivez de la 
conception à la mise en production. Ingénieur à 
dominante électronique, vous avez une expérience de 5 
ans des composants ou systèmes haute ou hyper 
fréquence. Pratique, novateur, vous maîtrisez l'anglais et 
vous êtes un excellent communicant (fréquents contacts 
et déplacements aux Etats-Unis). 

Merci d'adresser votre candidature à Hqguede CADEAU 
Direction du Personnel - MOTOROLA Semiconducteurs 
Bordeaux SA - 152. avenue de la Jaflère 
33300 Bordeaux. 


Pour notre centre de conception et de production de 
BORDEAUX, oO nous développons des composants 
haute fréquence d'une extrême fiabilité, nous 
recherchons un : 

• INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT HF. Au sein de 
notre laboratoire, vous assurez la responsabilité de 
projets : composants et sous-ensembles haute 


Pour notre unité commerciale d* ISSY-LES- 
MOULINEAUX, nous recrutons un(e) : 

- ASSISTANTE) DES VENTES. Rattaché(e) au 
responsable ventes France, vous effectuez les études 
documentaires sur le marché européen, participez 
aux préparations des offres, assurez le support à la 
force de vente. Diplômée Bac + 3 en électronique, 
vous avez une formation commerciale com- 
plémentaire, vous maîtrisez l'anglais et la micro- 
informatique. 

Votre esprit d'équipe, votre sens de l'initiative et 
votre goût des contacts vous permettront de réussir a 
ce poste évolutif. 

Merci d'adresser votre candidature à Patricia PAILLET 

MOTOROLA Electronique Automobile 

8, boulevard Charles Défriché - 49015 Angers Cedex. 
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L' INDUSTRIE BIOMÉDICALE AVANCÉE 


CIS Mo International 



C/S RIO BnNtniilWMiL est l'un des leaders 
mondiaux français dans le domaine des technologies 
biomédicales, reconnu pour ses produits de haute 
qualité et fiabilité. Tournée ve/s la recherche et 
animation, notre société poursuit son développement. 



instrumentation 

Ssi-Est 


Le Biomédical 
au programme de 
vos compétences 


1 


/Votre service Instrumentation développe, gère el 
maintient un parc d’automates de biologie 
clinique et dlnstrumaus associés à l'utilisation 
de réactifs. 

Au sein du service vous Intervenez principalement 
sur : la définition des spécifications, le choix des 
■ architectures et composants: l’analysé'drircoSts. 
le planning d'exécution, le suivi des réalisations... 

De formation ingénieur grandes écoles (Supelec. 
A rts et Métiers...), votre expérience industrielle 
de 4à 5 ans en conduite de projet bureau 
d'études ou production vous a permis d'acquérir 
de très bonnes notions en Informatique, électro- 
nique. mécanique el intégration de systèmes. 

Ce poste basé dans le Sud-Est suppose de 
nombreux contacts et déplacements (Europe. 
iSA ). notamment avec noire partenaire 
américain. La pratique de l'anglais est 
Indispensable. 

Merci d'adresser votre candidature, sous réf. 8923 . 
à SDRH. CIS BIO International BP 32. 91 192 Gif- 
surJvetle. 
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ETABLISSEMENT PUBLIC 
POUR L'AMÉNAGEMENT DE LA RÉGION 
DE LA DÉFENSE 


RECRUTE 



5 ans minimum de pratique professionnel/e 
dans le domaine des autoroutes urbaines ou péri-urbaines 
pour assister un iD-T.P.E.. 

Directeur de projet de grandes infrastructures routières urbaines 
(4 milliards de francs de travaux ) 


LIEU DE TRAVAIL : 

- La Défense (commune de Courbevoie, Puteaux, Nanterre). 


ADRESSER CANDIDATURE et C.V. à : 


E.P.A.D. 

Directeur des Ressources Humaines 
Cedex 1 - 92080 PARIS-LA DÉFENSE 


La première cho 


se 


que nous demandon 


s a nos 


ingénieurs de développement, 

c 'est d'être ingénieux. 




"TJï 5 iZl“ r0péenn , e ' ***** dons les composant, 
eleümniques a base de matériaux non linéaires , recherche un jeune £JSLZ 

generahsle (INSA matériaux, ENSI, Université...) débutant passionné 4. 

b ' 


Interlocuteur de nos clients européens, de notre fores de vente et nm A, J* A. 
produits, vous dérehqxœz en laboratoire { modélisation d JtorèfonMifaS ? JÏ 
nouveaux produits et des nouvelles applications. ’ormatises) des 
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Pour nous rejoindre, merci d'adresser votre candidature à Ravehem J 

Ressources Humaines, BP 8300, 95802 Cergy-Ponloise Cedex. ^ ° 00 des 
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Secteurs de Pointe 


L'ingénierie française sourit aux ambitieux 



L'INGÉNIERIE DIVERSIFIÉE 


De ^offshore à ragro-aftmentaire, du raffinage aux métaux non 
ferreux, des industries manufacturières à r environnement, de 
* «rfarmatisation A rtngénferie Immo&iKÔre : Technip, c'est tout 
un univers d’opportunités. 




UNIQUE 

C'est l'ingénierie et la construction. Des vocations profes- 
sionnelles muftiples, des moyens, des projets, des réalisa- 
tions clé en main : Technip, c’est une grande aventure 
professionnelle. 


EN EUROPE ET DANS LE MONDE 

5 000 personnes dans le monde, des implantations de 
proximité avec 26 filiales partenaires, plus de 6 milliards 
de chiffre d'affaires, faites le calcul, nous sommes bien 
numéro 1. 


Jeunes Ingénieurs, et si la France était beaucoup plus grande 

que vous ne l'imaginez ? 

Plus grande par le caractère international de nos projets, par l’ensemble de nos technologies et de notre savoir-faire. 
Développement et mise en œuvre des procédés, maîtrise des études, gestion de projets : autant de bonnes raisons de nous rencontrer. 
Vous êtes ingénieurs grandes écoles (X, Centrale, Mines, SUPELEC, Arts et Métiers, ENSIG, 1GC~.), expérimentés ou débutants, 
vous pourrez nous rejoindre à Paris ou à Lyon ; votre maîtrise de l'anglais comptera parmi vos atouts. 

Merci de nous adresser votre candidature, sous référence M/2403, à Technip, Division du personnel, Cedex 23, 92090 Paris-La Défense. 


TECHNIP 


S! 


CGA (ITOOp, 1,3 mi ScmJ de F], conçoit et réefee des 
grands systèmes automatiques de petite série. 
La brraiche automatisation postale, spécialisée dois les 
machines complexes de codage et tri du courrier, est 
devenue un des leaders monaknoc dcns le doma i ne. 
Pour étoffer le service essds, nous recherchons le ' 

Responsable 
cellule essais et 
méthodes d'essais 

• r... i.l ; XA'f 

Valence ( Br è m e) 


Il animera une équipe chargée d'essais et de 
qualification de produits ou de sous ensembles, induant 
la conception des méthodes d'essais et de plans de test. 
Il assurera aussi b recherche technologique du service. 

Nous recherchons un ingénieur généraliste, électro- 
technicien ou auiomafiden (AM, 1NSA...) de 30/35 ans 
aura une expérience en éludes ou essais et pourra 
iriger une équipe. 


C E G E L E C 


CGA 

Merd *f adresser un dossier complet s/iét 106 BM à Psynergie 
1, squcre de luynes - 75007 MES. 





Vous souhaitez valoriser vos connaissances dans le 
développement de techniques nouvelles, y compris 
dans d’autres domaines que vos spécialités, et 
diversifier vos interventions et compétences dans le 
conseil aux entreprises pour prendre, en charge la 
préparation et la délivrance de brevets nationaux et 

étrangers. 

Des connaissances en télécommunications, 
informatique et automatismes seraient appréciées. 
Vous maîtrisez l’anglais et possédez des notions 
scolaires en allemand. 

Merci d’adresser votre dossier de. candidature 
flettrè et CV) à Chine. MARTINET & LAPOUX. 
43 Bd Vauban, 78280 GUYANCOURT. 



Au sein d'un Conseil Régional 


Collaborateur du Président du Conseil 
Régional, vous serez chargé d'élaborer et de 
mettre en oeuvre la stratégie de 
développement de b Recherche et du Transfert 
de Technologie dans la Région. Vous 
disposerez pour cela dj'un budget ^fprf e .. 

" croissance. . j 

Doté d'une large autonomie, vous serez 
l'interlocuteur privilégié de l'ensemble des 
acteurs régionaux, nationaux et européens 
intervenant dans b Région. 

Vous évoluerez les dossiers techniques et 
économiques en cours. 

De formation BAC + 5, vous avez une 
expérience dans le domaine de b Recherche 
et souhaitez vous investir pleinement dans une 
mission stratégique- b poste est basé dans le 
Grand-Ouest. 

Envoyer lettre, CV et prétentions à François FARHI 
CENTRALE MANAGEMENT • Bâtiment Nungesser 
13, avenue Morane Saulnier - 78140 VEUZY VILLACCXJBLAY 



Jeune 

Ingénieur 

Electronicien 

ESE, ENST, BVSEA, ECP, ENSl 



Responsable des Projets N ciéenMain" 

Du Génie CM à l'Intégration de Systèmes Complexes. 

Notre société est spécialisée dans la conception 
et l'installation de systèmes de contrôle de bagages 
par rayons X. Elle est la première au monde à avoir 
mis au point un système de contrôle de containers. 

Le très fort développement de nos systèmes de 
contrôle de containers nous amène à créer un 
service "Projets". D a pour mission de répondre aux 
appels d'offres, évaluer les projets, assurer la 
réalisation et l'installation jusqu’à la recette 
définitive de l'ensemble (bâtiments compris). 

Cest la responsabilité de ce service (d'une dizaine 
de personnes principalement des chefs de projets) 
que nous voulons confier à un ingénieur géné- 
raliste. Ce Responsable apportera une véritable 
compétence internationale dans la conduite de 
projets "Clé ta Main" du génie civil & l'intégration 
de systèmes complexes. Pour ce poste vous l'aurez 
compris, vous devez être très disponible et parier 
couramment l’anglais. 

Merci d’adresser votre candidature à SEFOP, notre 
Conseil, sous référence CRP 312 M qui nous 
connaissant bien vous pariera de nos projets. 

11, nie des Pyramides - 75001 Paris. 


SEFOP 


MEMBRE X SYNTEC , 

N N O N 


.Responsable 
Industrialisation 
Moyens Spécifiques 


Valeo 


SIGNALISATION 


Noos recherchons pour notre unité de 
production de SENS (89), 600 personnes, 
nn Responsable Industrialisation 
Moyens Spédfiqnes. 

InjAnimir Hb famnHiw MArarrôp. m BlarWrhMtomiipi», 

,, . -, .vous -pares »r-ep»<a_ par un» premièr e expérience -d£i S i 
JiÂ a 5'îi,P ne Xolide maîtrise du déyelo^Bin^rÿ biens 
d'éqnrpemeiH qm vous permettra de participer de façon 
décisive à la mise en place de solutions innovantes pour 
les mo y e ns spécifiques H' hutmdrâiiiiBit inn. 

Cette "rôwîow effectuée, vous évoluerez vers nn poste de 
Chef de Gnnpe études produit. 

Esprit d’innovation, dynamisme, capacité • wrintimnmTin et 
force de motivation, seront vos atouts pour réussir avec 
nous dans ce poste qui offre de grandes opportunités 
H'to rJiitinn pmfaninmipHljl , Hann ym wirir p de qualité. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
rémunération sous la référence 22101 à notre Conseil 
RESOUDRE - 80, me Sainte Croix de la Breionnerie 
75004 PfiHIS. 


Le Groupe Valeo, par ses réalisations, son 
potentiel technologique, son implenteùon 
i ntern a tfc nafe, eslhm des prioapasa partenaires 

des constructeurs automobiles et de véhicules 
industriels dans Je monda 


Valeo 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Groupe Canadien, Northern Telecom est le premier 
fournisseur mondial de systèmes de communication 
entièrement numériques. Filiale française, nous 
connaissons une percée exceptionnelle grâce à la 
création d’un Centre d'Excellence Européen à Marne la 
Vallée et recherchons pour notre division PABX 


A partir des contrats de vente négociés auprès des clients 
grands comptes, vous mettrez en oeuvre les moyens 
nécessaires à la réalisation de projets importants. 

Dans le cadre de votre mission, vous assumerez des 
responsabilités à la fois techniques, financières et 
commerciales. 

Vous aurez à jouer, en outre, , un rôle de coordination 
d’une équipe. 

Vous êtes de formation supérieure avec une expérience 
confirmée dans le domaine des Télécommunications. 

La pratique de l’anglais est nécessaire. 

Merci d'adresser votre candidature sous la réference 
IA/LMS à NT MERID1AN SA. - Service Recrutement 
Parc Léonard de Vinci - 15, avenue Alexander Graham Bell 
77607 Bussy St Georges Cedex. 
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La technologie qui fak parler le monde 
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REPRODUCTION INTERDITE 


des 


Secteurs de Pointe 




DU PONT DE NEMOURS 


7 Dans le MONDE : 140 000 personnes. 
1 35 implarratians. 40 milliards de $ de CA 
I 800 produits et gammes de produits 
En FRANCE : 1 600 personnes. 
6 milliards de francs de CA 


DEPARTEMENT POLYMERES 


K* 







Notre Département Polymères, en constante expansion, 
renforce son équipe de ventes sur le territoire national. 

Votre mission sera d’assurer et de promouvoir la vente 
de polymères de haute technicité. Après une formation 
complémentaire à notre Centre Technique et de 
Recherche de Genève, vous prendrez la responsabilité 
tFunseaeur. 

Jeune diplômé d'une grande Ecole d’ingénieurs, vous avez 
h matoise parfaite de h langue anglaise. Une première 
expérience dans le domaine des èlastomères ou des 
plastiques constituerait un atout supplémentaire. 

Vous avez une aptitude certaine à la communication avec 
un goût pour la relation clients et un bon esprit cféquipe. 

Vous êtes mobile géographiquement et disponible pour 
vous déplacer fréquemment en France et à l’étranger. 

Nous vous offrons des possibilités d’évolution à I" échelle 
de vos ambitions et de votre potentiel dans un groupe 
de dimension internationale. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions à 


RESPONSABLE de SERVICE 
LABORATOIRE de CONTROLE 
et METHODES 


I r 


Révélons ensemble 


la qualité de 


1 1 o s e on ip é te ne e s 


DU FONT DE NEMOURS (FRANCE) SA 
Direction des Ressources Humaines 
137, rue de rUnjveroré 
75334 PARIS CEDEX 07 



Guerbet, la découverte de nouvelles 
molécules au service de l'homme. Nos 
produits de contraste pour l'imagerie 
diagnostique, issus d'une recherche 
chirniqtE et phamvjceuticçje couormée en 
1990 par le prix Galien, connaissent un 
succès en France et dans le Monde. Si notre 
activité est dédiée à l'homme, il en va de 
même de nos valais d'entreprise- Guerbet 
cultive la transparence qui unit les 
compétences de plus de 1000 personnes 
dans le Monde. 

Aujourd'hui, nous recherchons un Responsable de Service Laboratoire de Contrôle et Méthodes 
pour notre usbiedtimique de LAICSTER (100 salariés -Bretagpte SUD). 

Vbus «nez un diplôme cflhgéntar Orârfcte avec me expérience de plusieurs amées en milieu Industriel 
Vousmattrisez la chimie analytique, la recherche Appliquée et possédez des aptitudes de manager. 

Venez nous nfoftidte pour animer et développa* un service de 18 peraomes, assurer et optimiser 1e 

Contrôle Qualité lié à la production, optimiser ta productivité des procédés et — - 

Installations, axxdcrneretpranxxivoirraméfkXBt^ 


Merci cf Adresser une lettre; manuscrite + CV détaillé et photo è G.CA 
rue Denis Papin - Z.I. de Kerpont - BP 12 - 56600 LANESTER 
(sousréf EB17039S). 
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Gudbet 

La volonté 
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Produits industriels consommables 


INGENIEUR DES VENTES 


Monsanto 


MONSANTO est un des grands groupes internationaux 
largement diversifié qui opère dans différents domaines 
(agriculture, chimie, matières plastiques, pharmacie) sur 
l’ensemble du monde, li occupe sur ses marchés une 
position forte et reconnue. 

En France, Indivision matières plastiques commercialise des résines ABS, SAN et 
POLYAMIDE, ainsi que des alliages. " " - -- • - — • " 

Le directeur de la division désire intégrer un ingénieur des ventes dont la mission est de 
développer les ventes et les résultats d'une gamme de produits, auprès d'une clientèle 
industrielle. 

Son action s'intégre dans un système autonome où il doit formuler des propositions, 
préconiser des actions qu'il met en oeuvre afin d'améliorer en permanence (a relation 
client/fou misseur. il est responsable du profit de son activité. 

Nous souhaitons rencontrer de préférence un ingénieur de 30 ans environ dont une partie 
de l'expérience professionnelle aura été acquise dans la vente de consommables tech- 
niques à l’industrie. 

Ce poste basé à Paris, nécessite une grande disponibilité pour évoluer à l'intérieur de ce 
groupe international. La pratique de l’anglais est indispensable. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV complet, photo et rémunération actuelle sous 
référence M 55/020 AT à : 

EGOR TECHNOLOGIES 

17, avenue Matignon ■ 75008 PARIS 

PARS AH-ÉN-PB0VENCE BORDEAUX ULL£ LYON NAXTK STHAS80URG TOULOUSE 
BENELUX QAM1ARK DHJT5CHLAHJ ESPANA HALIA PORTUGAL SWEDEN IBUTED KNGDQM 


l\ 


ENVIRONNEMENT 


Ingénieur d'affaires 

export 

Protection de l’environnement 


SA RP Industrie, filiale de la Générale des Eaux, a développé une 
technologie avancée lui permettent de devenir en France le leader du 
traitement des 'déchets industriels. 

' Pour faire face à une très forte croissance. - nous recherchons deux 
Ingénieurs d 'Affaires Export : 
l'un pour l’Htdîe, 

l'autre pour les pays de PEst : Hongrie, Pologne, Tchécoslovaquie. 
Directement rattaché au Directeur des Opérations : 

• vous êtes l'interface entre nos commerciaux basés dans les 
différents pays et la Direction Technique en France, 

• vous assurez les contacts avec nos clients jusqu'au plus haut 
niveau et vous analysez les projets d'unités de traitement, puis vous 
les menez jusqu'à leur aboutissement. 

A 30 ans environ. Ingénieur de formation, autonome, vous avez 
acquis une solide expérience du montage de projets industriels à 
l'exportation. 

L'anglais est votre langue de travail. 

Postes très évolutifs basés en région parisienne (Ouest). 

Merci d'adresser lettre. CV. sous néf. El 12261 /LM. à Bernard Krief 
Recrutement, BP 186-07, 

75326 Paris Cedex 07. 



Bernard Krief Recrutement 

faits nui iroM s a r tt t « - a h r i r o 1 1 j 
deparff ami do Bernard Kiltf Canmhmg Gieup 



'Être le N°1 mondial, présent dans plus de 160 pays, c'est aussi être 
garant d'un système de production rationnel et performant 

©ans le cadre de son développement, COCA-COLA MIDI 
recherche un : 


R 


ASSURANCE QUALITE 

Titulaire d'un doctorat en chimie ou pharmacie, ou de niveau DEA, 
vous justifiez d'urte expérience industrielle d'au moins dix ans dans le 
domaine de la qualité et de l'encadrement d'équipes. 

Rattaché au Directeur de l'Usine, vous aurez pour mission : 

-de définir et de faire appliquer la politique qualité concernant 
les matières premières, procédés de fabrication et produits 
finis, et ce en confirmité avec les procédures et standards de la 
compagnie COCA-COLA, 

- de faire obtenir la certification ISO 9002, 

- de manager un département de 20 personnes réparties sur les üj 

activités de laboratoire et de contrôle process. « 

Capacité d'animation, connaissances informatiques et excellente =è 
maîtrise de l'anglais seront vos atouts pour réussir à ce poste. S 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à : 
VAROISE DE CONCENTRES SA - Direction des Ressources 
Humaines - Parc d'activités du plateau de Signes - BP 701 - 
83030 TOULON Cedex 


U 


CAB INET D’ÉTUDES 
SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 

recherche 

dans le cadre de son. expansion 
pour son service de Recherche Appliquée : 

4 CHARGÉS DE MISSION 

(hommes) 

en Innovation industrielle 

Vous serez chargé, en liaison avec votre hiérarchie de 
créer un dynamisme pour favoriser l’exploitation et la 
valorisation de la recherche des PME-PMI et d’assù- 
rer le suivi des projets de recherche communautaire 
auprès de notre clientèle. 

Vous avez 30/35 ans environ, une culture scicntifî- 
que, un bon esprit de sjmthèse, des capacités rédac- 
tionnelles (indispensables), beaucoup d’imagination et 
de bon sens. Anglais apprécié. 

Vous avez la volonté de faire profiter de vos compé- 
tences vos employeurs dans un minimum de temns 

deHoàMo' KF JUSÜf ‘ er U “ rtmunérati0 “ annuel 

lettre manuscrite + CV + photographie indispensable 
Les candidatures m complètes ne seront pas i^diëes 
Réf. n° 8463 

LE MONDE PUBLICITÉ 
15-17, rue du Col.-P.-Avia - 75902 Paris Cedex 15 
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l35 i ^' eMONOE:,Jl0 000 ’^°^ 
135 implantations, 40 milliards de $ de CA 

1 800 produits et gammes de produits 

En FRANCE : I 600 personnes. 
6 müTords de francs de CA 
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DU PONT DE NEMOURS (FRANCE) SA 
Direction des Ressources Humaines 
137, rue de r Université 
75334 PARIS CEDEX 07 


• Le Monde • Mercredi 25 mars 1992 XIX 


Secteurs de Pointe 


DEPARTEMENT FIBRES 


Notre, département Fibres, leader dans les fibres 
syrahéoques, recherche 

UN INGENIEUR TEXTILE 

Vous serez responsable technique de la teinture ec de la 
finition chez nos clients (tisseurs ec Crioooeurs) en France 
et en Belgique, ec prêterez assistance technique aux 
tisseurs. 

feme diplômé d’une Ecole tflngénîeurs Textfle (ESTTT, 
ESTE ou autres) ou de Chimie, avec une spéculation 
ceinture et finition, vous justifiez de deux années 
minlmun tf expérience dans une fonction similaire. 

Vous avez la maîtrise parfaite de la langue anglaise, un 
bon esprit d’équipe ec une aptitude à b communication. 
La connaissance de b langue albmande serait un atout. 

Vous êtes mobile géographiquement ec cfisponible pour 
vous déplacer fréquemment en France ec à r étranger. 

Votre fort potentiel vous permettra d’accéder i d’autres 
opportunités de développement dans un environnement 
international évolutif. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV, photo et 
prétentions à: 


Voyez l'informatique technique et industrielle 
sous un Muyeau jour. 

Société de Services et d'ingénierie informatiques spécialisée dans la conception et la 
réalisation qe systèmes d'information interconnectés, fa Division Industrie Aérospatial 
Défense recherche des : 


J'AI CHOISI LA PERFORMANCE 

La DGA C'est 55 000 personnes, 50 sites, plus de 100 milliards de budget par an. 
L'Importance de ses missions Taméne à créer la 

DIRECTION * STRATEGIE ET PERFORMANCE" 

Cette nouvelle entité est chargée d'actions dans le domaine de la stratégie d'ensemble de 
la DGA : gestion prévisionnelle des ressources humaines, tableaux de bord et contrôle de 
gestion, organisation et information, informatique. 

Le pôle informatique de la DSP aura pour mission de conduire toutes les actions Informa- 
tiques d'intérêt commun pour la DGA. 

Afin de mener ces actions. 

LA DIRECTION DE L'ELECTRONIQUE ET DE L'INFORMATIQUE 

recrute 

INGENIEURS 

à PROFIL INFORMATIQUE 

Partenaires des différentes Directions de la DGA Ils devront être 


minimum de 5 ans. si possible dans une structure “Direction des 
systèmes d'information" d'une grande entreprise, correspondant à 
run des profils suivants : 

Réseaux et Messagerie : 

Aide à la définition des réseaux internes à la DGA et des Interfaces 
avec le monde extérieur (normes, dimensionnement, rentabilité, 
Messagerie d'entreprise interpersonnelle en ambiance bureautique. 
(Réf.M/R) 

Applications communes : 

Coordination d'équipes da projet (internes à la DGA ou maltre-d'oeuvr» 
Industriel). Veille à la cohérence d'ensemble des développements. 
(Réf. M/A) 

Dictionnaire de données et Annuaire : 

Mise en place, diffusion et suivi de l'annuaire des personnels 
(55.000 personnes), ainsi que du dictionnaire de données de la DGA 
(Réf. M/D) 

Suivi de l'offre bureautique, 
négociation de prix, état de l'existant : 

Elaboration et tenue de l’état de l'existant et des besoins de l’ensemble 
des Directions. Suivi de l'offre dans tous les domaines de la bureautique 
communicante. Conduite des négociations de prix au niveau de la DGA 
(Réf. M/B) 


*7 

DGA 


MERCI D'ADRESSER VOTRE CANDIDATURE MANUSCRITE AVEC CV DÉTAILLÉ ET 
PHOTO EN INDIQUANT IA RÉFÉRENCE CHOISIE A: MONSIEURH2IÉREDGMSTB, 
18, RUE DU DOCTEUR-ZAMENHOF - 92131 BSY-tES-MOUUNEAUX.- v 


W INGENIEURS LOGICIELS EXPERIMENTES ADA 

* Diplômés Bac + 5 minimum, avec 2 à 4 ans d'expérience dans l'étude et 
ia réalisation de systèmes temps réel, nous vous proposons d'intégrer des équipes 
ayant une expérience "système" de projets complexes, dans un environnement de 
méthodes et d'assurance qualité. 

Postes basés à Paris et en Région Parisienne. 


TiTN ANSWARE 


Merci d'adresser votre candidature sous la référencé LM3/1 à Laurence Le Calvez 
Alcatel TITN Answare - 1 rue Gatvani - BP 1 10-91301 Massy Cedex. 


RESEAUX, INFORMATIQUE, 
ELECTRONIQUE, TELECOMS 

L'ECOLE NATIONALE SUPERIEURE 
DES TELECOMMUNICATIONS 
recherche des : 

ENSEIGNANTS 

CHERCHEURS 

— pour renforcer ses équipes dans les domaines suivants : — 


r rt 

1 > r HMi.it KS 
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| MISSION 


te*»**» 111 


monde est un 

Ingénierie à 


liage 


export 



Noire méfier î concevoir Ingénieur 


et réaliser les équipe- 
ments des grands de 
la sidérurgie mondkde. 
Sur des proeess rapides, 
dans un contexte 
exigeant, nous allons 

chercher 85 % de 
s 

| notre CA à l'étranger. 
| > Rejoignez-nous pour 

I vivre votre métier 
d'ingénieur. 


Cergy-Pontoise ou région lyonnaise 

Intégré à la Direction de l'Ingénierie, vous intervenez dés la conception 
de projets p»n« en assurez la réalisation : pilotage des études, suivi des 
sous-traitants, relations avec les partenaires et fournisseurs. Vous 
intervenez vous-même sur site lors de b mise en service. 

Vous élargissez rapidement vos compétences techniques et humaines, 
faites la preuve de votre aisance dans les contacts internationaux et 
affirmez vos capacités à encadrer. Vous êtes mobile et pariez couramment 
l'anglais. Nou9 vous confierons la responsabilité de projets ambitieux. 
Ingénieur diplômé, à dominante mécanique; automatismes ou procédés, 
débutant ou avec une première expérience. 

adressez votre dossier de candidature, sous fa- 

na: N A0 01 à notre conseil Cabinet Ariane 

Search, 118 rue de Tocqueville, 75017 Paris. 

La performance tout naturellement 


U ARCHITECTURE DE RESEAUX : INTERCONNEXION ET ADMINISTRATION (Rét : AR) 

■ RESEAUX HAUT DEBIT : PROTOCOLES A HAUTES PERFORMANCES (Rét : RH) 

■ ELECTRONIQUE NUMERIQUE '.CONCEPTION DE SYSTEMES (Rét: EN) 

■ CIRCUITS INTEGRES : CONCEPTION ET ARCHITECTURE (Rét : CI) 

■ ELECTRONIQUE ANALOGIQUE (Rét : EA) 

■ MICROONDES ; CONCEPTION ET CARACTERISATION DE CIRCUITS (Rét : MO) 

■ COMMUNICATIONS NUMERIQUES (Rét : CN) 

■ COMMUNICATIONS AVEC LES MOBILES (Rét: CM) 

■ GENIE LOGICIEL (Rét :.GL) 

■ TRAITEMENT DU SIGNAL (Réf.:TS) 

■ TRAITEMENT DE LA PAROLE & RECONNAISSANCE DES FORMES (Rét :T7R) 

Vous animerez des enseignements (cours, encadrement de projets d'élèves), vous mènerez des 
activités de recherche dans les laboratoires de l'Ecole et encadrerez des étudiants qui préparent une 
thèse. Vous participerez au développement de la politique de contrats industriels et de coopération 
internationale. 


Diplômé(e) d'une Grande Ecole d'ingénieur ou de l'Umversité, vous possédez de solides 
compétences dans un des domaines énumérés ci-dessus et avez le goût de l'enseignement et du 


travail en équipe. Vous avez à votre profit une expérience professionnelle en R & D dans une 
entreprise ou une expérience de l'enseignement supérieur et de la recherche. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature, sous référence (s) choisie (s) et prétentions au : 
Directeur de l’Ecole Nationale Supérieure des Télécommunications 
46, rue Banauli- 75634 Paris Cedex 13. 
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REPRODUCTION ÏNTE*DÏTR 


Secteurs de Pointe 


INGENIEUR 

PRODUIT 

au cœur des défis 


Leader mondial et n° 1 fiançais des 
J composants électroniques, au cœur d'une 

‘ . 'S- ■ formidable compétition Internationale, 

K aUDEggp *. _ • ^ notre activité est stratégique pour 
^ l'ensemble des produits de demain. 

'ÉpwK.-. / jeune ingénieur débutant ou bénéficiant 

® - MBir ' '• d'une première expérience, vous souhaitez 

valoriser vos compétences techniques et votre 
j'i-' ( goût pour les contacts clients. 

- "■ Responsable de l’évolution du chif&e d'affaires 

~ d'une gamme de produits, vous assurerez le support 
technique de nos ingénieurs de vente. 

Interface entre nos clients et les usines, vous optimiserez par votre 
sens de l'organisation et vos qualités relationnelles la coordination des 
fonctions planning, marketing et vente. Garant de la réalisation d'objectifs 
précis en madère de satisfaction du client, vous êtes tenace et rigoureux. 

Une bonne maîtrise de l'anglais est nécessaire pour ce poste basé à Paris et 
ouvert vers d'intéressantes perspectives d'évolution. 

Merci d’adresser votre candidature, sous référence 01, à Philips Composants, 
Laurence Revault d'AJlonnes, 117 quai du Président-Roosevelt, 

92130 Issy-les-Moulineaux. 


COMPOSANTS 

PftiSps en fronce : 

21 000 par se més, 
24,5 Mds du F de CA. 
Nous mjo ind r e an 
entrant chez PfüSps 
Composants, c'est 
vivre plusieurs vies 
professionnelles et 
connaître plusieurs 
entreprises en une 
seule. 

3615 
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JOB 


DEJA DEMAIN 



Ingénieurs Etudes - Chef de Projet 
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CHEF DE PROJET INGÉNIEURS ETUDES 

Conduite des développements de Au sein du département études 

calculateurs de nouvelle génération avancées/technologie, vous participez 

en Intégrant l’état de la recherche au* études et recherches sur les 

dans les domaines logiciel et • futures architectures de calculateurs 

matériel. Réf. CP/XP. embarqués. Rét E/XP. 

Ingénieurs grandes écoles, confirmés ou première expérience, vous pouvez rejoindre 
ELECMA, division électronique de la SNECMA, spécialisée dans l’étude et la réalisation 
d’équipements électroniques complexes de mesure et de régulation fonctionnant dans un 
environnement sévère sur moteurs et véhicules aérospatiaux, où le logiciel prend une part 
prépondérante. 

Un esprit créatif, une solide autonomie, une bonne capacité de synthèse et une connaissance 
de la langue anglaise sont nécessaires. 

Le GROUPE SNECMA offre de réelles opportunités de carrière. 

dfercc d'adresser votre dossier de candidature (lettre, OfOUD© 

CV et prétentions), sous la réfé r ence choisie à la Direction ^ ^ k A A 

de l'Encadrement - Groupe SNECMA -2, Bd du Général k |\l I— f /VA A 
Martial VaUn ■ 75724 PARIS Cedex 15. vJl TLV^/Y\r\ 





RECHERCHE 

DËVELOPPEME 


Pfizer 


Installés à CAEN, ville universitaire, nous sommes la 
filiale en expansion d'un Groupe de taille mondiale : 
PFIZER. L'innovation est la clé de notre succès. 
C'est pourquoi notre Direction Générale souhaite 
intégrer un Ingénieur recherche et développement. 

Vois êtes te partenaire privilégié du Bureau cfBudes dans 
les développements, et à ce titre, votre mission consiste : 

• à définir et utiliser un logiciel de calcul, 

• à mettre en place un système d'aide au diagnostic et 
de conception de produits chirurgicaux, 

• à établir enfin les spécifications d'essais de nouveaux 
produits et à les réaliser. 

Votre formation d’ingénieur généraliste (A.M., UTC 
Compïègne, INSA, ECL..) vous a permis d’acquérir des 
connaissances de base err matériaux, mécanique et 
tribologie. 

Familiarisé avec l'informatique, vous possédez, en 
outre, des connaissances supplémentaires : éléments 
finis, systèmes CAO. (UNIGRAPHICS, ...), expérience 
des travaux de recherche appliquée. 

De plus, vous saurez apporter vos qualités personnelles 
qui représentent de réels atouts pour ce poste : sens du 
dialogue, esprit d'ouverture, goût du travail en groupe, 
autonomie et ténacité. 

Mord d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions) : Sté BENOIST GIRARD, DRH - 203, Bd 
de la Grande DeUe 14200 HerouviBe-Saint-Clair. 

benoist girard 


Ho.uimedica International 


AU CŒUR DE L‘ INGENIERIE INDUSTRIELLE 



Au tout premier rang 
des ingénieries 
industrielles françaises, 
USSf INGENIERIE 
valorise son savoir-faire 
dans des domaines 
diversifiés : 
• nucléaire 
•transports, énergie 
• défense 
• agro-alimentaire, 
pharmacie. 
Avec USSI INGENIERIE, 
vous choisissez 
l’audace technologique et 
un environnement 
professionnel exigeant. 
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Ingénieurs d v études 
mécaniciens ^ 

Dais le cadre de projets à haute créativité, vous ^ 

rédigez les cahiers des charges et consultez tes & ÿ, 

fournisseurs, vous suivez la réalisation de leurs 
études. Vous gérez la configuration des lots confiés, 
du budget et (tes heures accordées. 

Ingénieur diplômé d’une grande école (Centrale, Arts et §£ 

Métiers...), vous êtes spécialisé en mécanique ou 
chaudronnerie et avez une expérience de 2 â 3 ans dans 
l’utilisation de codes ou standard CODAP-RCCM/R. 

Des déplacements en France et en Europe sont â envisager. 
L’anglais courant et des compétences en contrôle commande 
sont souhaités. (Réf. M/92.08). 

Ingénieur Procédé 

Sur des projets de haute technicité vous prenez en charge les 
études de Procédé : conception et dimensionnement de réseaux 
complexes, schémas et notes de Procédé ainsi que des études 
spécifiques en thermique, hydraulique, aêraulique et énergétique. 
Ingénieur généraliste de formation grande école (Centrale. 
ENSAM...), débutant ou première expérience, vous êtes 
compétent dans les domaines des transferts thermiques, 
mécanique des fluides et énergétique, notamment dans le 
domaine nucléaire. L’angjais serait très apprécié. 

(Réf. M/92.09). 

Ingénieur génie civil 

Au sein d’une équipe projet, vous êtes responsable des calculs et 
chiffrages d’avant-projet ainsi que des appels d’offres sur les 
études, contrôles, gros œuvre et second œuvre. Vous assurez le 
suvi technique des commandes et l'interface avec les autres services. 
Ing&iieur diplômé d'une grande école option Génie Civil ou 
Batiment, vous êtes débutant ou avez une première expérience, 
fl 13 connaissance des règlements et normes en 

’j vigueur et celle du comportement des structures 

P ÏÇfcr"'-l sont nécessaires. Des notions d’assurance 
'% 'J qualité seraient appréciées. 

&WÎ (Réf. M/92.10). 
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Pour en savoir plus sur ces postes où le travail 
. d’équipe est essentiel, appelez ZiiîSr »027 

l irf\1 du foorii au vendredi (9h-13h / 14h-18h) et le 
samedi (10b-13h) ou bien adressez votre 
candidature (lettre, CV, photo), en précisant ta 
référence choisie, à USSI INGENIERIE, Direction du Personnel 
116 av. Aristide-Briand. 92224 Bagneux. 


USSI INGENIERIE 

RESEAU EURISYS 

L'EXPERIENCE ET L’INNOVATION 
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